
* Année 1982 -- N°

	

A . N . (Q. ) IS_N 0429-3088
0242-6757 Luu(li 31 Mna1982 *

JOURNAL OFFICIEL
DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

DÉBATS PARLEMENTAIRES
ASSEMBLÉE NATIONALE

CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958

T Législature

QUESTIONS ECRITES

REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLÉE NATIONALE

ET

REPONSES DES MINISTRES

SOMMAIRE

1. Questions écrites (p .2169)

2 . Réponses des ministres aux questions écrites (p . 111(11.
Premier mois+lie (p . 221111.
AH :ores européennes (p . 2213).
Agriculture (p .2213).
Anciens curnhaoants (p . 2214).
Budget Ip 22 214)
Commerce et artisanat Ip . 212 X1
Consommation (p . 2234).
Culture (p . 22361.
Défense (p . 22371.
I)cp ;rrlements et territoires d'outre-mur (p . 22411).
Feononne et finances (p .2240).
Iduc ;uion nationale (p. 22411 .

Fnergie (p . 2247(
Fmironnement (p .225 1 ((.
l'onction publique et réformes administratives (p . 22511.
Intérieur et deeentrllisation (p .22521.
Justice (p . 2256).
Mer (p . 25 7)
P .T .T . (p . 2258).
Rapatries (p . 22 263(.
Relations euérieures (p .22641.
Sanie (p .22661.
Soltdante nationale (p . 226X).
Temps libre (p . 2282).
Transports (p . 22X21.
Trasatl (p . 12)01.
Irh ;nu+nie et logement (p . 12 961.

3 . Liste de rappel des questions écrites auxquelles il n ' a pas été
répondu dans les délais réglementaires 10 23031





31 Mai 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2169

QUESTIONS EC R ITES

Formation pro/ess'ionnelle et promotion sociale
(stages : Rhône-Alpes').

14901 . 31 mai 1982 . - M . Claude Birraux attire l'attention de
M . le ministre de la formation professionnelle sur le projet de
modification des conventions régissant, dans la région Rhône-Alpes . les
cycles de promotion sociale préparatoires aux E .S . E . U . -- examens spéciaux
d 'entrée :i l'université -- . Si le nombre d ' heures d ' enseignement était
sensiblement réduit, ces cycles de formation ne pourraient continuer à
fonctionner . II souligne que les stages de formation ont largement fait la
preuve de leur qualité . Face à une demande et à une participation des
stagiaires toujours croissantes, les cycles de formation ont rempli leur
mission . Le succès aux E . S . E . U . en atteste . II remarque que ces stages
permettent à des personnes défavorisées d ' entrer à l ' université ou d ' obtenir
des promotions professionnelles souvent inespérées . La suppression de ces
stages priverait donc ces personnes d ' une possibilité importante de promotion
sociale . En conséquence, il lui demande quelles mesures seront prises pour
assurer le maintien et le développement de ces cycles de formation.

Chômage . indemnisation (allocutions).

14902 . 31 mai 1982 . - M . Francis Geng appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation préoccupante des demandeurs
d 'emploi :figés de plus de cinquante-cinq ans qui ont les plus grandes
difficultés :i se réinsérer professionnellement et qui après plusieurs années de
chômage ont épuisé leurs droits aux différentes allocations des Assedic, sans
pouvoir, du fait de leur àge, prétendre ni à la garantie de re" o urces ni à la
liquidation d ' une pension de retraite . II lui demande quelles mesures il entend
prendre pour tenir compte des difficultés particulières de cette catégorie de
demandeurs d ' emploi.

Professions et activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

14903 . 31 mai 1982 . - M . Joseph Henri Maujoüan du Gasset
attire l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des
infirmiers de soins ambulatoires ou à domicile, exerçant leur profession dans
le cadre libéral . Les difficultés importantes de gestion auxquelles ils sont
confrontés remettent en cause le pluralisme et le libre choix des soins
infirmiers . Pour faire face à leurs obligations, ces travailleurs indépendants
sont obligés d ' allonger leur temps de travail . Ils demandent spécialement :
1° l ' actualisation des tarifs (lettre clé et frais accessoires) en fonction de
l' érosion monétaire ; 2° la prise en charge par la sécurité sociale de la
majoration du dimanche : du samedi matin 8 heures au dimanche 18 heures
(actuellement elle est décomptée le dimanche de 8 heures à 19 heures) ; de la
majoration de nuit, pour les appels entre 18 neures et 7 heures (au lieu de
19 heures et 7 heures) ; 3° l ' harmonisation de la nomenclature générale des
actes professionnels, dans le cadre des soins infirmiers ambulatoires ou à
domicile. II lui demande s'il est dans ses intentions de prendre des mesures
aptes a la sauvegarde de cette catégorie sociale.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique)

14904 . --. 31 mai 1982 . -- M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' industrie sur la disproportion de la hausse du prix du
gasoil . comparativement au prix de l ' essence et du super . A la récente hausse,
ce produit, nettement moins élaboré que l ' essence et le super, a subi une
augmentation supérieure à ceux-ci ; il n ' est par ailleurs pas exclu que la
prochaine actualisation des prix soit équivalente pour le gasoil et le super.
Depuis longtemps, les routiers et autres automobilistes ont été incités à
utiliser du gasoil, dans un souci d ' économie et de rentabilité . Il est évident
que ces hausses vont o contrario de la politique souhaitée et de la bonne
rentabilité de la productivité . Il lui demande si le gouvernemer' entend
apporter quelques améliorations en la matière.

Pétrole et produits raffinés
(carburants et fuel domestique).

14905. - 31 mai 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur la disproportion de la
hausse du prix du gasoil, comparativement au prix de l ' essence et du super . A

la récente hausse, ce produit, nettement moins élaboré que l 'essence et le
super, a subi une augmentation supérieure à ceux-ci ; il n 'est par ailleurs pas
exclu que la prochaine actualisation des prix soit équivalente pour le gasoil et
le super . Depuis longtemps, les routiers et autres automobilistes ont été
incités à utiliser du gasoil, dans un souci d ' économie et de rentabilité . II est
évident que ces hausses vont u contrario de la politique souhaitée et de la
bonne vent . hilité de la productivité . II lui demande si le gouvernement entend
apporter quelques améliorations en la matière.

Pétrole et produites raffinés
curhurunt .s e! fuel domestique/

14906 . 31 mai 1982 . - M . Pierre Micaux appelle l ' attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la disproportion de
la hausse du prix du gasoil . comparativement au prix de l ' essence et du super.
A la récente hausse, ce produit, nettement moins éhooré que l ' essence et le
super. a subi une augmentation supérieure à ceux-ci ; il n 'est par ailleurs pas
exclu que la prochaine actualisation des prix soit équivalente pour le gasoil et
le super . Depuis longtemps, les routiers et autre s automobilistes ont été
incités a utiliser du gasoil, dans un souci d ' économie et de rentabilité . II est
évident que ces hausses vont u contrario de la politique souhaitée et . de la
bonne rentabilité de la productivité . II lui demande si le gouvernement entend
apporter quelques améliorations en la matière.

Fentnu's (politique en fureur des femmes)

14907 . - 31 mai 1982 . --- M . Yves Sautier rappelle à Mme le
ministre délégué chargé des droits de la femme qu'un projet de loi
sur l ' égalité professionnelle rédigé par le ministre du travail et le secrétaire
d ' Etat chargé du travail féminin du précédent gouvernement, avait été déposé
sur le bureau de l ' Assemblée nationale peu de temps avant l ' élection
présidentielle et la dissolution de l ' Assemblée . II lui demande si d ' ores et déjà
les principales propositions de ce texte, dont l 'objectif était d ' écarter de notre
dispositif législatif et réglementaire toute discrimination à l ' encontre des
femmes, ont été reprises par l ' actuel gouvernement sous d 'autres formes . Si
tel est le cas, il souhaite connaitre les textes votés ou les mesures
réglementaires prises en ce sens . Si tel c 'est pas le cas, il lui demande s'il entre
dans ses intentions de faire voter prochainement ce projet de loi ou un texte
d ' inspiration similaire.

Accidents du travail et maladies professionnelles
pre.cluliun .c en espére.$).

14908 . 31 mai 1982. M . Roland Beix rappelle à nouveau
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur sa
question écrite n° 6793 parue au Journal officiel du 14 décembre 1981 et restée
à ce jour sans réponse.

Politique e xtérieure (A Afghanistan

14909. -- 31 mai 1982 . -- M . Bernard Derosier attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les "ictimes civiles de la
guerre menée pat les troupes soviétiques en Afghanistan . Des informations
concordantes font état des nombreuses souffrances de la population civile,
notamment celles vécues par les personnes qui auraient péri dans le
bombardement d ' un hôpital . Une telle politique ne peut continuer que parce
qu ' elle s ' effectue dans le secret le plus absolu, le pays étant depuis deux ans
interdit à tout observateur . C ' est la raison pour laquelle il lui demande, sur ce
sujet précis, la position du gouvernement de la France.

Politique es

	

ieure( U . R . S . S. ).

14910 . — 31 mai 1982 . --- M . Bernard Derosier attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur l ' opportunité de maintenir le programme
franco-soviétique de coopération spatiaie destiné à envoyer un français dans
l ' espace . II lui demande 1° s' il considère que cette expérience peut donner à
notre pays une place plus importante comme nation spatiale vans la mesure
où un certain nombre de pays ont déjà réalisé de telles expériences sans
devenir pour autant de grandes nations spatiales ; 2° si la politique étrangère
de l ' Union Soviétique, qu ' il s ' agisse de l 'Afghanistan, de la Pologne et
aujourd ' hui du soutien qu ' elle apporte à l ' Argentine, ne devrait nous
conduire à revoir notre position quant à la continuation de ce programme .
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A .erurame rieille'si' régime de ., fanstiommires civils et militaires
(calcul sic' pensums).

14911 . - 31 mai 1982 . -- M . Pierre Forgues attire l 'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur la situation des fonctionnaires ayant
accompli le service du travail obligatoire durant la dernière guerre en France.
En effet le service du travail obligatoire quand il a été effectué en France,
n 'est pas admis pour le décompte des années validables pour la retraite au
même titre que celui effectué en del .ors du territoire national . II lui demande
quelles mesures il compte prendre en faveur de cette catégorie de
fonctionnaires .

Sécurité sociale (prestan r.r' ).

14912 . -- 31 mai 1982 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de
l ' assurance vieillesse et de l 'assurance inv alidité des hommes et des femmes
qui déclarent avoir cessé leurs activités de ministre du culte ou de membres de
congrégations religieuses. ainsi que leurs ayants-droit . Pour que tous ceux et
toutes celles qui ont quitté le service de l ' Institution à un moment quelconque
de leur vie, bénéficient d ' une juste prise en compte du temps passé dans
l ' Eglise . il lui demande si . au stade actuel des travaux en cours, l ' une des trois
hypothér:es ci-dessous avancées pourrait être retenue : 1° suppression des
régimes spéciaux (dont le C . A . M A . V .I .C . ) et intégration de tous au régime
général ; 2° maintien des régimes spéciaux à condition qu ' ils servent les mêmes
prestations que le régime général ; 3° obligation faite à l'Eglise de racheter les
cotisations des anciens ministres des cultes et membres des congrégations
religieuses ayant cessé leur activité.

( 'u /1,1 , 1retions nouvelles (entreprise.,).

14913. -- 31 niai 1982 M . Jean Giovannelli attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la constitution du groupe d ' intérêt
économique « France-Naval n regroupant trois chantiers navals privés . En
effet . ce G I . E . aurait vocation .i construire des navires de guerre entre
1 500 tonnes et 3 000 tonnes, c ' est- :i-dire le même type de bâtiments dont la
D .C .A . N de Lorient a la charge . Il y a là une privatisation de l ' industrie de
l ' armement qui semble en contradiction avec les objectifs du gouvernement
dans ce domaine . En conséquence . il lui demande de bien vouloir préciser la
nature de cet accord entre le G .I .E . « France Naval n et la D.T.C . N . pour
la construction des navires de guerre et de lui indiquer les implications
prévisibles sur le plan de charge des arsenaux tan : au niveau des études que
des fabrications .

Etrangers (étudiants).

14916 . - 31 mai 1982 . -- M . Joseph Gourmelon attire l ' attention de
M . le ministre des relations 'extérieures sur les conditions de pré-
inscription des étudiants étrangers, désireux de poursuivre des études
supérieures en France . Pour evirer toute ingérence ou pression susceptibles de
porter préjudice à certains candidats, il lui demande s'il ne conviendrait pas
de veiller à ce que la maîtrise du processus de pré-inscription reste de la
compétence exclusive des services de l 'ambassade.

Entreprise, publiques (rationalisations).

14917 . - 31 mat 1982 . -- M . Pierre Joxe demande à M . le ministre
de l ' industrie quelles mesures il compte prendre pour que le retard apporté
à la désignation des Conseils d ' administration des entreprises nationalisées —
où devront siéger des représentants des travailleurs -- ne permette pas à
certains des o :-i7 e ants de ces entreprises de prendre des mesures conduisant
dans certains c :, à une dénationalisation partielle.

Association .,' el mouvements
1 politique en /cireur des associations et mouvements).

14918. - 31 mai 1982 . - Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre du temps libre sur les difficultés de
fonctionnement rencontrées par les associations et souhaite savoir s ' il est
envisagé de reconnaitre le rôle particulier des grands regroupements
associatifs (C .G .T . L . , C . N .A .J . E . P. , U .N . I .O . P . S . , F .O .N . D . A . ,

.

	

O . M . C . E . N . . .) en constituant une instance permanente où seraient
rep•éseatés les ministères concernés.

Associations el mouvenlent.r
(politique en Jureur des associations el mouvements).

14919. - 31 mai 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
possibilités d ' allégements fiscaux qui pourraient être accordés aux
associations . Elle lui demande si on pourrait envisager la réduction des
charges sociales des associations en les ramenant au même taux que les
charges sociales des collectivités locales, notamment pour les employés a la
vacation .

Impôts et ta .ve.r (taxe sur ler .salaires').

Handicapes (politique en faveur des handicapés).

14914 . — 31 mai 1982 . — M . Jean Giovannelli attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
handicapés et plus particulièrement celle des handicapés «sans famille » . Ils
représentent 10 p . 100 des handicapés et n 'ont, comme seule perspective, que
la vie en hôpital . ou en hospice . Même s ' ils ont droit aux mêmes structures
que ceux qui retrouvent leurs familles quotidiennement, ils ne disposent
d ' aucune prise en charge permanente où ils pourraient disposer de moyens
éducatifs . Sachant la volonté de son ministre de mettre au point un
programme concernant les handicapés, et compte tenu des objectifs du plan
intérimaire dans cc domaine, il lui demande quelles dispositions elle entend
prendre pour permettre une nette amélioration de la situation des handicapés
et plus particulièrement de ceux qui sont sans famille.

Mutualité sociale agricole (cotisations).

14915. — 31 mai 1982 . — M . Jean Giovannelli attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des agriculteurs qui,
faute d ' avoir pu payer leurs cotisations sociales, ne sont plus couverts pour
leurs risques personnels et : 'amiliaux . Dans le Morbihan, 153 agriculteurs et
leurs familles sont sans couverture sociale . II est à prévoir que d ' ici six mois
337 nouveaux agriculteurs s ' y ajouteront . Plus de 100 agriculteurs vont
d'voir procéder à la vente de leurs biens et outils de travail et s ' orienter vers
d'autres activités. Une procédure d ' aide financière plus rapide permettrait
d 'éviter certaines faillites . En conséquence, il lui demande quelles dispositions
elle entend prendre à la fois pour éviter ces situations dramatiques et aussi
pour promouvoir, éventuellement, leur réinsertion professionnelle .

14920. — 31 mai 1982 . -- Mme Marie-France Lecuir attire
l'attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur les
problèmes financiers rencontrés par les associations . Elle lui demande si,
dans le cadre de la politique visant à favoriser le développement de la vie
associative, on ne pourrait envisager de ramener au taux de 4, 25 p . 100 la
taxe sur les salaires payée par les associations, en obtenant le remboursement
des sommes supplémentaires par les ministères concernés.

Professions et activités paramédicale., (pédicures).

14921 . 31 mai 1982 . -- Mme Jacqueline Osselin attire l ' attention
de M. le ministre de la santé sur différents problèmes relatifs aux
pédicures-orthopédistes . Les tarifs de cette profession n ' ont pas été réévalués
depuis 1974 ; d 'autre part, le décret n°80-253 du 3 avril 1980 ouvrant la
possibilité aux établissements hospitaliers de recruter cc type de praticiens
semble, à ce jour, n ' avoir connu aucun début d ' application . Enfin, les études
menant à cette profession sont très coûteuses et ne sont dispensées que par des
établissements privés . Elle lui demande en conséquence quelles mesures il
estime pouvoir prendre afin de démocratiser et de revaloriser ce secteur de
l'activité para-médicale.

Pharmacie (viii:ours médicaux).

14922 . 31 mai 1982 . — M . Jean-Pierre Sueur, demande à M . le
ministre de la santé quelles sont ses intentions quant à la réforme de la
profession de visiteur médical . Le fait que les visiteurs médicaux soient
employés . formés et rémunérés par les différents laboratoires pharmaceuti-
ques n 'apparaît pas compatible avec l ' objectivité nécessaire dans
l ' information relative aux diverses productions pharmaceutiques. Il lui
demande s ' il ne lui parait pas opportun de réformer les conditions d 'exercice
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de cette profession dans le cadre de la mise en place d ' un organisme national
qui aurait notamment pour mission d ' assurer en toute indépendance
l ' infirmation sur les produits pharmaceutiques dont la mise en vente aura été
:uttorisce .

.t1er et littoral (pollulion et nuisances).

14923 . 31 mat 1982 . --- M . André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur le fait qu 'en matière de pollution maritime
par les hydrocarbures. plusieurs matériels nouveaux sont apparus ces derniers
temps pour lutter plus efficacement lorsque par malheur se produit une marée
noire comme celle par exemple provoquée par l 'Amoco Cadiz dont le procès
des responsables s 'ouvre à New York . C ' est ainsi que des ingénieurs ont par
exemple nus au point un navire qui'aurait pour caractéristique d 'aspirer l ' eau
de mer polluée et de trier le pétrole de l ' eau, cette dernière étant rejetée au fur
et a mesure . Ce navire semble capable de traiter ainsi des superficies très
importantes d ' eau polluée en un laps de temps assez réduit . Par ailleurs, le
centre de documentation de recherche et d'expérimentations sur les pollutions
accidentelles des eaux C . E . D . R .E .) de Brest a mis au point plusieurs
prototypes d 'engins de ramassage des hydrocarbures sur les plages . Certains
sont destinés au ramassage en cas de pollution massive, d 'autres
conviendront pour les pollutions chroniques et pourraient rendre de grands
sers ces aux collectivités locales du littoral avant chaque été en particulier.
En outre . ces matériels sont construits par des industriels bretons et seraient
de nature à contribuer à la relance de l ' économie locale. Er, conséquence, il
lui demande quelles mesures sont envisagées en vue d ' aider le développement
de ces innovations et leur production industrielle.

Mer et littoral (pollution et nuisance.,).

14924 . 31 mai 1982 . - M . André Duroméa attire l'attention de
M . le ministre de l ' industrie sur le fait qu 'en matière de pollution
ntariUnte par les hydrocarbures, plusieurs matériels nouveaux sont apparus
ces derniers temps pour lutter plus efficacement lorsque par malheur se
produit une marée noire comme celle par exemple provoquée par l ' Amoco
Cadi, dont le procès des responsables s 'ouvre à New York . C ' est ainsi que
des ingénieurs ont par exemple mis au point un navire qui aurait pour
caractéristique d ' aspirer l ' eau de mer polluée et de trier le pétrole de l ' eau.
cette dernière étant rejetée au fur et à mesure . Ce navire semble capable de
traiter ainsi des superficies très importantes d 'eau polluée en un laps de temps
assez réduit . Par ailleurs . le centre de documentation de recherche et
d 'expérimentations sur les pollutions accidentelles des eaux (C .E .D . R . E .) de
Brest a pris au point plusieurs prototypes d ' engins de ramassage des
hydrocarbures sur les plages . Certains sont destinés au ramassage en cas de
pollution massive . d ' autres conviendront pour les pollutions chroniques et
pourraient rendre de grands services aux collectivités locales du littoral avant
chique été en particulier . En outre, ces matériels sont construits par des
industriels bretons et seraient de nature à contribuer à la relance de
l 'économie 'ocale . En conséquence, il lui demande quelles mesures sont
envisagées en vue d ' aider le développement de ces innovations et leur
production industrielle.

Mer et littoral (pollution et nuisances).

14925 . 31 mai 1982 . M. André Duroméa attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la
technologie sur le fait qu ' en matière de pollution maritime par les
hydrocarbures, plustc ers matériels nouveaux sont apparus ces derniers temps
pour lutter plus efficacement lorsque par malheur se produit une marée noire
comme celle par exemple provoquée par l ' Amoco Cadiz dont le procès des
responsables s 'ouvre à New York . C 'est ainsi que des ingénieurs ont par
exemple mis au point un navire qui aurait pour caractéristique d 'aspirer l ' eau
de mer polluée et de trier le pétrole de l 'eau, cette dernière étant rejetée au fur
et à mesure . Ce navire semble capable de trader ainsi des superficies très
importantes d ' eau polluée en un laps de temps assez réduit . Par ailleurs, le
entre de documentation de recherche et d 'expérimentations sur les pollutions

.i : : identelles des eaux (C . E . D . R . E .) de Brest a mis au point plusieurs
f , r„t,aypes d 'engins de ramassage des hydrocarbures sur les plages . Certains
rani destinés au ramassage en cas de pollution massive, d ' autres
mn tendront pour les pollutions chroniques et pourraient rendre de grands
,rotées aux collectivités locales du littoral avant chaque été en particulier.
f n outre . ces matériels sont construits par des industriels bretons et seraient
de nature à :ontribuer à la relance de l ' économie locale . En conséquence, il
lui demande quelles mesures sont envisagées en vue d ' aider le développement
de ces innovations et leur production industrielle .

Faste, et u'Ic'rwnnumieunuar (tel,'plunre).

14926 . 31 mai 1982. M. Gérard Chasseguet fait part à M . le
ministre des P .T .T . que . face au nombre croissant d ' erreurs dans la
facturation des com :,runiruions téléphoniques, la grande majorité des
abonnés au téléphone souhaiterait vivement pouvoir disposer d ' une
fecturation détaillée de leurs communications . Tout en concourant à une
meilleure utilisation du téléphone . la mise en place de cette mesure faciliterait
les rapports entre les usagers et l'Administration des P . et T . C ' est pourquoi,
il lui demande s'il envisage de fournir sans frais supplémentaires à l'ensemble
des abonnés au téléphone . une facturation détaillée de leurs communications.

Drrunuiun r c roi r du rumhuticuu rolorrlaire dr lu récieYUnt e 1.

14927 . 31 mai 1982 . M. Gérard Chasseguet, tout en se félicitant
que le décret du 6 août 1975 ait opportunément abrogé les forclusions
opposées aux demandes tendant à l ' attribution du titre de combattant
volonta i re de la résistance, attire néanmoins l 'attention de M . le ministre
de la défense sur les difficultés que rencontrent encore certains anciens
combattants pour faire admettre leur titre de combattant volontaire de la
résistance . En effet- ce méme texte prévoit que la reconnaissance de ce titre
est fondée sur les services rendus dans la résistance qui ont fait l ' objet d ' une
homologation par l ' autorité militaire . Or, la nature même de ces activités
rend l ' administration de leur preuve particulièrement difficile . C 'est
pourquoi . il lui demande de lui préciser s ' il envisage de procéder à un
assouplissement des conditions d ' obtention du titre de combattant volontaire
de la résistance . Il lui demande, par ailleurs, de lui indiquer les raisons pour
lesquelles ce titre n 'est pas reconnu comme titre de guerre dans les
proposition :; pour les ordres nationaux.

Déconnants (médaille dev évadés).

14928 . 31 mai 1982 . - M . Gérard Chasseguet rappelle à M . le
ministre de la défense que les demandes d 'attribution de la médaille des
évadés sont frappées de forclusion depuis le 31 décembre 1967 . Bien que cette
forclusion ne prise pas les intéressés de la possibilité d ' obtenir les avantages
de retraite anticipée accordée aux anciens combattants et aux anciens
prisonniers de guerre par la loi n° 73-1051 du 31 novembre 1973 . il lui
demande de lui indiquer les raisons précises motivant son refus de lever cette
forclusion . Toutes les forclusions ont, en effet, été levées et, par ailleurs,
aucune forclusion ne frappe les demandes de médaille des évadés pour les
combattants de 1914-1918.

Anciens combattants et victimes de guerre
(Afrique du Nord).

	

14929 .

	

31 mai 1982 . - M . Gérard Chasseguet rappelle a M . le
ministre des anciens combattants que la loi n° 74-IG44 du 9 décembre
1974 et les textes pris ' son application ont attribué le titre de
reconnaissance de la nation aux anciens membres des groupes mobiles de
sécurité et aux anciens moghazenis des sections administratives spécialisées.
Cependant, la qualité d ' ancien combattant n'a toujours pas été reconnue aux
personnels de ces sections administratives spécialisées. S ' étonnant des délais
excessifs imputables, semble-t-il, au service historique de l'armée de terre qui
n 'aurait pas encore reconnu le droit des intéressés au titre de combattant, il
lui demande de bien vouloir lui préciser ses intentions à ce sujet afin que la
reconnaissance effective à ces personnels de la qualité d ' ancien .combattant
soit enfin établie .

Elerage .r (pores).

14930 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Louis Goasduff expose à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' étant élu d ' une région où l ' élevage porcin
constitue un potentiel et une activité économique incontestable, il est
profondément inquiet de l ' absence de mesures spécifiques à ce secteur dans le
texte du compromis élaboré à Luxembourg sur les prix agricoles . Sans
revenir sur la lenteur du processus de décision, il demande à Mme le ministre
de l 'agriculture de corriger ces lacunes qui pénalisent fortement les éleveurs
de porcs français : 1 ° par une démobilisation des montants compensatoires
insuffisante, pour ne pas dire insignifiante en ce qui concerne les M .C.M.
positifs, qui ne s' appliquera d ' ailleurs qu 'en novembre dans les échanges de
viande porcine ; 2° par l ' absence de progrès, malgré les promesses faites par
les services ministériels en matière de certificats d importation ; 3° par le
maintien d ' une méthode de calcul des M .C .M. que tous s 'accordent à
trouver injuste pour les producteurs des pays à monnaie faible . Nul n ' ignore
les rentes de situation qu' elle procure à certains pays . Il lui demande s 'il ne
lui parait pas possible d 'établir un système de calcul analogue à celui pratiqué
en aviculture ; il aurait pour avantage, d ' une part, de limiter les distorsions de
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concurrence . et d ' autre part de diminuer les M .C . M . de moitié . Les crises
successives et multiples qui remettent à chaque fois en cause l 'équilibre
financier de nos élesages justifient une prise en compte réelle et rapide de ces
problèmes .

/,i seig a'lllent preoo/aire et éh'ntenlalre
I élohlusemeiels Eure -el-Loiri.

14931 . 31 mai 1982. M. Claude Labbé expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale qu ' une organisation de parents d ' élèves des
écoles publiques de Cias (Eure-et-Loir) est inquiète en ce qui concerne
l'es enutelle création d ' un troisième poste à l 'école maternelle intercommunale
de Gas . Les conditions requises pour l ' attribution de ce poste supplémentaire
sont en effet remplies puisque le nombre des enfants inscrits pour la rentrée
prochaine sur la liste actuellement non cloturée comprend soixante-
seve enfants nés en 1977 . 1978 et 1979, et vingt-et-un enfants nés en 1980 . Le
syndicat Int e rcommunal a donne la garantie que les travaux concernant cette
troasléntc classe seront terminés pour la rentrée . Par ailleurs l ' accueil peut
être assuré à tous les enfants par la cantine de l ' établissement . Il lui demande
s'il est prévu la création de ce troisième poste à l ' école maternelle
intercommunale de Gas . création indispensable pour que les enfants de cette
école puissent être accueillis dans des conditions satisfaisantes, c ' est-à-dire
;nec un affectif de vingt-cinq élèves par classe.

Fnlhlissenu•nts d' hospindi .sation, de soins et de cure
'urines hospitaliers).

14932 . 31 mai 1982. M . Roland Vuillaume appelle l'attention de
M. le ministre de la santé sur les retards intervenant dans la fixation des
pris de journée des services hospitaliers . Bien que le budget primitif,
comportant en particulier les effectifs prévisionnels et les prix de journée à
envsager pour l ' année suivante. soit remis à la D . D.A .S . S . . autorité de
tutelle. pour le 1 " novembre, l 'arrêté préfectoral . fixant les nouveaux prix de
journée . ne rataient souvent pas avant la fin du mois de mars . Ce délai,
es .iecremcnt long . fait que l ' hôpital ne peut établir ses premiers titres de
recettes de l ' année qu ' à partir du 1 " avril . II en résulte des difficultés de
tresorcnc dont ne peut que pâtir l ' image de marque de l 'établissement
hospitalier . Il apparait donc essentiel que la D . D . A .S .S . reçoive en temps
g oulu les instructions ministérielles afin de lui permettre l ' étude du budget des
hôpitaux dans les conditions souhaitables . II importe aussi que cette même
I)- D . A .S .S . dispose d ' effectifs suffisants . de façon qu 'elle puisse faire face
auv charges qui lui incombent . Il lui demande en conséquence que toutes
dispositions soient prises par ses services pour que les arrêtés préfectoraux
lisant les nouveaux prix de journée puissent parver ir aux hôpitaux, au plus
tard . fin Jais ler et non fin mars.

alonlulité sociale agricole (allocution de solidarité).

14933 . 31 mai 1982 . -- M . Roland Vuillaume rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que, lors de la dernière conférence annuelle
agricole, le gouvernement a pris la décision de faire bénéficier les petits
exploitants d ' une allocation de solidarité . de façon que soit compensée, en
parue . la baisse de revenu subie par les agriculteurs en 1981 . Cette ail ication
n 'est attrihuee que pour moitié aux exploitants retraités . Si cette disposition
apparait rationnelle lorsqu ' elle vise les exploitants bénéficiant effectivement
d ' une retraite . il n ' en est pas de même lorsqu ' elle concern e des exploitants
n 'ayant pas encore atteint l 'àge de la retraite mais qui, étant invalides,
perçoivent une pension à ce titre . Il apparait que la restriction appliquée à ces
agriculteurs . qui subissent déjà un très lourd handicap du fait de leur
invalidité . les pénalise gravement . C ' est pourquoi il lui demande de bien
vouloir envisager l ' attribution de la totalité de l ' allocation de solidarité aux
exploitants n ' exerçant plus d 'activité et percevant une pension d ' invalidité .

Fleetioas et ré/érenchcnts (législation)

14935 . 31 mai 1982 . - M . Pierre Bas expose à M . le ministre
d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation . qu ' il a pris
connaissance arec le plus grand intérêt de sa réponse en date du 10 mai 1982
à la question écrite 10690 du 8 mars 1982 par laquelle il l ' interrogeait sur les
délais entre publication du découpage électoral et élections . II résulte de cette
réponse que la publication des décrets portant modification des limites
cantonales s 'est effectuée entre le 16 janvier et le 6 février 1982 . Le secret
portant consocation au Collège des électeurs a paru au Journal officiel du
12 février 1982 et les arrêtés préfectoraux convoquant les électeurs dans les
cantons nouveaux pouvaient quant à eux être publiés jusqu ' au 25 février.
Rappelons que les élections cantonales avaient lieu les dimanches 14 et
2 5 mars 1982 . Le ministre d ' Etat estime dans sa réponse que, dans ces
conditions, les conseillers généraux, dont les canons ont été touchés par les
opérations de partage . ont disposé du délai nécessaire pour faire jouer leurs
adoptions, et que les électeurs et les candidats éventuels ont été de leur côté
informés en temps utile . II lui demande si cette doctrine, qui est celle du
ministère d'Etat en matière de découpage électoral, est aussi sa doctrine en
matière de loi électorale . et s ' il compte par exemple déposer un projet de loi
électoral un mois avant les élections municipales de 1983? L 'auteur de la
question estime pour sa part qu ' une loi électorale demande un certain délai
pour être etudice par les assemblées et pour être mise en œuvre, en ce qui les
concerne, par les organisations politiques . Il lui demande à quel moment il
entend déposer les lois suivantes qu ' il a annoncées : 1° loi modifiant le statut
de Paris : 2° loi concernant le régime électoral de Paris ; 3° loi concernant le
régime électoral aux élections municipales, s ' il désire dissocier Paris du reste
de la France . cc qui serait regrettable.

Chômage : indemnisation (allocation.$).

14936 . 31 mai 1982 . -- M . Emmanuel Aubert attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation dramatique
dans laquelle se trouvent la plupart des chômeurs âgés en fin de droits, ou.
pire, ayant épuisé tous droits à indemnisation, et sur les graves injustices qu ' a
fait nitre l ' actuelle politique dite de solidarité nationale, plus préoccupée de
dégager des emplois en favorisant les cessations d ' activités que de prendre en
considération le sort de ceux qui perdent involontairement le leur par suite de
licenciement . Il lui expose que les travailleurs licenciés après l ' âge de la
cinquantaine qui éprouvent les plus grandes difficultés de reclassement.
connaissent, le plus souvent, une longue période de privation totale de
revenus . L 'abaissement à soixante ans de l ' âge de la retraite au taux plein
pénalisera ceux qui auraient pu prétendre au passage plus avantageux en
garantie de ressources tandis que l ' incertitude pèse sur la situation de ceux
qui ne pourront prétendre, à l 'âge de soixante ans, à la retraite au taux plein.
A l'inverse, la politique des contrats de solidarité organise au profit des
salariés de plus de cinquante-cinq ans, actuellement démissionnaires, de
séritab i es rentes de situation puisqu ' ils se voient, nonobstant l ' abaissement de
l ' âge de la retraite, garantir jusqu 'à soixante-cinq ans un revenu de
remplacement équivalez,i à 80 p . 100 de leur dernier salaire net d 'activité
assorti d 'avantages de validation gratuite pour la rciraite, par le jeu successif
du mécanisme de la préretraite et de la pérennisation à leur profit de la
garantie de ressources . Estimant inadmissibles de telles distorsions que l' on
doit imputer à une mauvaise conception de la réforme de la retraite et à
l ' insuffisance de l 'engagement de l ' État en matière de protection des
chômeurs, il lui demande de lui préciser les mesures qui seront prises pour
mettre un terme aux disparités de traitement entre salariés démissionnaires et
salariés licenciés d ' une part . et . au nombre de ceux-là, entre les chômeurs qui
verront liquider leur retraite à soixante ans à la suite d ' une carrière longue et
ceux qui, au même âge, bénéficieront de la garantie de ressources plus
avantageuse après seulement dix années d ' activité, d ' autre part.

PresluNonç familiales (allocation de parent isolé).

Radiodif/usion et télévision
tchaines de lélévi.rion et stations de radio).

14934. - 31 mai 1982 . - M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de la communication pourquoi les présidents des trois chaines de
télévision autorisent la réalisation d ' émissions utilisant de façon abusive les
bandes enregistrées, au détriment des musiciens? TF 1 a employé l 'équivalent
de quinze musiciens l ' année dernière pour 1 300 salariés, Antenne 2 a
cntployc l 'équivalent de treize musiciens pour 1 307 salariés, FR 3 a employé
fèqunalcnt de six mus iciens pour 1 347 salariés . Sur vingt-cinq films
produits en 1981 p ar les trois chaines, la moitié de ces films a été sonorisée
par le disque . Dans ces conditions, il lui demande quelle mesure il compte
prendre pour éviter que ne disparaissent les professions liées à la création
musicale française : musiciens . compositeu .s, chefs d ' orchestre, et
arrangeurs . II lui indique qu ' une solution serait d 'imposer aux chaines de
radio et de télévision de faire appel dans leurs émissions à de la musique
vivante faite en direct par des professionnels .

14937. -- 31 mai 1982 . - M . Loïc Bouvard attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation de certaines
mères de famille devant assumer seules la charge d ' un ou plusieurs enfants.
En effet . en raison du délai de dix-huit mois institué par un décret n° 76-893
du 28 septembre 1976 pour bénéficier de l ' allocation de parent isolé, certaines
femmes, ignorant cette condition légale, se voient opposer la forclusion par
leur Caisse d ' allocations familiales et ne perçoivent donc pas cette prestation.
II lui demande s ' il ne serait pas envisageable de donner un effet rétroactif aux
demandes d'allocation de parent isolé, tout en maintenant l ' âge limite de
trois ans de l ' enfant po'.r en bénéficier.

Plus-values imposition (immeubles)

14938. -- 31 mai 1982 . - M. Loïc Bouvard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de : lui préciser comment
l 'administration fiscale continue d's ppliquer la jurisprudence du Conseil
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d ' Etat (14 mai 1975 93314) relative aux plus-values lors de la cession d ' un
terrain nu après destruction par le cédant . de l ' immeuble construit sur le
terrain cédé. Dans quelle mesure le coùt d 'éviction des locataires des
bâtiments à démolir, et de démolition desdits bàtiments, peut s ' incorporer au
prix de restent du terrain sans être considéré comme correspondant à une
création d ' actif génératrice de plus-salues à court terme . lorsque ces mesures
sont intervenues moins de deux ans avant la cession? Quel est le régime
appliqué aux terrains a bâtir sur lesquels seule la façade d ' un immeuble a été
conservée en exécution des prescriptions du permis de construire'?

Habitssemenls d'hospitalisation . de toms et de cure (personnel).

14939 . 31 mai 1982 . - M . J5'an Briane attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur la situation des faisant-fonction d 'interne des
hbpitaux de province, médecins à part entière en ce qui concerne le travail et
les urgences étant donné que, légalement, ils ont les mêmes obligations de
sersice que les titulaires, mais qui n ' ont aucun statut et sont rémunérés sur
une hase de salaire inférieure au S . M .I .C . II lui demande les mesures qu ' il
ensisage de prendre pour mettre fin à une situation préjudiciable à la dignité
et à fsnterét des personnes concernées et au bon fonctionnement des
établissements hospitaliers.

Politique extérieure f t . R . S. S. ).

14940 . 31 mai 1982 . M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre de la défense s ' il lui parait opportun qu ' un officier français
participe . au mois de juin prochain, à une expérience spatiale à bord d ' un
saisseau soviétique . Ne pense-t-il pas que de fortes raisons morales et
politiques s ' opposent à ce qu ' un militaire français survole ainsi des pays
occupés ou dominés par l'U .R .S .S ., au mépris de la souffrance des peuples
de Pologne, d ' Afghanistan, de Tchécoslovaquie et de tant d ' autres nations
victimes de l 'impérialisme soviétique? Ne croit-il pas que la propagande de
l ' U .R .S .S . utilisera largement ce qu ' elle s ' efforcera de faire interpréter
comme une caution donnée par le pays qui a donné au monde les droits de
l ' Homme à un Etat totalitaire qui menace la paix et la liberté de l ' Europe
comme d 'autres régions du monde

Politique extérieure (U . R . S . S. ).

14941 . 31 mai 1982 . -- M . Jean-Marie Daillet demande à M . le
ministre des relations extérieures s ' il lui parait opportun qu ' un officier
français participe, au mois de juin prochain, à une expérience spatiale à bord
d 'un vaisseau soviétique . Ne pense-t-il pas que de fortes raisons morales et
politiques s'opposent à ce qu ' un militaire français survole ainsi des pays
occupés ou dominés par l 'U . R .S . S . . au mépris de la souffrance des peuples
de Pologne . d ' Afghanistan, de Tchécoslovaquie et de tant d 'autres nations
victimes de l ' impérialisme soviétique? Ne croit-il pas que la propagande de
l' U .R .S .S . utilisera largement ce qu ' elle s' efforcera de faire interpréter
comme une caution donnée par le pays qui a donné au monde les droits de
l ' Homme à un Etat totalitaire qui menace la paix et la liberté de l ' Europe
comme d ' autres régions du monde?

Pharmacie (produits pharmaceutiques).

14942 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Paul Fuchs attire l 'attention de
M. le ministre de la santé sur le projet de réglementation en cours
d 'élaboration au ministère de la santé et l ' inquiétude provoquée par celui-ci
chez les malades soignés par homéopathie . Ce projet de décret viserait : 1° à
ramener le nombre de spécial i tés à noms communs ou S . N .C . remboursables
de 1 200 à 583 ; 2°de supprimer le remboursement de toute préparation
magistrale, c 'est-à-dire de toute préparation contenant une ou plusieurs
souches ne figurant pas sur la liste des S . N .C . ou toute préparation unitaire
mais non inscrite sur la liste des S . N .C . ou encore toute préparation de plus
de quatre unitaires, même inscrites . Ainsi, pour le cas particulier des
ampoules injectables, celles-ci figurant sur la liste des S .N .C ., seraient
imr.édiatcment (sans le délai des dix jours) délivrables et remboursables.
Cependant :

	

les ampoules contenant plus de quatre unitaires inscrits sur la
liste ucs S . N . C . seraient délivrables immédiatement mais non remboursables

toutes autres ampoules, et c 'est de loin la majorité, comprenant entre
autres des compositions indispensables dans des cas aigus ou graves, ne
seraient disponibles que dans un délai de dix jours et non remboursables.
Cette perspective parait être inquiétante par plusieurs aspects : — el le serait
une atteinte au libre choix par le patient du type de médecine q ..'il veut
choisir ; --elle entraînerait pour le médecin une pression économique dans le
choix d' sa prescription, ce qui peut être contraire à l 'intérêt du patient ; —
elle pourrait entrainer réellement une charge importante pour beaucoup de
patients aux revenus modestes qui ne comprendraient pas du tout que, payant
comme les autres leurs cotisations sociales, ils ne soient plus remboursés dans
une large mesure . En conséquence, il lui demande de bien vouloir prendre ces
éléments en considération et de lui faire connaître sa position à l ' égard des
inquiétudes ainsi manifestées .

Handicapés t accés des locaux).

14943 . - 31 mai 1982 . -- M . Jean-Paul Fuchs attire l ' attention de
Mme te ministre de la solidarité nationale sur les problèmes que pose
l 'application des mesures visant à améliorer le sort des personnes handicapées
et à mobilité réduite . Les décrets de 78 relatifs aux mesures à prendre par les
communes en matière d ' accessibilité des logements et en matière de transports
en commun ne seront efficacement applicables que dans la mesure ou les
besoins dans chacune des villes seront évalués avec justesse . II lui demande
quelles mesures pourront être prises afin que chacune des mairies de France
puisse connaître le nombre de personnes handicapées et à mobilité réduite et
ainsi apprécier l ' effort à réaliser dans le domaine de l 'aménagement des
logements et des immeubles et des transports en commun.

Pro/es.dons et activités paramédicales
lin/irnners et infirmières».

14944 . - 31 mai 1982 . -- M . Raymond Marcellin signale à M . le
ministre de la santé les services rendus par les infirmiers de soins
ambulatoires ou à domicile. II lui demande les mesures qu ' il compte prendre
pour que cette profession puise continuer à contribuer à l ' amélioration de la
santé publique . II est très important que les patients aient la liberté de choisir
leur praticien de santé, que celui-ci soit médecin ou infirmier.

Po .ste.s : ministère (personnel).

14945 . 31 mai 1982 M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre des P .T .T . de bien vouloir lui indiquer s'il compte procéd r à un
juste reclassement des receveurs distributeurs des P .T .T.

Archileclure (architecte.sl.

14946 . — 31 mai 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de bien vouloir lui indiquer les
mesures qu ' il compte prendre pour perfectionner le statut de profession
libérale du métier d ' architecte afin de renforcer une saine concurrence
professionnelle.

A : . •ounce vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(employés de notaires : caisses).

14947 . - - 31 mai 1982 . — M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation
financière du régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés du
notariat : la caisse de retraite et de prévoyance des clercs et employés de
notaire (C . R . P . C . E . M . ) . II lui demande de bien vouloir lui préciser les
mesures qu ' elle compte prendre en vue d ' apporter une solution équitable au
règlement de cette question.

Assurance vieillesse : généralités
(politique en laceur des retraités).

14948. -- 31 mai 1982 . -- M . Raymond Marcellin demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser
si elle compte retenir l ' intéressante proposition du médiateur, relative à la
création d ' un a livret de carriére ee qui permettrait aux salariés ayant occupé
plusieurs emplois dans diverses entreprises et arrivant au moment de leur
retraite. de reconstituer leur carrière et percevoir plus rapidement leur
pension .

Assurance vieillesse : généralités
(politique en faveur des retraités).

14949. -- 31 mai 1982 . — M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre du travail de bien vouloir lui préciser s ' il compte retenir
l ' "ntéressan'c proposition du médiateur, relative à la création d ' un « livret de
carriére» qui permettrait aux salariés ayant occupé plusieurs emplois dans
diverses entreprises et arrivant au moment de leur retraite, de reconstituer
leur carrière et percevoir plus rapidement leur pension .
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En'etgnenu'nt pre.scoluire et élémentaire
1 con sl raet iort5 .se'olaire'.s / .

14950 . 31 mai 1982. M. Jean Proriol souhaiterait que M . le
ministre de l ' éducation nationale lui fasse connaitre les modalités de
répartition d ' une part, entre les régions, et d ' autre part entre les départements
d ' une ménae région, des crédits d ' Etat alloués pour la construction d 'écoles
primaires . En effet . Il semblerait que certaines régions disposent de ces crédits
de façon excédentaire . permettant ainsi à leurs départements de réaliser très
rapidement les programmes de constructions scolaires du premier degré, alors
que d ' autres sont contraints d ' attendre plusieurs années pour exécuter les dits
programmes comme c 'est le cas pour la région Auvergne.

l'atrumnne esthétique . archéologique et historique
nnummtenn lus torique6 . Paris).

	

14951 .

	

31 mai 1982 .

	

M . Edouard Frédéric-Dupont exprime à
M. le ministre de la culture l ' inquiétude de nombreux parisiens soucieux
de l 'esthétique de Paris . au sujet de l ' avilissement des bâtiments de la Place
Vendôme par des percements anarchiques . II lui demande en conséquence s ' il
a engagé contre les propriétaires en infraction avec les règlements les
poursuites nécessaires . notamment celles bastes sur la loi de 1913 protégeant
les monuments historiques, et sil compte notamment faire appliquer la loi
yin oblige les contresenants à rétablir les lieux dans l'état antérieur . II lui
demande en outre s ' il a l ' intention de faire un règlement plus laxiste en ce qui
concerne les tabatières et les chassis des toitures, risquant ainsi de provoquer
une rupture dans l ' harmonie d'une place comme la place Vendôme, qui
comporte un ordonnancement architectural yu] est l ' un des plus beaux du
monde . II lui demande enfin s ' il compte mettre en place un dispositif de
reconquéte de l'étage supérieur de la place, prescrivant un rétablissement de
l ' alternance des sr'ils de boeuf et des mansardes rectangulaires ainsi que la
continuité de la rise de toiture par suppression des balconnets et
csentucllement des ch,usis et tabatières . Il lui demande également si tous les
Immeubles de La place Vendôme sont classés, et dans la négative, s' il ne
compte pas procéder u ce classement d ' ensemble.

a s surunre rieilleccr : régime des fonctionnaires
et luta Cl r»iluuirer /prrrsivac de' réversion).

14952 . -- 31 mai 1982 . -- M . Edouard Frédéric-Dupont demande
à M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation quand un projet de loi portant à 100 p . 100 le taux de la
pension de résersaon des veuves de policiers victimes du devoir sera présenté
au parlement.

F(1rploi el activité (agence nuti)Imle' pour l 'emploi).

14953 . 31 mai 1982 . M . Alain Mayoud attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la grave anomalie que constitue l ' existence d ' une
limite d 'àge au recrutement par concours des agents de l ' A .N .P.E . II est
paradoxal que l ' organisme public chargé de l ' offre d 'emplois exclut d ' emblée,
pour ce qui le concerne. une catégorie particulière de demandeurs, alors que
l ' existence mime d ' un concours garantit une sélection des aptitudes et des
compétences . L ' égalité de tous devant le concours a de plus, été gravement
mise en cause, à l'occasion du recrutement ouvert le 24 mars dernier, par la
publicité 'rés déficiente qui lui a été donnée (affichage très bref limité aux
seules agences) . II lui demande. en conséquence, de lui faire connaître ses
Intentions quant à la suppression de la limite d ' âge aux concours relevant de
ses services et à l 'amélioration de la publicité qu ' il convient de leur donner.

Fenrnu's (mires de famille).

14954 . 31 mai 1982 . -- M . Francisque Perrut demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale pour quelles raisons a été supprimé
cette année le concours de <r la fête des mères» qui étai' organisé dans les
écoles suivant les modalités prévues par une circulaire du B . O . E . N . et
permettait aux associations familiales d ' apporter une certaine solennité à la
remise des récompenses et de célébrer ainsi toutes les mamans, quelles que
soient leur situation et leur culture.

Agriculture (structures agricoles).

14955. - 31 mai 1982 . — M . André Audinot rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' un vide juridique risque de se créer au niveau
de la réglementation des cumuls d'exploitation . La loi d'orientation agricole
du 4 juillet 1980 a apporté des améliorations à l'actuelle réglementation des

cumuls . Toujours est-il que le retard de la publication, dans chaque
département, des schémas-directeurs des structures agricoles prévus par la loi,
risque d 'entrainer une recrudescence des opérations de concentration
abusives de terres ou d ' exploitations . II lui demande si elle envisage de
décider la publication d e ces schémas-directeurs, avant même la discussion du
projet de loi foncière, actuellement en préparation.

Audiovisuel (institutions).

14956. - 31 mai 1982. M. André Audinot rappelle :i M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que l ' article 29 de la loi sur l ' audiovisuel voté en première lecture à
l'Assemblée nationale prévoit que les crédits nécessaires au fonctionnement
des Comités régionaux de la communication audiovisuelle . sont inscrits au
hudjet des collectivités terr itoriales correspondantes . En outre, la désignation
des membres de ce Comité doit être fixée par décret du gouvernement . II lui
demande s ' II ne considère pas que ces décisions vont à l 'encontre des mesures
que le gouvernement cherchait à faire prévaloir en matière de
décentralisation . On peut considérer que la désignation des membres du
Comité régional par Paris ainsi que la création d ' une dépense obligatoire mise
:i la charge du budget des col ' ectivités est la marque contraire d ' une politique
de décentralisation.

Proles.sion.s et activités médicales (médecine scolaire).

14957 . - 31 mai 1982 . - M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la demande des assistantes
sociales scolaires, yui souhaitent être rattachées au ministère de l ' éducation
nationale pour donner aux élèves le service social auquel ils ont droit . II
demande s ' il entend proposer des mesures en ce sens au gouvernement.

Départements et territoires d 'outre-mer
adéparteme'nts d 'outre-nier administration et régimes pénitentiaires/.

14958. -- 31 mai 1982 . — M . Jean Fontaine appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur les problèmes posés par la non application dans
les D.O.M ., et notamment à La Réunion, des dispositions de l ' article 185 du
code de la famille et de l 'aide sociale lorsqu ' il s ' agit d ' inculpés placés sous
contrôle judiciaire ou de condamnés soumis au sursis avec mise à l 'épreuve.
Le décret n° 74-119 du 7 février 1974 a rendu applicable aux D .O .M . les
dispositions de l 'article 185 susvisé et de l ' article 10 du décret n° 59-143 du
7janvier 1959, relatives à l ' hébergement sur leur demande, dans les
établissements publics ou privés agréés, des seules personnes libérées de
prison . La nouvelle réglementation (loi n° 4-955 du 9 novembre 1974 et son
décret d 'application n° 76-526 du 15 juin 1976) fixant les nouvelles catégories
des personnes susctptihles d'être accueillies dans les centres d ' hébergement et
de réadaptation sociale, dont les inculpés placés sous contrôle judiciaire et les
condamnés soumis au sursis avec mise à l 'épreuve, n 'a pas été étendue aux
D .O . M . Or . il lui apparais indispensable que les personnes se trouvant dans
cette situation puissent faire l 'objet d 'une action socio-éducative et culturelle
et éventuellement être hébergées comme les ! :! érés de prison . Il lui demande
en conséquence de bien vouloir u.i :aire connaitre les échéances et
perspectives de l ' application de ces dispositions aux D.O .M.

Educarion physique et sportive (enseignement).

14959 . — 31 mai 1982 . — M . Maurice Briand appelle l' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'insuffisance des crédits de
fonctionnement de l 'éducation physique pour les établissemen ts scolaires . En
effet si certains chcpitres du budget ont été nettement augmentés (Création de
postes, sport scolaire), le chapitre concernant les frais de fonctionnement
n ' augmente que de I I p . 100 . c ' est-à-dire moins que le coût de la vie . Ces
crédits doivent permettre de couvrir différents chapitres : locations
d ' installations municipales, achat et entretien de petit matériel et de gros
matériel, transports d 'élèves sur des installations extérieures . Ces crédits
étaient déjà insuffisants les années antérieures et ne permettaient pas un bon
fonctionnement de l 'éducation physique. Aussi, il lui demande s'il envisage
de débloquer de nouveaux crédits dans le cadre d ' un collectif budgétaire pour
permettre une éducation physique de qualité.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(pro/ession .s et activités paramédicales).

14960. - 31 mai 1982 . -- M . Maurice Briand appelle l'attention de
M. le ministre de la santé sur les revendications exprimées par les élèves
infirmiers . En effet, ceux-ci réclament la reconnaissance officielle et
nationale, voire l'obtention d'un statut de travailleur en formation,
impliquant l ' indemnisation à 90 p. 100 du S .M .I .C . de tous les stages
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pratiques, l ' abolition de la franchise maladie, la fourniture gratuite des tenues
de stage . le remboursement des fiais de déplacement et les garanties d 'emploi.
Aussi, il lui demande ses intentions en ce qui concerne la prise en compte des
souhaits exposés ci-dessus.

En.vetgnenient .secondabe• (établis.senients : Côtes-du-Nord).

	

14961 .

	

31 mai 1982 .

	

M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation en personnel de
service du collège de Callac dans les Côtes-du-Nord, pour la rentrée
scolaire 1982 . En effet . un agent est en congé longue maladie depuis le mois
de septembre 1981 . Il a d ' abord été remplacé à temns complet, puis à mi-
temps et maintenant cc remplacement n 'est plus assuré• ce qui correspond à
une suppression effective de poste . D' autre part, un agent non spécialiste a
fan saloir ses droits à la retraite à compter de la rentrée scolaire 1982 . 11
semblerait . d ' après les renseignements obtenus, que ce poste serait transféré
dans un autre établissement . Aussi, il lui demande de bien vouloir prendre
toutes dispositions nécessaires afin que le bon fonctionnement du collège de
Callac ne soit pas pc turbé .

Impôts !oraux
f imprit sur lr.s speetuelec, /el4V el divertissements).

	

14962 .

	

31 mai 1982 .

	

M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions en
vigueur régissant l 'application de la taxe sur les spectacles . En effet, le
montant des recettes au-delà duquel le prélèvement de la taxe s ' effectue
demeure fixé depuis plusieurs années à 20 000 francs . Or l ' augmentation
rcguliere du coût de la vie enregistrée depuis la fixation de ce seuil a contraint
les organisateurs Je manifestations et spectacles a majorer leurs tarifs en y
répercutant les effets de l ' inflation . Le forfait de recettes échappant au calcul
de cet impôt a ainsi subi une forte érosion qui ne manque pas d ' obérer les
finance, des associations . Aussi, il lui demande s ' il est dans son intention de
réviser le seuil d ' application de la taxe sur les spectacles.

Enseignement supérieur et po.stbcecalaurs'ct
(examens, concours et dipin•nes).

14963 . -- 31 mai 1982 . - M . Pascal Clément , ttire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur l'examen de B .T .S.
Tourisme (Technique Production vente) qui a eu lieu à Strasbourg les 19 et
20avril derniers. Il semble en effet, que le déroulement des épreuves ait
soulevé de nombreuses interrogations . Ainsi, il n' y avait aucune
numérotation ni cl;r sement par ordre alphabétique, ni appel préalable des
candidats . Le temps réglementaire accordé aux différentes épreuves n ' a pas
été respecté . La disposition de la salle était si peu adaptée aux examens que la
totalité des candidats n 'était pas visible du bureau du surveillant . Par ailleurs,
lors de l ' épreuve de forfait du 20 avril, les candidats de Strasbourg étaient
placés dans une salle différente de celle des candidats des autres académies, et
en outre, le document remis était rédigé en allemand, langue non obligatoire
pour l ' examen . Enfin, certains élèves ont rendu leurs copies en dehors de la
salle d 'examen . Il semblerait également que les élèves ce Strasbourg aient eu
connaissance des sujets d ' examen avant le jour des épreuves . . Il lui demande
si . compte tenu des conditions vraiment particulières dans lesquelles se sont
déroulées les épreuves, il ne pourrait pas saisir le président du jury afin
d ' annuler purement et simplement cet examen.

Assurance invalidité décès (capital décès).

14964. - 31 mai 1982 . -- M . Roger Lestas attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mode de calcul du
capital-décès . A l ' heure actuelle, le montant du capital-décès est basé sur le
salaire précédant directement le décès ; ce qui, dans certains cas, peut
constituer une injustice . En effet . lorsque l'assuré décède par exemple dans le
courant du mois de janvier, le capital-décès est basé sur le salaire du mois de
décembre qui, dans la plupart des cas est doublé, soit un capital équivalent à
sis alois de salaire . Par contre, lorsque le salaire de l 'assuré afférent au mois
précédant son décès a été inférieur aux salaires des autres mois, pour une
i ai,un autre que la maladie ou le chômage, les ayants-droit se trouvent lésés
.lier, qu ' ils ont dû faire face aux mêmes frais . Même s ' il existe un plancher
égal ,i I p.100 du salaire annuel plafond et un plafond égal au quart du
,al ;urc annuel plafond soumis à cotisations, le mode de calcul actuel ne
semble pas équitable . II lui demande si elle n ' envisage pas une modification
de ce mode de calcul tendant, par exemple, à baser le montant du capital-
décès sur le salaire mensuel moyen de l'année précédant le décès .

Batiment et travaux publies (durée du travail).

14965. 31 mai t els _' . M . Charles Millon demande à Mme le
ministre de l ' agriculture de bien vouloir lui faire savoir si un artisan
rural du bâtiment, est ou non tenu de s ' affilier à une caisse de congés payés
du bâtiment dans les conditions prévues par l 'article L 223-16 du code du
travail. et de lui donner toutes précisions sur les critères retenus à cet égard.

l%c'parlenie't.s l'/ RYritairi'.r d 'outre-nier
i depaneme'nt .s d ',rutre-mer admintvtratian et régimes pénitentiaires).

14966 . 31 mai 1982. M . Jean Fontaine appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes posés par
la non application dans les C O . M . . et notamment à La Réunion, des
dispositions de l 'article 185 du code de la famille et de l ' aide sociale lorsqu ' il
s ' agit d ' inculpés placés sous contrôle judiciaire ou de condamnés soumis au
sursis avec mise à l ' épreuve . Le décret n° 74-119 du 7 février 1974 a rendu
applicable aux D .O .M. les dispositions de l ' article 185 susvisé et de
l ' article I11 du décret n° 59-143 du 7 janvier 1959, relatives à l ' hébergement
sur leur demande, dans les établissements publics ou privés agréés, des seules
personnes libérées de prison . La nouvelle réglementation (loi n° 74-955 du
9 novembre la ; 3 et son décret d ' application n° 76-526 du 15 juin 1976) fixant
les nouvelles catégories des personnes susceptibles d 'être accueillies dans les
'rentres d 'hébergement et de réadaptation sociale dont les inculpés placés sous
• :ontreile judiciaire et les condamnés soumis au sursis avec mise à l 'épreuve,
n ' a pas été étendue aux D.O . M . Or, il lui apparaît indispensable que les
personnes se trouvant dans cette situation puissent faire l ' objet d' une action
socio- 'éducative et culturelle et éventuellement être hébergées comme les
libérés de prison . Il lui demande en conséquence de bien vouloir lui faire
connaître les échéances et perspectives de l ' application de ces dispositions aux
D .O.M .

invité (tribunaux de grande instance : Marne).

14967 . -- 31 mai 1982 . - - M . Bruno Bourg-Broc, attire l'attention de
M . le ministre de la justice sur le fonctionnement du tribunal de
Châlons-sur-Marne . Bien que les effectifs du tribunal soient au complet, il
existe un grand nombre d'affaires en délibéré depuis de nombreux mois, voire
depuis plus d ' un an . Par ailleurs, le juge de la mise en étal fixe les affaires à
plaider à près d ' un an de distance, à savoir à l ' heure actuelle en mars 1983 . 11
lui demande une accélération urgente des procédures, et ce qu' il compte faire
pour remédier :i de tels états de fait ?

Postes et télécommunications (téléphone).

14968 . - 31 mai 1982 . - M . Serge Charles attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la mise en place du système de téléalarme en faveur
des personnes âgées . II aimerait 1° savoir s ' il existera, sur le plan national,
une harmonisation de ce service ; 2° connaître l ' organisme chargé d 'une part
de l ' installation du transmetteur et du récepteur et d ' autre part, de la maîtrise
de la centrale de réception des appels ; 3° savoir quel pourrait être le rôle des
centres communaux d ' action sociale ; 4° enfin, que lui soit communiquée la
date approximative à laquelle ce système sera installé dans le département du
Nord .

Taxe sur la valeur ajoutée (taus).

14969. -- 31 mai 1982 . - M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' aux termes d'une instruction du
1' juin 1980 de la direction générale des impôts les pièces détachées, éléments

constitutifs et accessoires d ' appareils d ' enregistrement et de reproduction du
son relèvent en règle générale du taux majoré de la T .V.A . . mais que, par
exception à cette règle générale ne sont pas soumis au taux majoré, mais au
taux normal de la T . V .A ., les amplificateurs, haut-parleurs et enceintes
acoustiques destinés à amplifier la voix d ' un orateur ou d ' un annonceur dans
les salles de conférence et lieux publics . Il s 'étonne que le bénéfice de ce texte
ait pu être refusé à un fabricant au motif qu ' il aurait à prouver que ses
matériels sont effectivement utilisés par le consommateur final à ces fins
particulières . Il remarque, en effet, qu 'une telle exigence semble aller
directement à l ' encontre des principes reconnus de la T .V .A . impôt réel et
général qui ne saurait comporter de régimes différents en fonction des
diverses utilisations d ' un seul et même produit . II constate, en outre, qu ' une
telle exigence est totalement inapplicable sauf à prétendre que le fabricant
puisse, à travers les échelons successifs du circuit de distribution, exercer un
quelconque contrôle sur les intentions réelles des acheteurs finaux de ses
matériels . Il observe que la destination des amplificateurs, haut-parleurs et
enceintes acoustiques aux fins particulières énoncées par l ' instruction précitée
ressort suffisamment des caractéristiques techniques de ces matériels sans
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qu ' il soit nécessaire d 'exiger de surcroit la preuve, au demeurant impossible à
établir . de la nature de leur utilisation effective par le consommateur final . Il
signale enfin que ces matériels se troivent, par leurs caractéristiques
techniques, spécialement destinés à être utilisés par des collectivités et . ne
serait-ce que de ce seul fait, sembleraient devoir être exclus du régime du taux
majoré de la T . V .A . Il s ' inquiète des graves conséquences sur la production
et sur l ' emploi qu 'entraincrait, dans un secteur de petites et moyennes
entreprises aussi fragile et exposé que celui des matériels électroniques grand
public . un alourdissement du taux de la T .V .A . 11 lui demande de lever au
plus vite les incertitudes qui affectent l 'activité de ce secteur en confirmant
que les amplificateurs, haut-parleurs et enceintes acoustiques destinés à
amplifier la voix d ' un orateur ou d ' un annonceur dans les salles de conférence
et lieux publies sont passibles du taux normal de la T .V .A . sans que cette
destination ait à être prouvée autrement que par les caractéristiques
techniques de ces matériels.

Foires et marchés (in/restructures : Aveyron).

14970. — 31 mai 1982 . -- M . Jacques Godfrain s'étonnant de
l'absence de réponse à sa question écrite n' 8986 du 1 " février 1982 à propos
de l ' importance de l ' enveloppe de crédits en 1982 pour l ' aménagement de
village, demande à Mme le ministre de l ' agriculture de bien vouloir
examiner cette question avec attention . II lui rappelle que les difficultés des
zones de montagne ne fort que s 'accroitre et qu ' une décision rapide s ' impose
en raison de la dégradation des conditions d 'exploitation et de
commerci : .lisation des productions animales des régimes difficiles.

Sécurité sociale (prestations).

14971 . 31 mai 1982 . — M . Daniel Goulet expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale la s i tuation d'un salarié qui a été
vic t ime d ' un accident du travail en septembre 1977, à la suite duquel il a été
reconnu atteint d ' une incapacité permanente partielle ouvrant droit à une
rente . Contestant le taux de celle-ci, l ' intéressé s' est pourvu en appel devant
la Commission nationale technique . laquelle est actuellement en possession
du dossier . II n ' a pu reprendre une activité salariée du fait de la
reconnaissance, par la C . O . T .O. R . E . P ., de la qualité d ' handicapé adulte.
Or, la caisse d 'assurance maladie a informé l ' intéressé que, n 'étant plus
salarié, ni Inscrit comme demandeur d 'emploi, le remboursement de ses
dépenses de santé doit intervenir sur le compte de son épouse . Une telle
procédure apparait pour le moins contestable, qui ne permet pas à un assuré
attendant la décision devant être prise à son égard en matière de taux
d ' invalidité devant lui être accordé, de continuer à bénéficier à titre personnel
de la couverture sociale . II lui demande de bien vouloir lui faire connaitre si
la procédure appliquée est conforme à la réglementation en vigueur et, dans
l ' affirmative, s ' il n ' estime pas normal d ' aménager celle-ci en vue de maintenir
les assurés se trouvant dans la situation exposée ci-dessus dans leurs droits
propres en c' qui concerne leur assurance maladie.

Chômage indemnisation (cotisations).

14972. - 31 mai 1982 . -- M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M. le ministre de la santé sur la situation de certains personnels
d ' établissements hospitaliers, notamment les agents auxiliaires à contrat
déterminé, qui sont condamnés à quitter leur emploi, dès qu ' ils ont atteint les

1 000 heures de service . Ils connaissent alors le chômage, sans indemnité, par
le fait que les établissements qui les employaient ne sont pas assujettis aux
cotisations à l ' Assedic . Cette affiliation depuis longtemps est sollicitée par les
établissements hospitaliers. il lui demande quelles mesures il entend prendre
pour remédier à cette situation préjudiciable pour les personnels, mais
également pour les établissements qui souhaiteraient n 'être pas ccntraints de
se séparer d'un personnel qui, de surcroit, leur donne ordinairement
satisfaction .

Transports (transports sanitaires).

14973 . — 31 mai 1982 . -- M . Daniel Goulet appelle l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des ambulanciers privés agréés
d ' une part, et les ambulanciers privés non agréés d 'autre part, qui connaissent
les uns et les autres un certain nombre de difficultés liées à la législation et à la
réglementation actuelles . La rigueur des textes, et leur inadaptation aux
réalités, ainsi que certaines concurrences, font que la situation de ces
deux catégories de professionnels devient insupportable . Pour remédier à cet
état de fait, il lui demande s 'il ne lui parait pas nécessaire et urgent qu ' une
concertation s ' engage entre les diverses administrations de tutelle, les elus
concernés, et les organismes syndicaux représentatifs de la profession, afin
que des règles nouvelles redéfinissant les rapports soient fixées . Dans
l 'affirmative, il lui demande également de lui indiquer sous quelle forme, et
dans quel délai approximatif, il entend prendre toutes les initiatives attendues
en l'espèce .

S . N . C . F. (lignes Orne )

14974. - 31 niai 1982 . – M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre d ' Etat . ministre des transports les intentions fermement
exprimées par le gouvernement quant au rétablissement ou tout au moins au
maintien des transports publics, pratiques, confortables, économiques et sût s,
notamment sur les lignes dites ii secondaires , de la S.N .C . F . Or, pour des
questions de rentabilité, certaines de ces lignes ont été supprimées ; d ' autres
sont en voie de l 'état à brève échéance, accentuant la désertification des
campagnes et la menace économique des petites villes régionales, telles que
Domfront, La Ferté Macé, et Bagnoles-De-L ' Orne . C' est ainsi que le sud-
ornais n bénéficie désormais d 'aucune ligne ferroviaire, ce qui entraine la
disparition quasi totale des transports publics dans la région . Certains
services d 'autocars de remplacement utilisés principalement pour le
ramassage scolaire, et les taxis collectifs mis en place par la S .N .C .F .,
n ' assurent quasiment plus les correspondances, ce qui n ' a eu pour résultat,
que d ' accentuer la désaffection des voyageurs pour les transports publics . Le
dépérissement économique de la région du sud-Orne est amorcé . II convient
donc, d ' urgence- d 'en renverser la tendance . II lui demande s ' il ne lui parait
ras particulièrement Indiqué que l ' Etat consente les efforts nécessaires pour
remédier à cette situation, dans l ' intérêt du maintien des équilibres
régionaux .

Hôtellerie et restauration (débits de boissons»

14975 . --- 31 mai 1982 . -- M . Daniel Goulet appelle l' attention de
M. le ministre de la justice sur l ' évolution sociologique, économique et
sociale des populations en milieu rural notamment, qui conduit parfois à des
modifications, à des transferts ou même à des créations de commerces . II est
constaté que c 'est avec et autour des petits cafés-tabacs-épiceries, souvent
unique commerce fonctionnant comme un véritable service public que
s ' articulent toutes les activités dans le village . C ' est souvent de ce commerce
que dépend l ' existence même de la collectivité . Ot, la rigueur des dispositions
de l 'article 49 du code des débits de boissons, dans ce qu ' elles ont de restrictif
et inadapté, contrarie singulièrement les efforts exceptionnels d ' équipement
que consentent les élus locaux, pour contribuer à la revitalisation du milieu
rural, ou plus simplement à retarder la désertification des campagnes . II lui
demande s 'il ne lui parait pas nécessaire d ' envisager la modification du code
des débits de boissons, afin que les dispositions précitées soient mieux
adaptées aux nécessités actuelles.

Enseignement r fonctionnement 1.

14976 . - 31 mai 1982 . -- M. Daniel Goulet expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que le Centre national d 'équipement en matériel
scientifique a été fermé . En conséquence, les dotations en matériel dont
bénéficiaient les établissements d ' enseignement ne sont plus réalisées, ce qui a
pour résultat de compliquer singulièrement l ' enseignement des travaux
pratiques, placés sous la responsabilité des professeurs de sciences physiques.
Ces derniers n ' assurent plus les cours dans des conditions normales . Il lui
demande quelles mesures il entend prendre en vue de remédier à cette
regrettable situation .

Enseignement privé
(politique de l 'enseignement privé).

14977 . 31 mai 1982. M. Daniel Goulet expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale que dans le cadre du programme d ' actions
éducatives, les établissements d 'enseignement privé, bien qu ' habilités sur le
plan pédagogique à les réaliser, ne bénéficient pas de l 'attribution des aides
complémentaires et spécifiques nécessaires . au même titre que les
établissements de l ' enseignement public . Il lui demande de lui exposer les
raisons qui conduisent les services du ministère à faire une telle distinction, et
de lui indiquer les références des textes sur lesquels ils fondent cette
discrimination .

Famille (associations familiales).

14978 . --- 31 mai 1982 . -- M . Daniel Goulet demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s' il ne lui parait pas légitime que les
représentants des associations familiales siégeant ès qualité dans les
différentes instances socio-professionnelles, bénéficient des mêmes moyens et
avantages que les autres représentants dans l 'exercice de leur mandat,
notamment durant leur temps de travail, et dans leur couverture d ' assurance,
au regard des instances patronales qui les emploient .
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Impôt sur le revenu (paiememl.

14979 . — 31 mai 1982 . -- M. Daniel Goulet demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il ne lui parait pas nécessaire
qu' en matière d ' imposition sur le revenu . l ' échelonnement ou le sursis de
paiement soient accordés aux contribuables ou à l ' un des membres de leur
famille, visant sous le même toit, frappés par le chômage, et qui en feraient la
demande .

Impôt sur le revenu (bénéfices agricoles!.

14980 . -- 31 mai 1982 . — M . Daniel Goulet signale à M . le ministre
de l ' économie et des finances le caractère particulièrement préoccupant
que présentent les entreprises individuelles de travaux agricoles au regard de
la fiscalité . L 'acquisiti•sn des matériels est en effet soumise à un traitement
fiscal différent de celui qui est consenti aux autres entreprises, mutuelles ou
C . U . M .A . . dont il n 'est pas question, au demeurant, de contester
l ' originalité et l ' utilité . On peut constater d ' autre part, la disproportion
inacceptable des bases d ' imposition de la taxe professionnelle, calculée sur les
coûts du matériel, important pour lesdites entreprises . L 'investissement se
voit pénalisé . II lui demande quelles mesures il entend prendre pour que.
compte tenu de leur caractère spécifique, les entreprises individuelles de
travaux agricoles ne soient pas les plus imposées des petites entreprises
françaises .

Etahli.vsements d'hospitalisation, de soins et de cure
/cliniques et établissements privés : Bus-Rhin).

14981 . — 31 mai 1982 . — M . François Grussenmeyer attire
l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des médecins
exerçant dans les sept établissements privés congréganistes à but non lucratif
de Strashourg . Réunis en assemblée générale extraordinaire le 5 mai dernier.
ces médecins -ee u sent la disparition de l ' exercice libéral dans les cliniques
concernées participa tt au service public hospitalier et en particulier la forte
diminution de leurs rémunérations demandée par la Caisse régionale
d ' assurance maladie de Strashourg . En effet, la caisse a proposé de les réduire
de 50 p . 100 pour les actes en K (actes chirurgicaux) et d' 30 p . 100 pour les
actes en (' (consultations) . Devant cette volonté manifeste d 'atteinte au
pluralisme de l ' exercice médical et au libre choix pour le malade de son
médecin et de son établissement de soins, et contre la proposition du Conseil
supérieur de l ' aide sociale d ' assimilation pure et simple au secteur public des
cliniques privées de Strasbourg d ' essence confessionnelle (les trois confessions
concordataires ont leurs établissements), qui entrainerait inévitablement le
chômage d ' un médecin sur deux, il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre les mesures qu 'il compte prendre en vue de maintenir les cliniques
privées de Strasbourg participant au service public hospitalier et sauvegarder
la situation de l ' ensemble des médecins exerçant dans ces établissements.

Etahlis.sements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(cliniques et établissements privés : Bas-Rhin).

14982 . 31 mai 1982 . — M . François Grussenmeyer attire
l'attention de Mme le ministre as la solidarité nationale sur la
situation des médecins exerçant dans les sept établissements privés
congréganistes à but non lucratif de Strashourg . Réunis en assemblée
générale extraordinaire le 5 mcl aernier, ces médecins refusent la disparition
de l ' exercice libéral dans les cliniques concernées participant au service public
hospitalier et en particulier la forte diminution de leurs rémunérations
demandée par la Caisse régionale d ' assurance maladie de Strasbourg. En
effet . la caisse a proposé de les réduire de 50 p . 100 pour les actes en K (actes
chirurgicaux) et de 30 p . 100 pour les actes en C (consultations). Devant cette
volonté manifeste d ' atteinte au pluralisme de l ' exercice médical et au libre
choix pour le malade de son médecin et de son établissement de soins, et
contre la proposition du Conseil supérieur de l ' aide sociale d ' assimilation
pure et simple au secteur public des cliniques privées de Strasbourg d ' essence
confessionnelle (les trois confessions concordataires ont leurs établissements).
qui entraînerait inévitablement le chômage d 'un médecin sur deux, il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre
en vue de maintenir les cliniques privées de Strasbourg participant au service
public hospitalier et sauvegarder la situation de l 'ensemble des médecins
exerçant dans ces établissements.

impôts et tares (politique fiscale).

14983 . — 31 ma' 1982 . -- M . Charles Haby attire l'attention de M . le
ministre de la communication sur l'inquiétude provoquée auprès des
professionnels de la radio et de la télévision, suite à l'annonce d'une taxe sur
les magnétoscopes à partir de 1983 . il lui expose que le principe même d'une

redevance annuelle sur les magnétoscopes constituerait en fait ure double
taxation qui viendrait s'ajouter à la taxe déjà existante sur les téléviseurs, qui,
elle, a été augmentée de 18 p . 100 d ' une année sur l ' autre pour se monter à
424 francs pour les téléviseurs couleur en 1982, ce qui correspond à un rythme
d ' augmentation nettement supérieur à celui du coût de la vie . II lui précise
qu ' une telle redevance irait à l'encontre des intérêts du consommateur et
qu'elle affecterait directement la vente des appareils . En effet, les fabricants
ne pourraient produire e .s appareils qu ' en quantité réduite, donc à des prix
trop élevés pour être compétitifs avec les produits étrangers . Ceci aurait pour
conséquence de limiter le développemert de la technique video à une
catégorie privilégiée de clients potentiels et risquerait de favoriser la création
de circuits parallèles de distribu,ion, permettant ainsi d ' échapper au paiement
des diverses taxes . li lui demande en conséquence s ' il envisage effectivement
de maintenir un tel projet, étant entendu qu ' il prendrait alors la
responsabilité, par une mesure anti-sociale, d 'empêcher la grande majorité
des français d ' acquérir un tel équipement.

Boisson•: et alcools (vines et viticulture : Haut-Rhin).

14984. - 31 mai 1982 . -- M . Charles Haby attire l ' attention de Mme
le ministre de l ' agriculture sur une motion adoptée récemment par le
groupe viticulture du Centre départemental des jeunes agriculteurs
(C . D .J . A .) du Haut-Rhin . En ce qui concerne la fiscalité, le texte auquel il
est fait référence, s'élève contre le régime de l ' imposition au a réel » ; il y est
notamment relevé le fait que le seuil d 'assujettissement à l ' imposition au
o réel » pour les exploitations dont le chiffre d ' affaires dépasse 500 000 francs
par an n ' a pas été indexé à ce jour et ceci depuis son instauration . Pour cette
catégorie d 'exploitations la préférence des intéressés irait à une imposition
semi-pe,,onnalisée qui permet d ' acquitter, à l'instar de ce qui se passe dans
les petites entreprises familiales, d ' une manière plus juste l ' impôt sur le
revenu comparativement au régime « réel » sans l ' obligation de tenir une
comptabilité, qui représente une lourde charge pour les entreprises viticoles.
Sur le problème du foncier, il apparaît dans la motion sus-mentionnée que
par le surenchérissement et la valeur refuge que constitue le foncier, l ' outil de
travail des viticulteurs est de moins en moins accessible aux jeunes et porte en
conséquence un grave préjudice aux installations et aux reprises
d ' exploitation . il semblerait qu ' en ce domaine la préférence des intéressés
aille à une formule permettant aux jeunes qui veulent s ' installer d' acquérir la
terre, et donc leur outil de travail, à une juste valeur qui pourrait être la
valeur de rendement . En matière de transmission des exploitations du père au
fils, les signataires se sont élevés contre la mise en application d'une loi de
juillet 1980. assimilant les exploitations « père-fils » à une société civile, alors
même qu' au préalable la période de transmission se passait sans création
obligatoire d ' une société, solution oui n 'est qu ' un arrangement provisoire
dont la raison d'être disparaîtra le jour de la cessation des activités du p ' re.
Un autre point adopté soulignait l'inquiétude des jeunes viticulteurs face aux
velléités de créer un office foncier . II semblerait qu ' en ce domaine une
solution pourrait itre trouvée par le biais d ' une clarification de ce marché qui
pt:t' 'e permettre aux jeunes de s ' installer ainsi que par une libération plus
facile des terres à vignes des retraités : cette amélioration pourrait trouver une
amorce de solution par l ' augmentation des retraites et de l'1 . V . D . Enfin la
taxation des stocks de vin à la propriété fait l ' unanimité contre elle . Le rôle
du stock apparaît notamment dans le besoin _l'approvisionner en permanence
le marché et d ' éviter par ce fait d= trops grandes fluctuations de prix . Il sert
également à constituer un actif circulant nécessaire au paiement des charges
qui lui sont liées . II lui demande quel est son point de vue su, les divers points
soulignés dans cette motion et le cas échéant, si elle envisage une adaptation
des textes en vigueur dans le sens souhaité par les intéressés.

Eau et assainissement (pollution et nuisances : Alsace).

14985 . 31 mai 1982 . -- M . Charles Haby s'étonne auprès de M . le
ministre de l ' environnement de l ' information parue dans le bulletin
d ' actualité n° 14 du 15 avril 1982, édité par son ministère . II y était précisé, au
sujet de la Commission d ' experts chargée d 'étudier l ' impact éventuel des
injections de sel dans le sous-sol alsacien, qu 'elle devait déterminer « si
l ' injection de saumures résiduelles des mines de potasse d ' Al-ace (M . D . P . A . )
dans le sous-sol alsacien présenterait des risques écologiques et . en cas de
réponse affirmative, proposer les sites d ' injection les mieux adaptés » . Au vu
de cette information, il semblerait qu ' on se dirige vers une injection, quelles
que soient les conclusions de cette commission, et on pourrait alors se
demander l ' utilité effective de la mise en place de cette commission d ' experts.
II lui demande de lui préciser si cette orientation est effectivement celle
retenue par ses services .

Associations el mouvements
(politique en faveur des associations et mouvements : Paris).

14986 . — 31 mai 1982 . Mme Nicole de Hauteclocque expose à
Mme le ministre de la sÔlidarité nationale qu'une convention conclue
entre la Caisse d' allocations familiales d'ile-de-(rance et t e Centre social sis
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4, rue Vigée Lebrun à Paris (15`), prévoit : 1° une indemnité d ' occupation
annuelle fiée sur la base de 240 francs annuels le mètre carré, alors que les
prix de location des locaux correspondants s 'élèvent à 600 francs ; 2° une
réévaluation de cette indemnité tous les trois ans, malgré un rythme annuel
d 'inflation proche de 1 5p . 100 ; Y une clause de dénonciation du bail qui,
seioo le dernier avenant proposé, ne s 'effectuerait qu 'au profit de la C .A .F.
d ' lle-de-France . Aussi, l' association gestionnaire est-elle déficitaire du fait de
la C .A .F . d ' Ile-de-France, alors que c 'est la vocation de celle-ci de financer
des centres sociaux pour leur permettre de mener à bien leurs activités . Cette
situation paradoxale amène une Association 1901 à assumer les insuffisances
fin'ancières d ' un établissement public à caractère social . Les responsables du
Centre Vigée Lebrun, qui ont saisi les autorités de la C . A . F. d'Ile-de-France
de ce problème le 7 décembre 1981, n ' ont reçu une réponse, dilatoire, que le
27 avril 1982 . En conséquence elle lui demande s ' il ne lui parait pas que de
tels faits : 1° s'opposent au développement de la vie associative ; 2° donnent
des établissements publics une mauvaise image, de par les clauses léonines
imposées à des partenaires sociaux privés ; 3° enfin sont de nature à inciter les
associations à démissionner de leur vocation et de leur rôle social,
provoquant l 'étatisation progressive de tout le secteur social .

ratifié et que !es crédits prévus n ' ont toujours pas été débloqués par
l ' Allemagne . Compte tenu du préjudice supporté par les « Malgré-Nous , il
souhaiterait connaître les mesures qu ' il entend prendre pour accélérer
l ' ensemble du dossier.

Postes et téléconm ;unication.s (courrier Moselle)

14991 . -- 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Maison rappelle à M . le
m sistre des P .T.T. que plusieurs entreprises installées dans le village
d ' Ennery (Moselle) regrettent le caractère tardif de la distribution du
courrier . Fm raison de l 'ouverture d ' un bureau de poste sur le pôle du Nord
métropole Lorraine, les chefs d ' entreprise concernés souhaiteraient qu ' il soit
possible de disposer d ' une boite postale ou, à défaut . d ' avancer l ' heure des
distributions . En raison de l ' intérêt de cette demande, il souhaiterait
connaître quelles sont les suites qu ' il entend lui réserver.

Voirie (routes : Moselle).

Profe.ssion .s et activités médicales (médecine scolaire/.

14987 . -- 31 mai 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' attention
de M . le Premier ministre sur la situation des assistantes sociales scolaires
qui depuis 1964 sont attachées au ministère de la santé . Or ce service ne
travaille que pour le ministère de l'éducation nationale puisqu 'il s' adresse
uniquement aux élèves dans l ' institution scolaire . La relation d ' aide, propre à
l ' assistante sociale scolaire, lui permet d 'intervenir au niveau des difficultés
individuelles des élèves à tout moment de leur vie scolaire et d ' agir, en même
temps, au niveau institutionnel, afin que chaque intervenant de l ' équipe
éducative recherche les moyens d ' une réponse toujours mieux adaptée aux
besoins . Les représentants du service social scolaire demandent dés lors leur
rattachement au ministère de l 'éducation nationale . Ce rattachement leur
permettrait de développer l ' action sociale scolaire en s'intégrant dans le
projet éducatif et pédagogique de l 'établissement scolaire et de participer à
l ' adaptation de ce projet collectif à la réalité individuelle de l ' élève . Dans la
perspective de la véritable égalité des chances dans l 'éducation, les élèves ont
le droit d' avoir un service social qui soit partie intégrante de leur institution.
11 lui demande dès lors les mesures qu ' il compte prendre à ce sujet.

Sécurité sociale (contrôle et contentieux).

14988 . -- 31 mai 1982 . — M . Marc Lauriol rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que, en vertu des dispositions de
l ' article 57 du décret n° 58-1291 du 22 décembre 1958, la Commission
nationale technique dispose du pouvoir de condamner le demandeur au
paiement d ' une amende au taux prévu à l ' article 559 du code de procédure
civile, en cas d' appel jugé dilatoire ou abusif . Or , bien qu'elle soit soumise au
contrôle de la Cour de cassation, la Commission nationale n 'est composée
que partiellement de magistrats de l ' ordre administratif ou judiciaire,
puisque, à leurs côtés et conformément à l ' artit'e L 195 du code de la sécurité
sociale, y siègent également des fonctionnaires, des travailleurs salariés, des
employeurs ou des travailleurs indépendants . N 'est-on pas allé trop loin en
reconnaissait à la Commission nationale un pouvoir identique à celui d ' une
Cour d 'appel, et ne peut-on craindre qu ' ait été ainsi abusivement restreint le
droit d ' agir en justice . garantie fondamentale accordée aux citoyens? En
conséquence, il lui demande si elle n ' estimerait pas nécessaire de réviser les
conditions d ' organisation et de fonctionnement du contentieux de la sécurité
sociale, en abrogeant éventuellement les dispositions précitées de l ' article 57
du décret du 22 décembre 1 958, de façon à restituer aux assurés sociaux la
pleine dimension de leur protection juridictionnelle.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(travailleurs de la mine : pensions de réversion).

14989 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre du travail que le Comité directeur de la Moselle de l ' Union
nationale des invalides et accidentés du travail regrette que les veuves des
mineurs soient exclues de la revalorisation de la pension de réversion qui doit
être relevée de 50 à 52 p . 100 à parti- du 1` c juillet 1982 . Compte tenu de
l ' injustice qui en résulte il souhaiterait connaître les mesures que le
gouverneme n t entend prendre en la matière.

Anciens combattants et victimes de guerre (malgré nous).

14990 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des anciens combattants que l'accord franco-allemand sur
l'indemnisation des « Malgré-Nous » du 31 mars 1981 n'est toujours pas

14992 . -- 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports la nécessité de trouver une
solution pour l ' entretien de la route dite « de guerre » qui relie Peltre à Mar t y
(Moselle) . En collaboration avec le conseiller général du canton de Verny
une solution vient enfin d ' être trouvée . Elle repose sur le préfinancement de
la part des collectivités locales dans la voie rapide de contournement B 32 . Ce
préfinancement permettrait en effet de réaliser sur des fonds dégagés par les
collectivités locales, le tronçon Peltre-Marly de la B 32, lequel coïncide
approximativement avec la route de guerre et pourrait donc se substituer à
elle . La clé de financement globale de la partie sud du contournement B 32
était envisagée initialement à 55 p . 100 pour l ' Etat et 45 p . 100 pour les
collectivités locales . Toutefois, à sa demande, les services de l'équipement de
la Moselle ont procédé à un nouveau calcul, et il s ' avère qu ' en fait seulement
4,8 km du contournement B 32 sont situés dans le périmètre de
l ' agglomération messine et que 6,1 km sont en dehors . De ce fait, la clé de
répartition fixée par l ' usage serait donc de 85 p . 100 pour l ' Etat et de
15 p . 100 pour les collectivités locales . Cette clé éviterait donc de solliciter les
communes car les 15 p . 100 restants seraient normalement pris en charge par
le département et la région . Cette solution devrait permettre de faire
progresser rapidement le dossier de réalisation du tronçon de la voie rapide
B 32 coïncidant avec la route de guerre . Dans la mesure où localement, le
financement des collectivités locales serait décidé, il souhaiterait donc savoir
s ' il serait susceptible de donner son accord pour un préfinancement par les
collectivités locales de la part qui leur incombe globalement sur l 'ensemble du
contournement B 32.

Mutualité .so9iale agricole (assurance vieillesse).

14993 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l'agriculture que la Caisse de mutualité sociale agricole de la
Moselle a demandé que lorsque la retraite de vieillesse agricole a été accordée
pour inaptitude au travail, une majoration pour tierce personne puisse être
ajoutée, si le recours à l ' assistance d ' une tierce personne est reconnu
nécessaire . Compte tenu de l ' intérêt de cette demande, il souhaiterait qu 'elle
veuille bien lui indiquer quelles sont les suites qu ' il lui est possible de donner.

Elections et référendums (cumul des mandats).

14994 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat . ministre de l'intérieur et de la décentralisation
qu ' il lui a posé une question précise relative au cumul des mandats (Question
n° 12885) . Dans sa réponse, il se borne à renvoyer le parlementaire au
Journal officiel de l ' Assemblée nationale . Un tel procédé est difficilement
compatible avec les rapports de courtoisie qui doivent normalement exister
entre le pouvoir exécutif et le pouvoir législatif . M . Masson renouvelle donc
sa question et lui demande de lui préciser de la manière la plus détaillée
possible ses intentions en ce qui concerne le rapport du sénateur Debarge.

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse .. Moselle).

14995 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la Caisse de mutualité sociale agricole de la
Moselle a demandé que soient rendues applicables au régime dit du code local
d ' Alsace-Moselle introduit en vertu de l 'ordonnance n ' 45-2410 du 18 octobre
1945 dans les dé ?artements du Rhin et de la Moselle, les dispositions du
décret n° 72-1098 du 11 décembre 1972 portant modification de l ' âge
d'attribution des pensions de réversion et des secours viagers des conjoints
survivants du régime général de sécurité sociale, au sens oit les veuves de
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salariés peuvent prétendre :i une pension dès l' âge de "inquante-cinq ans sans
condition médicale (soixante-cinq ans sous code local) . Compte tenu de
l' ir.terét de celte demande, il lui demande quelles son! les suites qu ' il lui est
possible de donner.

tltrluuliie saulaie u,i,ru o/e t l. .né iemire c

14996 . 31 mai 1982. M. Jean-Louis Masson rappelle à Mme le
ministre de l ' agriculture que la caisse de mutualité sociale agricole de la
Moselle a demandé que les femmes de salariés et d ' exploitants agricoles
bénéficiant du complément familial ou de la majoration de l ' allocation de
salaire unique ou de l ' allocation de la mère au foyer . soient affiliées au régime
d ' assurance vieillesse des salariés agricoles et non au régime général de la
sécurité sociale . Compte tenu de l'intérêt de cette demande, il souhaiterait
qu ' elle scuille bien lui indiquer quelles sont les suites qu ' il lui est possible de
donner .

l 'oirie

	

ai,

	

rj,uti'.s 1.

14997 . 31 mai --- M . Robert Wagner appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le plan
d 'occupation des sols (P .O .S .) de la commune de Viroflay (Yvelines) qui a
fait rohjet d ' un arrête d 'approbation en date du 3 mars 1982 signé par M . le
ministre d ' Etat, ministre de l ' intérieur et de la décentralisation et par M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement . Cette mesure d 'approbation
intervient malgré l ' avis défavorable émis par le conseil municipal d° Viroflay
dans sa séance du 6 juillet 1981 . Dans le contexte actuel de la
décentralisation . les élus locaux de cette commune déplorent ce manque de
concertation . mais surtout ils redoutent la confirmation -- dans ce plan
d 'occupation des sols - du tracé de l ' autoroute A 86 au travers de Viroflay
et des forés, asotsinantes . II s ' agirait là d ' une grave atteinte à
Yens ironnement déjà maintes fois dénoncée par les élus et les populations de
la région concernée alors que d ' autres solutions ont été étudiées et pourraient
énr réalisée, . II lui demande quelles dispositions peuvent être prises !saur que
s' engage une concertation avec les élus responsables, préalable à toute
décision concernant le futur tracé de l ' autoroute A 86 dans l 'ouest de la
règion lie de France .

Douanes contrôles douaniers).

14998 . 31 mai 1982. M. Adrien Zeller attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le cas du président d ' une société
de tir qui a fait l ' objet d ' un contrôle douanier en effectuant un transport
d'armes de chasse classées en cinquième catégorie ; un procès-verbal de saisie
a été dressé et une caution exigée . En dépit de la production d 'attestations sur
la provenance des armes en cause, la caution versée, retenue depuis plus d ' un
an, n ' a toujours pas été restituée à l' intéressé, les services de douanes se
refusant par ailleurs au versement des intérêts légaux . Une telle pratique,
associée aux prérogatives exorbitantes des douanes, s ' avère profondément
injuste . II lui demande quelles mesures il comme prendre pour faire cesser
une telle situation et éviter qu ' elle ne se reproduise .

d' ouserture de classes d ' allemand sont en augmentation, ainsi que les
demandes d ' inscription d ' élèves dans les sections germaniques, comment il
justifie sa décision . Enfin, compte tenu d' une part des accords culturels
conclus avec la R .F .A . et la R . D .A . qui « font obligation à la France
d 'augmenter le nombre d 'élèves a?prcnant l 'allemand a, d 'autre part des
réalités économiques de notre pays dont les premiers partenaires
économiques européens sont les pays de langue allemande, il lui demande s ' il
n 'estime pas que la politique en matière d ' enseignement des langurs vivantes
mente par son département ministériel est en contradiction avec les intéréts
réels et les débouchés d ' avenir pour les jeunes, et qu ' elle mériterait d 'être
reconsidérée en tenant compte de ces réalités.

Communautés eurapeernte .s I transports).

15001 . 31 mai 1982 . -- M . Adrien Zeller demande à M .lo
ministre d'Etat, ministre des transports de bien vouloir lui préciser la
position du gouvernement sur le projet « Europole >e destiné à établir une
liaison rapid . entre les sièges des institutions européennes . Il lui demande si
le gouvernement français a l ' intention de prendre une initiative, afin de
favoriser la réalisation de cette raison, et dans l ' affirmative de lui préciser les
mesures envisagées et les délais de réalisation.

Chômage : indemnisation (allocations).

15002 . 31 mai 1982 . -- M . Adrien Zeller appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes que
rencontrent les travailleurs et travailleuses âgés de cinquante-cinq ans et plus
privés d 'emploi . souvent après un licenciement économique et qui ont, du fait
de leur âge, des difficultés voire une impossibilité à retrouver du travail, que
ce soit dans les entreprises privées, nationales ou du secteur public. Leur
droit à la retraite n 'est pas ouvert, la pré-retraite leur est interdite puisque
reservée exclusivement aux travailleurs des entreprises . En fin de droit à
l ' allocation de hase Assedic, ils se retrouvent sans ressources . Il lui demande
s ' il ne serait pas possible, dans un souci de solidarité, de prendre des mesures
en vue d ' égaliser les droits des chômeurs «longue durée âgés avec les
travailleurs en activité . par l ' obtention d ' une garantie de ressources.

Taxe .sur la valeur ajoutée (taux).

15003. - 3l mai 1982 . -- M . Adrien Zeller demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il est exact que le gouvernement
envisage dès janvier prochain l ' application d ' une T .V .A . de 17,6 p. 100 sur
les produits forestiers façonnés, dès lors que les communes ont eu un revenu
brut supérieur à 300 000 francs les années précédentes? Il lui demande de
bien vouloir lui préciser s' il envisage de consulter les communes concernées
par ces mesures qui risquent de mettre en difficulté l ' exploitation forestière en
régie qui est l ' activité traditionnelle des communes des départements du Rhin
et de la Moselle .

Hôtellerie et restauration laides et prêts).

.4dntimotrulton et régimes pénitentiaires (personnel).

14999 . 31 mai 1982 . - M . Adrien Zeller expose à M. le ministre
de la justice le problème du personnel administratif des centres de
détention qui se voit refuser l 'octroi des primes de sujét i ons accordées aux
autres eatcgorics de personnel d 'administration pénitentiaire . Les tàches
qu 'accomplissent les membres du personnel administratif (contact quotidien
avec les détenus, permanence de fin de semaine et de jours fériés) devraient
leur assurer la pleine appartenance à l ' administration pénitentiaire . Aussi, il
lui demande s ' il n ' estime pas, dans un souci de justice sociale, nécessaire
d ' accorder cette prime à cette catégorie de personnel de l'administ r ation
pénitentiaire .

Enseignement secondaire (personnel).

15000. 31 mai 1982 . - M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le probléme que pose la réduction
des postes mis au concours du C .A .P . E . S . d ' allemand 1982 . Au
concours 1981 . 116 postes étaient mis en concours, alors que cette année ils
ne seront que soixante . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre les
raisons de cette réduction de moitié, de lui expliquer pourquoi cet
enseignement - dont les besoins réels nécessiteraient une augmentation de
postes en fonction -- se trouve ainsi pénalisé par rapport à d ' autres
enseignements de langues qui voient le nombre de postes mis en concours
augmenter substantiellement . 11 lui demande aussi, alors que les demandes

15004 . - 31 mai 1982 . - M. Jean Duprat attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le régime des primes
d' équipement, à savoir la prime de développement régional, la prime de
développement artisanal . la prime d ' installation artisanale et la prime
d'orientation agricole auxquelles s ' ajoute une prime spéciale équipement pour
les départements d ' outre-mer (loi du 18 janvier 1980 art . 79-IV) . Pour les
immobilisations, au cours des années civiles 1979-1980-1981, financées au
moyen des primes sus-énoncées . la loi n ' 79-525 du 3 juillet 1979 accorde un
amortissement supplémentaire . En conséquence, il lui demande si la prime
spéciale d 'équipement hôtelier peut Icur être assimilée, et bénéficier du même
régime .

Recherche scientifique et technique (médecine).

15005. - 31 mai 1982 . -- M . Pierre Bas rappelle à M . le ministre de
la santé qu 'une très vive émotion s 'était emparée d 'une partie de la
population française à l ' annonce que des embryons humains étaient utilisés
dans des recherches de laboratoires ou à des fins industrielles . Le
gouvernement a jusqu 'à présent multiplié les apaisements . Ne serait-il pas
sage . comme l ' avait proposé le professeur Jean Vague, repris par P.
Verspieren, de créer des Comités d ' éthique? L ' Académie de médecine a
demandé cette création . il serait souhaitable qu ' elle voit le jour. Si
l ' utilisation des tissus d 'embryons humains morts peut contribuer au progrès
de la médecine et à ses bienfait immédiats, il est évident que cette utilisation
doit rester bien circonscrite à des domaines restreints, hautement spécialisés,
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et sous la responsabilité de Comités d 'éthique donnant toutes garanties tant
au maintie n des intentions ,.0 législateur qu ' au maintien des traditions
morales de notre peuple. Il 'ai demande ses intentions en ce sens.

Transports aériens (Aéroports . l 'ul-d 'Oise ).

15006 . 31 mai 1982 . — M . Pierre Bas, au vu de la réponse de M . le
ministr3 d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation à
la question 9684 du 15 février 1982, demande â M . le Premier ministre si le
gouvernement dans son ensemble a décidé d ' abandonner la dénomination
légale d'Aéroport Charles-de-Gaulle au profit d ' une autre dénomination telle
Aéroport de Roissy . Dans le cas contraire, il lui demande de rappeler au
ministre d ' Etat d ' avoir â respecter la terminologie en vigueur.

Banques d'ran/i.cs . nu nt.c financiers l uctivités 1.

15007 . 31 mai 1982 . M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre du temps libre sur le problème de l ' intervention du secteur
bancaire dans la sente de prestations touristiques . Alors que la loi du
I I juillet 1975 confère un véritable statut à la profession d ' agent de voyages,

on constate que cette activité est soumise â une forte concurrence
d ' organismes bancaires qui se détournent ainsi de l ' objet exclusif qui est le
leur . En conséquence . il lui demande s ' il est dans ses intentions de redéfinir
les dispositions légales liées â ce secteur, et ce. à l ' occasion de prochaines
discussions concernant la réforme de la législation bancaire.

Professions et activités sociales laides lunnhale .r).

15008. 31 mai 1982 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la loi d' orientation sur
la famille . actuellement en préparation . Compte tenu de la place importante
qu ' occupe l ' aide à domicile au sein de la vie familiale, il lui demande si pour
répondre aux besoins ressentis . l'existence de cette mission sera affirmée dans
le cadre de la loi et s 'il est question de définir les bases d ' un financement
cohérent pour assurer !a pleine réalisation de la politique préconisée par les
associations familiales.

Bdiinn'nt et travaux publics (emploi et activité : Loire).

15009 . 31 mai 1982. - M. Henri Bayard appelle l'attention de
M.le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
préoccupante qui caractérise le département de la Loire en matière de
bâtiments et de travaux publics . Alors que beaucoup de problèmes de
loge t ient . d 'aménagement et d ' urbanisme ne sont pas résolus dans les villes et
dans les campagnes, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour enrayer la crise profonde, qui ne manquera pas d ' avoir de très graves
répercussions sur l ' emploi, et qui nécessite un relèvement urgent du niveau
général de l ' activité des professions concernées.

Postes . nlini.nère (personnel).

15010 . 31 mai 1982. M. Henri Bayard attire l 'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-distributeurs . A sa
question écrite n°1438 du 10 août 1981 . évoquant le même problème, la
réponse apportée faisait prévaloir que l ' objecti f de l 'administration était de
reclasser ce personnel en catégorie B et de lui attribuer la qualité de
comptable public . Le budget de 1982 n ' ayant pas permis de retenir ces
propositions, il lui demande quelles sont ses intentions pour «atteindre
l 'objectif fixe et si cette question sera réexaminée lors de l 'élaboration du
budget pour 198 - .

Dépurtenr, nrs et territoires d 'Outre-mer
(Guadeloupe : urbanisme).

15011 . - 31 mai 1982 . --- M . Marcel Esdras appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation (Départements et territoires d'outre-mer), sur la
situation de squatterisation de la zone dite Je Sandy-Ground située sur les
cinquante pas géométriques, dans la commune de Saint-Martin (Guadelou-
pet où de nombreuses habitations ont été édifiées créant une zone
d'urbanisation sauvage qu'il convient de maîtriser . Dans ce but, la
municipalité de Saint-Martin a réalisé un projet d ' aménagement et de
lotissement de cette zone en vue de la rendre conforme aux normes de
l ' urbanisme et de l 'habitat et de régulariser la situation des occupants.
Malheureusement, elle se heurte à un sérieux obstacle : elle n 'a pu obtenir

jusqu ' ici l'acquisition du terrain, lequel avait été affecté par arrêté en date du
11 décembre 1960 au Ministère d ' Etat chargé des D.O .M . En conséquence, il
fun demande quelles mesures il envisage de décider pour hâter le dénouement
d ' une situation fort préjudiciable aux habitants de la zone en cause et à la
municipalité de Saint-Martin, la cession du terrain au profit de la commune
étant Indispensable à la réalisation du projet en cours.

Communes

	

Inunieipaum.

15012 . 31 niai 1982. M . Claude Wolff appelle â nouveau
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l ' urgente nécessité de définir de façon aussi complète
que précise la notion d'ingérence . II lui rappelle que deux élus locaux d ' une
municipalité de Charente-Maritime ont été récemment inculpés du délit
d ' ingérence alors qu ' ils se trouvaient être les seuls professionnels de la ville
aptes à effectuer une opération ccmmanditée par et au profit de celle-ci . Une
application trop extensive de l ' aride 175 du code pénal tendrait dès lors à
créer une situation discriminatoire vis-à-vis des élus exerçant une profession
intéressant la vie communale ou male à les évincer de la gestion des affaires
publiques . Aussi il lui demande de bien vouloir lui indiquer si, au regard de la
jurisprudence actuelle, une meilleure définition de l ' ingérence ne s ' impose
pas .

Commerce et artisanal
!Politir/ue en Mitau du commerce et de l 'artisanat).

15013 . 31 niai 198_ . - M. Maurice Briand demande à M. le
ministre du commerce et de l ' artisanat s ' il est dans son intention de
procéder ;i une réforme de la protection sociale des artisans et au
rétablissement d ' un taux intermédiaire de T . V .A . sur les prestations de
services .

Sla!ériels r'leetriques el éleelrunique .c
(entreprises : Pas-de-Calais ).

15014. 31 mai 1982. M. Jean-Pierre Defontaine appelle
l ' attention de M . le ministre des P .T .T. . sur les difficultés rencontrées par
la n compagnie générale de constructions téléphoniques, usine implantée sur le
territoire de Longuenesse, dans le département du Pas-de-Calais, difficultés
liées à une diminution sensible des commandes de l ' État . Cette société est une
entreprise, filiale des 1 'T . T . En conséquence . il lui demande quelles sont les
mesures qu ' il envisage pour préserver les emplois qu 'elle représente, et si la
nationalisation de cette Gliale est concevable.

Sécurité s, . tale (tarisses : Nord-Pas-de-Culais).

15015 . 31 r°-.an 1982. M. Jean-Pierre Defontaine demande â
M . le Premie r ministre de bien vouloir l ' informer sur les élections des
Corscils d ' :' nninistration des sociétés de secours minières c o. de l ' Union
régionale au Nord-Pas-de-Calais . En effet . la C.G-T . qui a obtenu plus de
50 r lao des suffrages exprimés aurait été exclue des postes de
re' • .,nsahilites par la Direction des Charbonnages de France et des
Ilouilléres du bassin Nord-Pas-de-Calais . Il lui demande si ces informations
peuvent être explicitées.

Fnrnnulion proiessiontelle et promotion miaule
( stages ).

15016 . 31 niai 1982 . M . Jacques Brunhes attire l'attention
M. le ministre de l ' éducation nationale sur la situation et l ' évolution
des cours dits du o promotion sociale» dispensés à titre gratuit dans les
établissements scolaires secondaires et primaires, aux personnes désireuses
d ' acquérir ou de perfectionner leurs connaissances dans une discipline de leur
choix . II semble selon les informations dont il dispose. que !u gratui'é de ces
cours soit mise en cause dans certains cas par une adhésion au titre de
participation aux frais et surtout, que le volume même de ces cours soit réduit
au profit de stages de formation permanente, dont la nécessité n 'échappe à
personne . Aussi . il lui demande ce qu ' il en est aujourd ' hui de cette question et
quelles sont ses intentions â l ' égard des cours de promotion sociale qui ont
également leur rôle à jouer dans l ' ensemble de notre système d ' éducation.

Assurance vieil/erse : régime des fonctionnaires civils
et militaires (calcul des pensions).

15017 . 31 mai 1982 . - M . Jacques Brunhes attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème de la retraite
des ex-éducateurs scolaires de l 'enfance inadaptée, qui ont été intégrés dans
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l 'enseignement public comme instituteurs le 1 " janvier 1978 . Avec
l 'abaissement de l 'âge de la retraite à soixante ans, la possibilité de congé
pour les fonctionnaires justifiant de trente-sept annuités et demi et la
possibilité pour les maîtres de l 'enseignement privé sous contrat de prendre
leur retraite à cinquante-cinq ans s ' ils ont accompli au moins quinze ans de
service dans l'enseignement privé ou public, il apparaît nécessaire de prendre
des mesures permettant aux ex-éducateurs scolaires de prendre leur retraite à
cinquante-cinq ans même s ' ils n 'ont pas quinze ans de services publics ni
trente-sept annuités et demi . Cette possibilité se justifie par spécificité du
secteur dans lequel ils exerçaient et la pénibilité des emplois occupés . Elle
pourrait prendre la forme de plusieurs dispositions transitoires telles que la
validation des années effectuées avant l ' intégration, la mise en congé à
cinquante-cinq ans jusqu ' à atteindre les quinze ans de services publics ou les
trente-sept annuités et demi, un système équivalent à celui mis en place pour
les instituteurs privés sous contrat (R . E . T. R . E. ° .) ou toute autre solution
permettant à cette catégorie de personnels de cesse r leur activité à cinquante-
cinq ans avec une pension id entique à celle de leurs collègues . Il lui demande
les dispositions qu'il entend prendre en ce domaine.

Français : langue (défense et usage).

15018 . — 31 mai 1982 . — M . Jacques Brunhes attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur l ' utilisation de la langue fr ançaise pour
les informations présentées sin- écrans cathodiques sur les aéronefs . Le
français dispose de suffisamment de termes techniques courant pour pouvoir
éliminer les inscriptions anglo-américaines . Cela se justifie d 'autant plus que
l'introduction des écrans cathodiques dans l ' instrumentation de bord procure
un moyen élégant et pratique d ' utiliser les termes techniques français. Or,
dans la plupart des cabines de pilotage, certains symboles tels que : on, off,
rese', fuel pump, etc . . . sont acceptés pour les raisons d ' homogénéité et repris
dans la documentation d ' utilisation . Naturellement, les avions déjà en service
possèdent des postes de travail anglicisés, il semble possible pour les avions
non encore certifiés de les doter d ' un poste de pilotage francisé . Il lui
demande en conséquence les dispositions qu' il compte prendre pour
maintenir l ' usage courant du vocabulaire technique et aéronautique français
et redonner une cohérence linguistique et culturelle aux professions de
navigation aérienne .

Français : langue (défense et usage).

15019 . — 31 mai 1982. — M . Jacques Brunhes attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur l'utiiisation de la
langue française pour les informations présentées sur ecrans cathodiques sur
les aéronefs . Le français dispose de suffisamment de termes techniques
courant pour pouvoir éliminer les inscriptions anglo-américaines . Cela se
justifie d ' autant plus que l ' introduction des écrans cathodiques dans
l ' instrumentation de bord procure ur moyen élégant et pratique d ' utiliser les
termes techniques français. Or, pans la plupart des cabines de pilotage,
certains symboles tels que : on, off, reset, fuel pump, etc . . . sont acceptés
pour les raisons d ' homogénéité et repris dans la documentation d ' utilisation.
Naturellement, les avions déjà en service possèdent des postes de travail
anglicisés, il semble possible pour les avions non encore certifiés de les doter
d ' un poste de pilotage francisé . Il lui demande en conséquence les
dispositions qu ' il compte prendre pour maintenir l ' usage courant du
vocabulaire technique et aéronautique français et redonner une cohérence
linguistique et culturelle aux professions de navigation aérienne.

S . N . C . F. (personnel).

15020 . — 31 mai 1982 . — M. André Duromea attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports sur la situation des
agents hommes de la S .N .C . F . victimes de certaines discriminations en
matière de congés parentaux d'éducation, vis-à-vis de leurs collègues femmes.
Deux types de congé pour éducation d'enfant nouveau-né : la disponibilité
dont peut bénéficier la femme-agent et qui permet le maintien d'un certain
nombre d'avantages normalement liés à la situation d 'activité, et le congé
parental d'éducation, attribué au père de famille, en application des
dispositions légales . Cette différence de situation tient au fait que les
dispositions applicables aux mères de famille figurent dans les dispositions
statutaires depuis l'origine, en 1964, du chapitre du statut des relations
collectives relatif aux congés et son! même antérieures au protocole de 1948,
qui le précédait . En 1977, lors de la publication de la loi sur le congé parental
d 'éducation, il est apparu justifié, sans revenir bien entendu sur les
dispositions plus favorables appliquées depuis de nombreuses années aux
méres de famille, d'introduire au statut un texte permettant au personnel
masculin de bénéficier des nouvelles mesures prévues par la loi . Le texte, a été
homologué par décision ministérielle du 4 juillet 1978 . Le personnel masculin
a été exclu des avantages dont bénéficient les femmes-agents mères de famille.
En outre la proposition de maintenir à tous les intéressés un droit à
l'avancement en indice et en échelon pendant le congé parental n'a pas reçu
l'accord des autorités de tutelle de l'époque . Enfin le maintien des facilités .

de circulation n' a pas non plus été acco, .e aux agents hommes dans cette
situation . En conséquence, il lui demande, si dans le cadre de la volonte
gouvernementale de réduire dans les entreprises et en particulier dans le
secteur public, les discriminations entre les sexes qui existent et dont voici un
exemple, il n ' apparaît pas nécessaire de prendre des mesures pour acccrder
aux agents hommes de la S .N .C .F . en congé d ' éducation parentale le
bénéfice des avantages dont disposent leurs collègues femmes.

Baur (baux d 'habitation : Nord).

15021 . -- 31 mai 1982 . -- M . Georges Nage expose à M . le ministre
de l 'urbanisme et du logement, que la société anonyme d ' H .L .M . de
Lille et des environs (S . L . E . filiale du C .1 . L . rue Solférino, Lille) a adressé à
tous ses locataires (13-15000) des rappels de charges locatives pour 1979
et 1980. Les sept associations de locataires de la S. L . E. affiliées à la
confédération nationale du logement. ont effectué, comme la loi le permet,
des contrôles de ces charges qui ont révélé que cet organisme réclame à ses
locataires des sommes qu 'il n ' a pas le droit de réclamer . Ce fait est établi
pour une série de dépenses non récupérables, particulièrement pour
l ' année 1979 . Les amicales de locataires ont donc engagé une lutte afin
d 'obtenir le remboursement des sommes contestées . Pour l ' année 1980
cependant, une divergence les oppose à la S . L . E . à propos de l ' interprétation
du décret 80-732 du 18 septembre 1980 modifiant l ' article 38 de la loi du

1 " sef '.embre 1948. Les amicales considèrent que la S . L . E . ne peut réclamer
pour 1)80 que 25 p . 100 des salaires de six mois du personnei d ' entretien et
des concierges (à la condition que ces derniers participent à l 'évacuation des
ordures ménagères, c ' est-à-dire qu ' ils sortent les poubelles) . La S . L . E . par
contre, prétend qu'elle peut réclamer 100 p . 100 des salaires du personnel
d 'entretien et 25 p . 100 de ceux des concierges (aux conditions ci- dessus).
C 'est pourquoi, afin de résoudre cette divergence d 'appréciation, il lui
demande quelle interprétation il convient de donner à ce décret . L'enjeu
financier est important pour les locataires puisqu'il s ' agit de sommes
autrefois contenues dans le loyer qui sont transférées dans les charges sans
diminution de loyer (donc d ' un surloyer) sans augmentations correspondan-
tes des allocations logement.

Arts et spectacles (musique).

15022. — 31 mai 1982 . — M . Guy Hermier attire l'attention de M . le
ministre de la culture sur la situation catastrophique des artistes,
musiciens et chefs d ' orchestre, qui, dans le secteur de la variété, sont
confrontés à un chômage important. Des mesures très rapides pourraient
procurer pour la saison à venir des centaines d ' emplois dans le secteur des
casinos . Auparavant chaque casino employait de trois à dix musiciens.
Progressivement l'orchestre a été mis en concurrence avec la discothèque,
formule qui se révèle moins onéreuse, mais cette mise en concurrence
masquait la volonté des directeurs de casinos de supprimer les orchestres.
Pour permettre l 'accès des casinos à un public plus vaste et donc redonner du
travail aux artistes musiciens, le syndicat national des artistes musiciens de
Frince propose une série de mesures tel que l 'abaissement du prix des
boissons pour les porter aux prix en usage dans les autres établissements, que
le piix d ' entrée soit modique, voire inexistant compte tenu des bénéfices
réalisés par les casinos, que les casinos soient tenus en fonction de leur
importance d' employer un certain nombre de musiciens au moins pendant la
période estivale . Enfin, que l' on ne mette plus en opposition la musique
enregistrée et la musique vivante, mais que l ' on fasse en sorte de les associer.
En conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre pour
combattre le chômage parmi ces personnels.

Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l 'expansion des entreprises).

15023 . — 31 mai 1982 . — Mme Adrienne Horvath attire l'attention
de M . le ministre du travail sur la situation d ' accédants à la propriété
dans la situation suivante : en application de la loi n° 76-463 du 31 mai 1976
qui traite de la participation des salariés aux fruits de l ' expansion des
entreprises, un décret a prévu que la date de déblocage des fonds intervient à
la signature des contrats d ' achats ou de louage d ' ouvrage dans le cas d ' une
construction neuve . Toutefois, si l 'on comprend assez bien cette formule lors
d ' un achat d ' un immeuble ancien ou terminé, il apparaît que dans le cas de la
construction neuve, une nouvelle tranche de participation ne manquera pas
de venir à échéance, pendant la durée des travaux . Ainsi pour prendre un
exemple concret : lors de la signature d ' un contrat de louage en octobre 1 9 81,
les droits acquis au titre des années 1976 à 1980 deviennent disponibles . Or,
la participation au titre de l 'année 1981 validée début janvier 1982 reste
indisponible, le législateur n 'ayant pas prévu de mesures spécifiques dans le
ces de construction neuve . En conséquence, elle lui demande s'il ne serait pas
nécessaire qu'un assouplissement intervienne en cas de construction neuve et
que les parts acquises avant !a fin de la construction ou, pour le moins, celles
acquises lors de l ' année des signatures des contrats deviennent disponibles .
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Participation des travailleurs
(participation des salariés aux fruits de l 'expansion des entreprises).

15024 . 31 mai 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation
d ' accédants à la propriété d::ns la situation suivante : en application de la loi
n ' 76-463 du 31 mai 1976 qui traite de lu participation des salariés aux. Cruas
de l ' expansion des entreprises• un décret a prévu que la date de déblocage des
fonds Intervient à la signature des contrats d ' achats ou de louage d 'ouvrage
dans le cas d ' une construction neuve . Toutefois, si l ' on comprend assez bien
cette formule lors d ' un achat d 'un immeuble ancien ou terminé, il apparaît
que dans le cas de la construction neuve, une nouvelle tranche de
participation ne manquera pas de venir à échéance, pendant la durée des
travaux . Ainsi pour prendre un exemple concret : lors de la signature d ' un
contrat de louage en octobre 1981, les droits acquis au titre des années 1976 à
1980 deviennent disponibles . Or, la participation au titre de l' année 1981
validée début janvier 1982 reste indisponible, le législateur n ' ayant pas prévu
de mesures spécifiques dans le cas de construction neuve . En conséquence,
elle lui demande s ' il ne serait pas nécessaire qu ' un assouplissement
inters ientte en cas de construction neuve et que les parts acquises avant la fin
de la construction ou, pour le moins, celles acquises lors de l ' année des
signatures des contrats deviennent disponibles.

lnrpcits locaux (luxe locale d 'éyuipenuntJ.

15025. -- 31 mai 1982 . — Mme Adrienne Horvath expose à M . le
ministre délégué chargé du budget les faits suivants : 1 ° le constructeur
d ' une maison individuelle neuve est assujetti au paiement de la taxe locale
d 'équipement, taxe répartie sur trois années et prenant effet pour le premier
versement un an après la date d ' octroi du permis de construire ; 2° le montant
de cette taxe est assis sur deux critères : la surface hors-oeuvre déterminée
d 'après le permis de construire et un taux au mètre carré de surface H .O. fixé
par les communes. Toutefois, une réduction du taux au métre carré est
accordé lorsque le constructeur a fait appel pour le financement à un prêt
conventionné . L 'octroi de ce prêt est simplement subordonné au respect d ' un
prix plafond au mètre carré ; aucune condition de revenu n ' intervenant.
Certains salariés du Crédit foncier de France ont, en application de la
réglementation interne, financé leur construction à l 'aide d ' un prêt Epargne
logement et d ' un prêt complémentaire à l ' Epargne logement dont les
conditions d ' octroi correspondent aux critères de prix au mètre carré des
prêts conventionnés . Or, la législation en matière de taxe locale d ' équipement
ne faisant référence qu ' au seul prés conventionné, il leur est appliqué le taux
maximum . Elle attire également son attention sur le fait que de nombreux
établissements du secteur semi-public octroient des prêts selon des critères
identiques à leur personnel et que ceux-ci se trouvent lourdement pénalisés au
moment du paiement de la taxe locale d ' équipement . Elle lui demande, en
conséquence si le gouvernement n ' envisage pas d 'étendre les avantages dont
bénéficient les accédants à la propriété qui ont obtenu un prêt conventionné,
aux accédants dont i! est question ci-dessus, tout en prévoyant des mesures
financières de compensation pour les collectivités locales.

Impôts locaux (taxe locale d 'équipement).

15026 . — 31 mai 1982 . -- Mme Adrienne Horvath expose à M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement les faits suivants : l ' le
constructeur d ' une maison individuelle neuve est assujetti au paiement de la
taxe locale d ' équipement, taxe répartie sur trois années et prenant effet pour
le premier versement un an après la date d ' octroi du permis de construire;
2° le montant de cette taxe est assis sur deux critères : la surface hors-oeuvre
déterminée d 'après le permis de construire et un taux au mètre carré de
se:rr ace H .O fixé par les communes . Toutefois, une réduction du taux au
mètre carré est accordé lorsque le constructeur a fait appel pour le
financement à un prêt conventionné . L ' octroi de ce prêt est simplement
subordonné au respect d ' en prix plafond au métre carré ; aucune condition de
revenu n ' intervenant . Certains salariés du Crédit foncier de France ont, en
application de la régl e mentation interne, financé leur construction à l ' aide
d ' un prêt Epargne logement et d 'un prêt complémentaire à l ' Epargne
logement dont les conditions d 'octroi correspondent aux critères de prix au
métre carré des prêts conventionnés . Or, la législation en matière de taxe
locale d ' équipement ne faisant référence qu ' au seul prêt conventionné, il leur
est appliqué le taux maximum . Elle attire également son attention sur le fait
que de nombreux établissements du secteur semi-public octroient des prêts
selon des critères identiques à leur personnel et que ceux-ci se trouvent
lourdement pénalisés au moment du paiement de la taxe locale d 'équipement.
Elle lui demande, en conséquence si le gouvernement n ' envisage pas d ' étendre
les avantages dont bénéficient les accédants à la propriété qui ont obtenu un
prit conventionne, aux accédants dont il est question ci-dessus, tout en
prévoyant des mesures financières de compensation pour les collectivités
locales .

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe . heitiment et travaux publics'.

15027 . 31 mai 1982 . isi . Ernest Moutoussamy informe M.le
ministre du travail des difficultés rencontrées par les entrepreneurs du
h :itiment de travaux publics et industries annexes de la Guadeloupe, au
niveau des entreprises désirant réaliser des contrats de solidarité dans le cadre
de o départ en pré-retraite-démission le ou o départ en retraite progressif n, du
fait de la disparité d ' intervention du Fonds national de l'emploi dans les
D .O .M . par rapport à la Métropole . En effet, en Métropole, le contrat de
départ en o pré-retraite-démission » garantit au salarié 70 p . 100 de son
salaire de référence, alors qu 'en Guadeloupe, ce même contrat ne peut lui
garantir que 50 p . 100 de son salaire . Il lui demande ce qu ' il compte faire
pour permettre la négociation en Guadeloupe de contrats de solidarité dans
les mêmes conditions qu 'en France métropolitaine.

Départements et territoires d 'outre-mer
(Guadeloupe : enseignement supérieur et postbaccalauréat).

15028 . 31 mai 1982 . M. Ernest Moutousaamy rappelle à M . I.
ministre de l'éducation nationale qu ' ,l n'existe en Guadeloupe qu'un
B . T . S . L ' an dernier promesse avait été faite au Conseil départemental des
parents d ' élèves, en contre partie d'un B .T .S . comptabilité et gestion
d 'entreprise qu 'on ne pouvait pas ouvrir, d ' accorder à l ' Académie Antilles-
Guyane un B .T .S . maintenance . Or, à la grande surprise des élèves et
parents d ' élèves de Guadeloupe, c 'est la Martinique qui bénéficie de ce
Il . T S . . alors qu 'elle en possède déjà quatre . Sachant, qu ' il existe six classes
de terminales G2 au lycée de Baimbridge et deux autre,, au lycée de Basse-
Terre sans compter les terminales C . D et B de ces deux établissements, que
cette ouverture n ' exige que la création d 'un poste budgétaire, il lui demande
s ' il n 'envisage p:.s de mettre en place en Guadeloupe ce B .T.S . comptabilité
et gestion d ' entreprise pour la rentrée 1982.

Travail (contrats de travail).

15029. - 31 mai 1982 . -- M . André Soury attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur les difficultés rencontrées par les agents de
l ' inspection du travail qui reçoivent les copies des contrats à durée
déterminée . Depuis l 'ordonnance du 5 février 1982 n ' 82-130, les employeurs
ne peuvent recourir à ce type de contrat que dans des cas précis . Les
difficultés apparaissent lors de la mise en application de cette ordonnance.
En effet . de nombreux contrats à durée déterminée s'avèrent en infraction
avec la nouvelle législation sans que l ' inspection du travail puisse intervenir.
Les salariés ont la faculté de saisir le Conseil des Prud ' hommes pour
requalifier leur contrat à durée déterminée nais l ' ordonnance n ' a pas prévu
de sanctions pénales pour les employeurs en infraction . En conséquence, les
inspections du travail ne peuvent que dénoncer l 'illégalité des contrats et
éventuellement faire connaitre leurs avis aux employeurs et salariés . D'autre
part, dans les petites entreprises, les salariés peu nombreux cl souvent
ignorants de leurs droits n 'oseront pas saisir les Prud ' hommes . Il lui demande
en conséquence les dispositions qu ' il compte prendre en ce domaine.

Enseignentvnt préscolaire et élémentaire
(fonctionnement ' Pyrénées-Orientales).

15030 . 31 mai 1982 . -- M . André Tourné expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale qu ' il est question, un peu partout . de supprimer
des postes d 'enseignants dans le primaire, écoles maternelles comprises . Le
département des Pyrénées-Orientales est, dans cc domaine, une fois de plus,
en première ligne . 1° deux cas éclairent cette situation : celui de la petite ville
de Saint-Estève, à deux kilomètres de Perpignan . Dans cette cité, en dix ans,
la population a doublé. De commune rurale, elle tend à devenir une ville
dortoir . Dans cette commune, à l ' école Torcatis, il est envisagé de supprimer
un poste . Personne ne comprend une telle éventualité . Les effectifs y sont
stables . Dans le courant de l 'année scolaire de 1982/1983, soixante-trois
élèves supplémentaires s ' ajouteront à ceux qui existent déjà . Si la suppression
envisagée devenait effective, les effectifs par classe passeraient de vingt-cinq à
trente-deux élèves . A quoi s' ajoute la prévision des soixante-trois élèves
supplémentaires ; 2° celui du village de Villelongue-de-la-Salanque où la
démographie se maintient . Là, c ' est plus grave . L ' inspection académique, en
avertissant le maire, aurait reconnu que la suppression d ' un poste ne se
justifiait pas mais qu ' elle était inévitable à cause du manque d 'argent . On
croit rêver après les espoirs du printemps dernier! En conséquence, il lui
demande 1° s ' il est au courant des suppressions éventuelles de postes
d ' enseignants dans les deux communes précitées. 2 ' s ' il ne pourrait pas, après
une enquête diligentée par ses soins, revoir leur cas en vue de maintenir le
nombre des postes d ' enseignants en place .
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Energie (énergies nouvelles).

15031 . -- 31 mai 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de l ' industrie qu 'en date du 12 décembre 1978, il posait à son
prédécesseur de l 'époque une question écrite relative aux recherches
scientifiques et techniques en vue de produire des carburants contenant une
part d ' alcool . Cette question se référait à une précédente question posée sur
les mêmes problèmes, quatre années auparavant, datée du 30 mars 1974, ainsi
libellée : « M . André Tourné rappelle à M . le ministre de l 'industrie qu ' en
date du 30 mars 1974, et sous le n° 9893, il posait la question écrite suivante :
« S ' il est un secteur économique et scientifique qui, sur les plans énergétique
et chimique, n ' a pas été suffisamment mis en valeur, c 'est bien celui de la
fabrication de l ' alcool et de son utilisation à des fins industrielles . A cet effet,
il lui demande quels sont les types de recherches qui sont effectuées en vue
d ' utiliser l 'alcool : 1 ° comme carburant, en le mélangeant à l 'essence suivant
des proportions données et suivant les types de moteurs utilisés sur les poids
lourds, les voitures automobiles, les bateaux et les avions ; 2° comme élément
chimique susceptible de servir à la fabrication de colorants ou de matière
première destinée à la fabrication de produits synthétiques . Il lui rappelle que
l ' alcool produit sur le sol national à des fins industrielles pourrait enrichir la
production nationale, en allégeant la balance commerciale et en permettant
une réelle économie de devises . » Cette question n ' ayant pas bénéficié d ' une
réponse, il Itd signale qu 'elle n 'a point perdu de son actualité et il lui demande
s'il ne pourrait pas lui donner la suite logique qu ' elle comporte . » En 1982, le
contenu de cette question, non seulement n 'a rien perdu de son sens, mais, au
contraire, au moment où le pays est en lutte avec un déficit commercial sur le
plan international qui ne cesse de s' aggraver et partant, de porter atteinte à la
monnaie et en même temps, d 'alimenter l ' inflation, elle est douloureusement
d 'actualité . En conséquence, reposée telle qu 'elle le fût en 1974 et en 1978, il
lui demande ce qu' il a décidé au regard des divers points qu ' elle comporte
puisqu ' if envisage de faire au regard des intérêts nationaux des sciences,
industries et des besoins agricoles.

Energie (énergies nouvelles).

15032 . - - 31 mai 1982 . — M . André Tourné expose à Mme le
ministre de l ' agriculture qu ' il posa à son prédécesseur une question
écrite en date du 28 juillet 1979 en vue d ' utiliser l ' alcool pour le mélanger au
carburant . Cette question écrite était rédigée de la façon suivante :

M . André Tourné demande à M . le ministre de l'agriculture quelle est sa
polit i que en matière de production des divers types d ' alcools produits en
France, ou susceptibles de l 'être, en tenant compte des possibilités qui
s ' ouvrent à cette matière sur le plan industriel, notamment en faveur de
l ' industrie chimique et des diverses formes d' utilisation énergétique,
principalement pour être utilisés sous forme de carburants en le mélangeant à
l ' essence . » Son contenu étant toujours d ' actualité, il lui demande ce que son
ministère et les services scientifiques qui lui sont attachés ont décidé ou
envisagé pour utiliser au mieux les alcools d ' origine agricole en eue de les
mélanger aux carburants.

Produits chimiques et parachimiques (emploi et activité).

15033. -- 31 mai 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de l ' industrie qu ' il posa, au mois de juillet 1979, une question écrite relative
à l ' utilisation rationnelle des alcools d' origine agricole pour servir à alimenter
en particulier l 'industrie chimique . Elle était rédigée ainsi : « M. André
Tourné expose à M . le ministre de l ' industrie que la France a toujours été un
pays gros producteur d ' alcool en particulier d ' origine agricole . Une partie de
ce produit peut être utilisée pour la fabrication de matières plastiques, de
colorants . voire pour produire des caoutchoucs synthétiques . II lui demande :
quelles sont les quantités d ' alcool utilisées au cours de chacune des dix
dernières années de 1968 à 1978 par l ' industrie française, notamment : a) par
l ' industrie chimique ; h) pour la fabrication de matières plastiques ; c) pour la
fabrication de caoutchoucs synthétiques . » Il rappelle les trois données
suivantes : 1° une distillation de plusieurs millions d ' hectolitres de vin vient
d'être décidée par la communauté européenne ; 2° la preuve vient d'être faite
de la faillite des industries chimiques françaises ; 3° de l ' invasion des produits
chimiques de l ' étranger, notamment d ' Allemagne . En ce nséquence, il lui
demande ce qu 'il pense du contenu de la question écrite de 1979 ainsi
reposée .

Jeunes (crimes, délits et contraventions).

15034. — 31 mai 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de l'éducation nationale qu'en date du 3 décembre 1963, il posait à son
prédécesseur de l'époque une question écrite sur le rôle joué par l ' édiiration
nationale pour rééduquer les jeunes garçons et filles qui sont poursuivis et
condamnés, coupables de délinquance juvénile diverse . La question était ainsi

rédigée : « M . Tourné rappelle à M le ministre de l 'éducation nationale que
son ministére ne peut se désintéresser du grave problème que pose l 'enfance
délinquante, au regard du sauvetage de cette enfance, très souvent victime du
milieu social et des conditions de vie imposées par le monde actuel . II lui
demande : 1° dans quelle mesure son ministère s 'intéresse à la rééducation des
jeunes, garçons et filles, poursuivis ou condamnés pour délinquance juvénile;
quels sont les crédits, les éducateurs et les moyens matériels, consacrés par
son ministère à cet objet . » Peu de temps après, le ministre répondit en
donnant connaissance de plusieurs renseignements qui éclairèrent sa position
face aux problèmes posés . Nous sommes en 1982 . Le mal ne s ' est pas
cicatrisé pour autant . Aussi, pour sauver des enfants victimes de
l 'atmosphère de violence qui sévit vingt ans après, il lui demande, en partant
du même libellé, de la même question écrite, quel est le rôle de son ministère
en !a matière?

Jeunes (crimes, délits et contraventions).

15035. -- 31 mai 1982 . — M . André Tourné rappelle à M . le
ministre de la justice qu 'en date du 3 décembre 1963, sous le n° 6218, il
posait au ministre de l ' époque une question écrite ainsi rédigée : « M . Tourné
expose à M . le ministre de la justice que, parmi les sérieux problèmes à
résoudre au regard de l ' avenir d ' une partie de la jeunesse française, figure
celui de la délinquance juvénile. La délinquance juvénile, aux multiples
o-igines, prend des proportions inquiétantes . En tout cas, les jeunes
délinquants, quel que soit le délit qu ' ils aient pu commettre, sont de futurs
hommes et de futures femmes de la société française . Il faut les sauver
moralement pour leur permettre d 'avoir leur place sociale dans le pays . C ' est
pourquoi la délinquance juvénile devrait être vue davantage sous ; ' angle de la
médecine et de la rééducation intellectuelle et professionnelle que sous l ' angle
de la répression . Il lui demande : 1° quelle est l ' évolution de la délinquance
juvénile en France et plus précisément : a) au cours de l 'année 1962, combien
de jeunes des deux sexes ont été appréhendés pour délinquance ; b) combien
d ' entre eux ont été traduits devant les tribunaux et devant quels tribunaux ; c)
combien de condamnations ont été prononcées ; d) quelles sont les diverses
catégories de condamnations prononcées ; 2° quelle est la doctrine de son
ministère vis-à-vis de la délinquance juvénile, notamment sur les trois points
suivants : a) la prévention ; h) la répression ; c) la rééducation et la réinsertion
sociale . » Le 4 janvier 1964, soit un mois après, le ministre du moment
répondit aux questions . En partant du même libellé de la question de 1963 ci-
dessus rappelée, il lui demande de bien vouloir répondre à chacun des points
qu ' elle comporte en remplaçant 1962 par 1981 et en tenant compte que nous
sommes en 1982 .

Handicapés (appareillage).

15036 . — 31 mai 1982 . M . André Tourné expose à M. le ministre
des anciens combattants responsable des services nationaux de
l ' appareillage qu ' un peu partout, on assiste à des retards anormaux pour la
livraison d ' appareils de prothèse . Ces appareils, qu ' ils soient destinés à des
invalides de guerre dont lé nombre ne cesse de décroître ou à des handicapés
civils congénitaux o' : à des amputés à la suite de maladies graves, ou encore à
des blessés de la route, des victimes d ' accidents du travail dont Ir: nombre,
hélas, augmente d ' une façon inquiétante, sont attribués avec des semaines,
voire des mois de retard . l ; s ' ensuit pour chaque handicapé appareillable et
pour leurs .ramilles, des ennuis moraux, dans certains cas, difficiles à
supporter . Il lui signale qu' en quarante-huit heures et pour des cas différents,
il a pu constater les trois faits suivants : un ouvrier agricole, victime d ' un
accident du travail, a dû attendre un an et demi pour recevoir une chaussure
orthopédique destinée à son pied blessé alors qu 'à la commande, on avait
exigé de lui qu ' il payât sur le champ ie prix de l ' autre chaussure. Une
handicapée congénitale depuis sis mois attend la livraison d ' un fauteuil
roulant . Une amputée âgée doit attendre des mois pour recevoir sa jambe de
remplacement . I . lui demande si ses services sont bien au courant de ces
phénomènes dont le nombre se chiffre à des milliers à travers toute la France.
Il lui demande en outre quelles mesures il compte prendre pour accélérer les
livraisons, à tous les appareillables, des prothèses dont ils ont besoin.

Assurance vieillesse : généralités
(calcul des pensions).

15037 . — 31 mai 1982 . — M . Jean Falaise appelle l'attention de M . le
ministre de la défense sur le bénéfice de la campagne double que réclame
le monde combattant pour tous ceux qui ont servi en Afrique du Nord et qui
sont toujours assujettis aux dispositions du décret n° 57-795 du
14 février 1957 prévoyant la campagne simple pour ce théâtre d 'o pérations.
Une réponse récente de M . le ministre des anciens combattants souligne que
l ' affaire relève de la compétence des ministres chargés de la défense, de la
fonction publique et du budget . II lui demande que tous ceux qui y ont intérêt
soient informés de l 'état d 'avancement des travaux qui n ' ont certainement
pas manqué d'être entrepris par les services du ministère de la défense en
relation avec les autres ministères intéressés .
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charges fiscales e' sociales que doivent supporter leurs entreprises atteignent
un degré insupportable, ne permettant, pas, tout à la fois, la relance souhaitée
et un développement du commerce de détail et de l ' artisanat . Ce secteur
d ' activité doit par ailleurs faire face à une concurrence illégale due
notamment à la poursuite d ' abattages clandestins d ' animaux de boucherie,
lesquels n 'ont rien de commun avec les abattages familiaux . Des mesures
s ' avèrent donc nécessaires afin de faire échec au travail clandestin qui porte
atteinte, non seulement aux professionnels concernés, mais aussi aux
consommateurs, par l ' absence de tout contrôle sanitaire. Enfin, il est
indispensable que les abattoirs appliquent et fassent respecter la
réglementation générale et particulière qui leur est propre . II lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre ses intentions en ce qui concerne l 'action à
mener pour remédier à la situation qu ' il vient de lui exposer.

Décorations (réglementation).

15038 . — 31 mai 1982 . — M . Jean Falala demande à M . le ministre
de la défense pour quelles raisons il n ' a pas été créé, au bénéfice des
anciens combattants volontaires en Afrique du Nord, une médaille des
services volontaires pour l 'Afrique du Nord, comme cela a été le cas pour la
Corée et l ' Indochine . 11 serait regrettable que ces combattants volontaires
attendent longtemps encore cet'.e distinction qui leur est due comme à toutes
les autres générations du feu . Il convient que se manifeste de cette manière la
reconnaissance que la Nation doit à ces hommes qui ne se sont pas montrés
inférieurs à leurs ainés durant ces sombres années de guerre.

Agriculture (indemnités de départ).

15039 . — 31 mai 1982 . -- M . Didier Julia s ' étonne auprès de Mme le
ministre de l 'agriculture de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n' 8875 (publiée au Journal officiel du 1" février 1982) relative à la
prime exceptionnelle de 10 000 francs, s'ajoutant à l' indemnité viagère de
départ, accordée aux exploitants agricoles âgés de 60 ans au maximum,
cédant leurs terres en fermage à des jeunes qui s ' installent . II lui en renouvelle
donc les termes .

Professions et activités médicales
(médecine scolaire).

15040 . -- 31 mai 1982 . — M . Didier Julia appelle l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur les conséquences du
rattachement, depuis 1964, du service de santé scolaire au ministère de la
santé . Depuis cette date, le service social scolaire est sous l ' effet d ' une
médicalisation des problèmes alors que les besoins actuels en ce domaine ne
relèvent plus des facteurs médicaux . D 'autre part, dans le cadre de la
décentralisation, il sera soumis à la départementalisation, ce qui aura pour
effet la globalisation des problèmes sociaux basés sur la famille, et traitée
dans le cadre des circonscriptions sanitaires et sociales ou centres intégrés . Le
rattachement du service social scolaire à ces instances aboutirait à sa
disparition en tant que structure de service spécifique à l ' élève dons
l ' institution scolaire . Ce service ne travaille que pour le ministère de
l ' éducation nationale puisqu ' il s ' adresse uniquement aux élèves dans les
établissements scolaires. La relation d 'aide, propre à l ' assistante sociale
scolaire, lui permet d ' intervenir au niveau des difficultés individuelles des
élèves à tout moment de leur vie scolaire et d 'agir, en même temps, au niveau
institutionnel, afin que chaque intervenant de l ' équipe éducative recherche les
moyens d ' une réponse toujours mieux adaptée aux besoins . Le rattachement
du service social au ministère de l 'éducation nationale lui permettrait de
développer son action dans le cadre du projet éducatif et pédagogique de
l 'établissement scolaire . L ' école obligatoire doit, par vocation, assurer la
formation et l ' éducation de tous les enfants sans distinction . C 'est dans ce
cadre que se révèle l ' évolution des besoins sociaux actuels des jeunes . Afin de
réaliser une véritable égalité des chances dans l 'éducation, il est souhaitable
que les élèves disposent d 'un service social qui lui soit propre, partie
intégrante de l' institution scolaire . Pour les raisons qui précèdent, il lui
demande s ' il n'estime pas souhaitable que le gouvernement décide le
rattachement du service social scolaire au département ministériel dont il a la
charge.

Défense . ministère (personnel).

15041 . — 31 mai 1982 . — M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des personnels
administratifs de ses services . Les intéressés, qui reconnaissent avoir bénéficié
des mesures générales applicables à l 'ensemble de la fonction publique
(congés exceptionnels transformés en congés de droit et augmentation de la
durée du congé pour enfant malade) .ont valoir par contre que des mesures
spécifiques restent à prendre à leur egard . Celles-ci ont trait notamment à la
réforme de la catégorie B, aux catégories C et D, à la titularisation des non-
titulaires et aux congés . Les personnels en cause souhaitent que des
dispositions soient élaborées avant les premiers arbitrages budgétaires, afin
que les ordonnances sociales soient effectivement appliquées, sans que cela se
traduise par la dégradation de leurs conditions de vie et par l ' accroissement
de leurs charges de travail . 11 lui rappelle par ailleurs les problèmes propres à
la Caisse nationale militaire de sécurité sociale et qui concernent entre autres
l ' organisation du travail, la formation professionnelle et les effectifs. Il lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre la suite qu ' il entend réserver à ces
revendications .

Viandes (commerce).

15042. — 31 mai 1982 . — M . Philippe Seguin appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation des
professionnels de la boucherie et de la charcuterie . Ceux-ci constatent que les

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

15043 . -- 31 mai 1982 . — M . Pierre Weisenhorn attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre du commerce extérieur sur les
charges et coûts de production des entreprises françaises qui ne cessent de
s ' alourdir, alors que leurs partenaires et concurrents étrangers arrivent à
mieux maitriser les leurs . II conviendrait en conséquence que le
gouvernement mette en oeuvre une politique rigoureuse de lutte contre
l ' inflation afin que le taux de hausse de prix en France se rapproche le plus
possible de ceux des autres pays industrialisés . 11 est indispensable que le
gouvernement n ' impose pas de nouvelles charges aux entreprises, car il y
aurait un risque grave de diminution des ventes à l ' étranger par suite du
manque de compétitivité des prix des entreprises françaises . Dans cet esprit,
les frais généraux entrainés par la prospection des marchés étrangers et les
prises de commandes à l'exportation ne devraient pas étre soumis à la taxe de
30 p . 100 . Le contrôle des changes doit être assoupli, car les restrictions
actuelles, trop contraignantes, compliquent inutilement la tache des
exportateurs qui ne peuvent plus aborder les marchés étrangers dans les
mêmes conditions de souplesse et aux moindres frais financiers que leurs
concurrents étrangers . Il en est de même pour les importateurs . Les carnets
A .T . A . devraient être supprimés en régime intra-communautaire et
remplacés, pour les produits en libre pratique dans la C .E .E ., par une liste
inventaire "isee par les douanes à la sortie . La procedure de paiement des
droits et taxes de douane par obligations cautionnées devrait être rétablie
pour les entreprises qui ont des activités importatrices et exportatrices . II
importe enfin d ' encourager et donc de faciliter l ' expatriation des Français par
des mesures appropriées . telles : l ' allégement des charges sociales des
entreprises qui envoient des cadres à l ' étranger ; l'octroi de crédits bonifiés
aux Français qui désirent s ' installer à l ' étranger ; des facilités pour la
réintégration des salariés qui rentrent en France après un séjour à l 'étranger;
l ' ouverture de nouvelles écoles françaises à l'étranger . II lui demande les
suites qu ' il entend réserver à ces propositions.

Enseignement secondaire (programmes).

15044. -- 31 mai 1982 . M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui donner des précisions sur
l 'évolution des sciences physiques dans les collèges et dans les L .E .P ., cet
enseignement ayant été mis en place depuis 1977 de la sixième à la troisième.
il souhaiterait connaitre le nombre moyen d 'élèves par classe qui semble se
situer à plus de vingt-quatre élèves, ce qui prouverait que la situation se
détériore pour les sciences expérimentales . II aimerait connaitre également la
situation de l ' équipement de ces classes de sciences physiques avec le
décompte des salles banalisées.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (fonctionnement).

15045 . - - 31 mai 1982. — M . Jean Falala attire l'attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur la manière dont sont menées les
consultations en vue de préparer l e réforme de l 'enseignement supérieur . Un
courrier en date du 12 mars dernier adressé aux présidents d ' université et aux
directeurs de faculté comportait un questionnaire de seize pages . La lettre qui
y était jointe, annonçait l ' intention de mener un travail exhaustif, en insistant
sur la nécessité d ' une réflexion de qualité, d'une rigueur d 'analyse et concluait
en déclarant que l ' avenir de notre pays dépendait en grande partie de la
pertinence des propositions que formuleront les personnes consultées.
("étaient là de bonnes et justes intentions . Cependant, sans prendre en
considération la durée des vacances de Pàques, période manifestement peu
propice à des discussions sérieuses entre enseigants et étudiants, les résultats
de ce grand débat étaient demandés pour le début du mois de mai . Il semble
qu ' il y ait là antinomie totale entre les objectifs déclarés et les moyens
accordés . En conséquence, il lui demande de lui exposer comment il estime
possible de mener un tel débat dans des conditions si peu sérieuses, dans les
limites de temps si restreintes . II apparait en effet tout à fait souhaitable
d 'accorder un délai supplémentaire aux personnes interrogées afin qu ' elles
puissent réfléchir plus longuement sur les problèmes qui leur sont posés .
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15046 . 31 mai 1982 . - M . Jacques Brunhes attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
trasailleurs des 1) .O . M .-T .O .M . au regard de l ' abaissement de l'âge de la
retraite . En effet, la retraite vieillesse pour ces travailleurs n ' a etc instituée
qu 'en 1948 et compte tenu du poids colonial un très grand nombre de patrons
avait refusé d'inscrire leurs employés à la sécurité sociale . Aujourd ' hui, du
fait de cette situation un grand nombre de travailleurs âgés de cinquante-
cinq ans et plus, voire métre de plus de soixante ans, ne comptabilisent pas
trente-sept annuités et demie . Pour permettre à le grande majorité de ces
iras ailleurs de ne pas être exclus du bénéfice de l ' oidonnance abaissant l ' âge
de la retraite, un système de bonification pourrait être mis en place, exemple
pour les travailleurs arrivés à l 'âge de la retraite et qui comptabiliseraient au
moins vingt-cinq annuités . Une telle mesure permettrait en outre de s' inscrire
dans le cadre de la lutte contre le chomage très important dans les D .O . M . et
dans les T .O . M . En conséquence, il lui demande quelles dispositions elle
entend prendre en faveur de ces travailleurs.

Entreprises raides et rrélsI.

15047 . 31 mai 1982 . - M . Paul Chomat rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' afin de soutenir les P .M .E ., le
gouvernement a décidé de encore en place par l ' intermédiaire des caisses
d ' équipement aux P . M . E . des possibilités de prêt d ' un montant maximum de
300 000 francs sur huit ans à un taux de IO p . 100 . Ces prêts sont distribués
après qu ' une commission régionale d'attribution ait évalué le bien fondé de la
demande . Cette commission est présidée par le trésorier payeur général
régional . un représentant du ministcre de l ' industrie et du commerce, six
industriels et deux représentants de banque . II l ' interroge sur la composition
retenue de ces comntissio„s . Il s ' étonne que les représentants des pouvoirs
publics y soient minoritaires, ce qui ne saurait accorder les garanties
suffisantes sur les choix effectués . Par ailleurs, aucun élu représentant des
collectivités locales n'a, semble t-il, droit de siéger dans ces commissions.
Aussi il souhaite connaitre les raisons qui ont poussé le gouvernement à
choisir un telle composition des commissions régionales et quelles sont les
dispositions que compte prendre le gouvernement pour renforcer au sein de
ces commissions la présence des pouvoirs publics et pour y associer les élus
locaux .

Baux thaur ruraux).

15048 . 31 mai 1982. M. André Lajoinie attire l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les problèmes posés par
l ' article 812 . alinéa 13, du Code rural, repris dans le décret n°76-440 du
2(1 mai 1976 relatif à la fixation des prix des baux ruraux qui, notamment
dans l'article 9 dit que : « Lorsque le bailleur a effectué en accord avec le
preneur des investissements dépassant les obligations légales, le montant du
fermage est augmenté d ' une rente en espèces égale à l ' intérêt des sommes ainsi
investies au taux pratiqué par la Caisse régionale de Crédit agricole pour les
prêts è moyen terme ordinaires » . II lui rappelle la nécessité urgente d ' une
réforme de ce décret qui s ' appuie sur une disposition datant de 1945, alors
qu ' il n ' y avait qu'une seule catégorie de prêts à moyen terme, alors bonifiés,
du Crédit agricole mutuel et que leur taux était plafonné à 5 p . 100 . Il existe
aujourd ' hui plusieurs catégories de prêts à moyen terme du Crédit agricole
mutuel . Ainsi, un agriculteur ayant souscrit un plan de développement
pourra se voir réclamer un intérét de 8 p . 100 par son bailleur, alors que celui-
ci aura obtenu de l ' argent à 3,25 p . 100 ce qui crée une situation injuste et
désavantageuse pour le preneur . Ainsi, le cas se présente dans le département
de l 'Allier, et aprés que le tribunal paritaire des baux ruraux ait rendu un
jugement favorable pour le preneur, en appel, la cour de Riom se dirige vers
un jugement défavorable . En conséquence . il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour réformer une réglementation qui apparait dépassée et
ainsi permettre que le preneur ne serve au bailleur qu ' une rente égale au plus
au montant des intérêts de l ' argent emprunté par celui-ci, pour la réalisation
des investissements .

Handicapés (établissements Isère/.

15049 . 31 mai 1982 . - M . Louis Maisonnat rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale sa question écrite n " 10405 du
1'̀ mars 1982 à laquelle il n ' a pas été répondu et par laquelle il attire son
:mention sur le problème pose par l ' insuffisance Je créations de postes dans le
département de l'lsére peur les centres acceuillant des jeunes handicapés
moteurs . En effet, l 'évolution des établissements de ce secteur de l 'enfance
inadaptée nécessite, d ' un point de vue à la fois sociologique et médical, une
adaptation de structure des centres concernés, qui ne peut que passer par un
accroissement en postes de leur capacité . A cet égard . l ' évolution de la nature
des handicaps liée à la disparition de la poliomyélite et à la prise en charge en

milieu scolaire des handicaps légers, caréne les centres à accueillir des jeunes
en situation de handicaps plus lourds qui nécessitent des soins et une
surveillance accrue . ( " est pourquoi . compte tenu de cette situation, il lui
demande quelles dispositions pourraient être prises afin que le département
de l'Isère se voit doter des moyens nécessaires pour faire face à cette
évolution .

Lait et prur/utls laitiers r lui! r.

15050 . 31 niai 1982. M. Louis Maisonnat attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les préoccupations des syndicats
du contrôle laitier qui, s'ils se félicitent de l ' amélioration du montant des
subventions du unit siére de l ' agriculture alloué pour les actions contrôle
lamer bosin, souhaitent un certain nombre d ' améliorations et en particulier :
une resalorisation pour les départements ayant un faible effectif moyen par
élevage des subventions du chapitre 44-50 ; la suppression de la T .V .A . sur
les subventions du ministère de l 'agriculture et des départements;
l'abaissement ,i 7 p . 1(8) du taux de T . V .A . comme il est de règle en matière
d ' agriculture et d 'élevage ; une diminution des délais pour les subventions du
ministère de l ' agriculture . Il lui demande quelles actions pourraient être
entreprises afin de permettre de répondre sur ces points à l 'attente des
éleveurs dont la situation est particulièrement difficile dans les secteurs où
prédominent la petite et moyenne agriculture a caractère souvent familial.

Politique e s (triture /Sahara uecidenial r.

15051 . 31 niai 1982 . M . Louis Odru exprime à M . le ministre
des relations extérieures ses inquiétudes concernant l ' évolution de la
situation au Sahara occidental . Les Etats-Unis ont renforcé ces derniers
temps leurs soutien militaire au Maroc . Actuellement, ils multiplient les
pressions politiques et économiques sur divers Fiais africains en vue
d 'obtenir le boycottage du prochain sommet de 1 ' O . U . A . à Tripoli . Ces
éléments nouveaux de tension dans la région concourent à retarder un
règlement équitable du problème sahraoui et menacent la paix dans la région.
Il lui demande de préciser la position du gouvernement français dans ce
nouveau contexte.

Sang et organes humains /politique et réglementation,.

15052 . 31 mai 1982 . . M . André Tourné expose à M . le ministre
de la santé qu ' en date du 9 décembre 1978 il posait une question relative
aux donneurs de sang volontaires âgés de plus de soixante ans . Cette
question était ainsi rédigée : M . André Tourné expose à Mme le ministre de
la santé et de la famille que, parmi les belles et nobles traditions bien
françaises . figure le don du sang . Le sang . -est quatre fois par an
volontairement et d ' une façon anonyme, est cependant bien réglementé sur
plusieurs points . Par exemple, l ' âge minimum des donneurs est de dix-
huit ans et rage maximum était, jusqu ' ici . de soixante-cinq ans . Mais, à la
suite d ' un arrêté du 17 mai 1976, paru au Journal o//ieie/ du 3 juin, l ' âge des
donneurs de sang a été ramené à soixante ans . En effet, l' article 1" du titre

1 " de cet arrêté précise : « Les prélèvements de sang sont effectués sur des
sujets âgés de dix-huit à soixante ans, ne présentant pas de contre-indication
médicale au don du sang . » Cette décision ne se justifie nullement sur le plan
médical puisqu ' il y a contrôle . Par contre . sur le plan moral, cette mesure qui
ramène l ' âge des donneurs de soixante-cinq à soixante ans a des répercussions
vraiment malheureuses chez les donneurs de longue date . En effet, il n 'est pas
rare de rencontrer certains donneurs de sang en pleine santé qui vous disent.
non sans raison : « J ' ai donné mon sang pendant quarante ans, j 'étais décidé
au départ d 'aller jusqu ' à soixante-cinq ans, voilà qu' après soixante ans mon
sang ne serait plus valable! r> Vraiment, la mesure qui tend à fixer l ' âge de
soixante ans la place de soixante-cinq ans doit être revue . En conséquence,
il lui demande pourquoi on a ramené l ' âge maximum des donneurs de sang de
soixante-cinq à soixante ans, et s ' il ne pourrait pas revoir ce problème et
revenir à l 'âge maximum de soixante-cinq ans, puisque, dans tous les cas,
chaque donneur doit répondre aux impératifs médicaux exigés . Mme le
ministre répondit le 13 janvier 1978 . La réponse ministérielle confirma les
dispositions officielles en vigueur fixant à soixante ans la date limite pour
permettre aux donneurs de sang volontaires de continuer à offrir leur meilleur
d 'eux, même pour sauver leurs semblables . Cette date limite n 'est justifiée en
rien quand il s ' agit notamment d ' hommes et de femmes qui depuis leur jeune
âge donnent du sang . En conséquence, il lui demande si . après avoir pris
contact avec les associations de donneur de sang et après avis du corps
médical spécialisé, s' il ne pourrait pas. en partant de chaque cas individuel,
permettre aux donneurs de sang volontaires de ne pas être privés de leur
apostolat vis-à-vis d ' autrui du fait de l ' âge.

Sung tl organes humuin .s (politique r! réglemenlulionl.

15053. - 31 mai 1982 . - M. André Tourné rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il posa le 14 janvier 1980 une question écrite à son
prédécesseur pour connaitre dans quelles conditions fut utilisé le sang récolté
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au cours de l ' année 1979 . Le ministre interrogé répondit le 12 janvier 1980.
La question en cause était rédigée de la façon suivante : M . André Tourné
expose à M . le ministre de la santé et de la sécurité sociale que k sang
recueilli chez les donneurs des deux sexes, volontairement, bénévolement et
dans l 'anonymat, est utilisé soit directement sous forme de transfusions
sanguines, soit indirectement après conditionnement dans les laboratoires
spécialisés . II lui demande : 1° combien de transfusions sanguines ont été
snregistrées au cours de l ' année 1979 dans toute la France et quelles quantités
de sang frais ont été utilisées à cet effet : 2° quelles quantités de sang frais ont
été utilisées pour produire des médicaments et des dérivés . II lui demande, en
partant du même libellé de la question coite ainsi reposée et en changeant les
dates, quelles sont les données pour 198L

Sang et organes humains
(politique et ré'gleme'ntation'.

15054 . 31 mai 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
de la santé que pour encourager les donneurs de sang volontaires à
continuer à offrir solontairement et sans intérêt direct, en dehors de celui de
trouver du bonheur à offrir un peu de leur vie, plusieurs fois l ' an, pour
permettre de sauver d ' infortunés compatriotes, qu ' il posa à Mme le ministre
de la santé de l'époque une question écrite datée du 29 novembre 1978, ainsi
rédigée : ,e M . André Tourné rappelle à Mme le ministre de la santé et de la
famille qu ' en date du 7 décembre 1977 il lui signalait combien étaient grands
les besoins en sang et en plasma pour sauver des vies humaines . II lui
précisait, entre autres, que le nombre croissant d 'accidentés de la route,
d ' accidentés de trajet . d ' accidentés du travail, ainsi que le nombre
relatisement élevé des maladies graves nécessitant des thérapeutiques
modernes en partant de la transfusion sanguine exigeaient beaucoup de sang
recueilli chez les donneurs de sang volontaires et bénévoles . Pour faciliter la
collecte de ce sang, il lui demandait de bien vouloir envisager d 'accorder une
demi-journée de repos à tous les travailleurs qui offrent leur sang
gratuitement d ' une façon volontaire et anonyme . La réponse ministérielle,
datée du 25 mars 1978 . n 'a pas retenu cette proposition . Parmi les motifs
invoqués pour justifier le refus, il ,st dit : u Par ailleurs, le principe du
bénévolat du don de sang, auquel les donneurs sont fermement attachés,
s 'oppose a l ' octroi de tout avantage à ces donneurs . a Et la réponse stipulait
encore : Or le bénéfice d ' une demi-journée de congé à l 'occasion des
collectes de sang, comme le préconise l ' honorable parlementaire, constituerait
un tel avantage, puisque ce repos ne serait pas médicalement justifié . n Cette
réponse semble ignorer le probleme de fond de la collecte de sang destiné à la
transfusion sanguine . Cela au moins pour les raisons suivantes : a) la collecte
de sang chez les donneurs voluaiatres s ' effectue au maximum quatre fois par
an : h) aecorder à ces volontaires le bénéfice d ' une dem i -journée de repos
chaque fois qu ' ils offrent une partie de leur sang ne mettrait nullement en
cause la noblesse de leur acte ; e') les besoins en sang sont devenus vitaux . La
collecte annuelle représente un peu plus de quatre millions de flacons pour
tout le pays . Par contre, il faudrait en récolter aux moins six millions d ' unités
pour faire face aux besoins courants . Aussi, il serait juste de faciliter la
récolte de sang frais en étendant les moyens d ' encouragement en vigueur
jusqu ' ici . En effet, nombreux sont les ouvriers d ' usines, les mineurs, les
cheminots, les ouvriers des travaux publics, les ouvriers des arsenaux, les
paysans . qui ont la délicatesse de donner leur sang, en se présentant dans les
meilleures conditions possibles d ' hygiéne, de propreté, rt e tenue
vestimentaire, etc . Cela est particulièrement vrai pour les femmes qui
travaillent, contre qui il ne viendrait à l ' idée de personne de discuter la
coquetterie féminine, même quand elles offrent leur sang . En privant ces
travailleurs et ces travailleuses de la possibilité de bénéficier d ' une demi-
journée de congé, on prive en même temps la collecte de sang de plusieurs
centaines de milliers de flacons, ce qui est hors de prix . En conséquence, il lui
demande si son ministère ne pourrait pas reconsidérer sa position antérieure
et octroyer une demi-journée de repos aux donneurs de sang volontaires au
cours des quatre séances du ee don du sang » auxquelles ils s ' astreignent de
leur plein gré chaque année . e' La réponse ministérielle fut publiée le
22 décembre 1978 . La question comme le précise sa rédaction portait sur la
possibilité de payer une demi-journée à tous et à toutes celles qui offrent leur
sang . Une telle décision ne porterait en rien atteinte au caractère de
volontariat v' es rémunération auquel tiennent les donneurs de sang . Aussi la
question cri cause n 'a rien perdu, en 1982, de son intérêt . II lui demande ce
qu ' il en r .:nse et s' il ne pourrait pas lui donner la suite la meilleure.

Enseignement (programmes).

15055 . 31 mai 1982 . M . André Tourné expose à M . le ministre
de l ' éducation nationale qu ' en date du 8 juillet 1958 il posait à son
homologue de l ' époque une question écrite ainsi rédigée : ee M . André Tourné
expose a M . le ministre de l ' éducation que, parmi les actes les plus nobles,
figure celui qui consiste à donner son sang volontairement, bénévolement et
d ' une façon anonyme . Donner ainsi son sang est devenu une tradition bien
française . Toutefois, sur le plan de l 'instruction civique, les garçons et les
filles de notre pays restent mal avertis du phénomène . Notamment, en
besoins de sang imposés par certaines thérapeutiques obligatoires, d ' une part,
et par celui du sang perdu, d ' autre part, à la suite des accidents du travail et

des accidents de la route . II lui demande s ' il ne pourrait pas inscrire dans les
programmes scolaires au moins une demi-heure par mois pour être
consacrée : al à exalter l ' exemple magnifique des donneurs de sang bénévoles,
sang toujours donné anonymement : h) à encouragea l ' épanouissement de cet
exemple ; rlà préciser combien les besoins, à cause du très grand nombre
J ' accidents du travail _t de la route, deviennent chaque jour plus
importants . » Le mois suivant, exactement le 28 août, la réponse ministérielle
naraissait au journal officiel (débats) . Les problèmes sur le plan moral,
comme sur le plan humain sont encore plus vivaces en 1982 qu ' au moment où
la question fut posée. Les cours que les enseignants français pourraient
effectuer mensuellement sur le geste des donneurs de sang et sur l ' importance
de la réserve de vie qu ' il représente, auraient un caractère de civisme très
élevé. Des films, des diapositives prêtées ou fournies par des services
médicaux et des services de la protection civile . S .A .M .U ., pompiers, etc,
permettraient aux enfants de se rendre mieux compte combien la vie est noble
quand elle permet à ceux qui la possèdent en bonne santé, de la mettre au
service d ' autrui victimes d ' accidents ou de maladies graves . II lui demande ce
qu'il pense des suggestions et des propositions de la question de 1978 qui n 'a
point perdu de son intérét en 1982.

Santé publique (politique de lu santé).

15056. 31 mai 1982. M. André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' il fit partie de 1964 à 1968 d ' un
groupe de trio ail pour étudier l 'utilisation du rein artificiel à domicile. En
1969 . il existait en France seulement quatre malades en traitement à domicile.
La mise en place d ' un rein artificiel à domicile dut tenir compte de deux
données essentielles . f ° les malades, même les plus avertis, devaient loger
dans un appartement approprié et avoir à leur service un environnement
familial adapté a leur mal à vie . 2° l ' installation d ' un rein artificiel revenait
très cher et les prises en charge étaient difficiles à obtenir, notamment de la
part de certains régimes sociaux . Mais la solidarité humaine eut le dessus.
Dans un cas devenu mémorable, celui qui a vu le jour dans le village de
l ' auteur de la présente question : un sursaut d' aide jaillit du coeur des
habitants qui à la suite d ' une souscription locale, rendirent possible
l ' installation du rein à domicile . Le malade vit toujours et peut vaquer depuis
à une partie de ses occupations d ' exploitant agricole . Plus tard, l 'exemple fit
tache d ' huile . En conséquence, il lui demande : 1° quelle est la doctrine de son
ministère en matière de dialyse à domicile ; 2° quel est te prix de revient d ' une
installation de dialyse à domicile ; 3° par qui les frais d 'installation de ce
traitement à domicile sont supportés ; 4° quel est le nombre de reins artificiels
installés à domicile qui fonctionnent : u) dans toute la France ; h) dans chacun
des départements français.

Santé publique' (politique de la santé).

15057. 31 mai 1982 . M. André Tourné expose à M . le ministre
de la santé qu' au cours d ' une étude effectuée à l'Assemblée nationale, il fût
annoncé que plusieurs jeunes médecins étaient inscrits comme demandeurs
d ' emplois . II en était de même de plusieurs jeunes pharmaciens . II lui
demande : 1° dans quelles conditions a évolué le chômage des médecins et des
pharmaciens ; 2° quel est le nombre de médecins et de pharmaciens — les
statistiques données à part pour chacune des deux disciplines professionnelles
qui se sont fait inscrire comme demandeurs d ' emploi au cours de chacune des
quatre années suivantes : 1978 - 1979 - 1980 1981.

Santé publique (politique de lu santé).

15058. - I mai 1982 . --- M . André Tourné expose à M . le ministre
de la santé qu ' il n ' est pas facile d ' ouvrir une officine de pharmacie . C ' est la
seule profession médicale et commerciale dont l ' exercice est rigoureusement
régi . En conséquence, il lui demande : 1° en vertu de quels textes législatifs et
réglementaires il est possible d 'ouvrir une officine de pharmacie ; 2° quelles
sont les conditions imposées pour pouvoir ouvrir légalement une pharmacie à
tout pharmacien ayant acquis les diplômes en conséquence ; 3° quelles sent les
autorités administratives locales, départementales régionales et nationales qui
étudient les demandes et en définitive, donnent leur accord pour obtenir le
droit de créer une pharmacie ; 4° est-ce que des instances professionnelles sont
appelées à donner leur avis' si oui, dans quelles conditions ; 5° en cas de
contestation, quelle est l ' autorité qui tranche en dernier ressort ?

Sensé publique (politique de la santé).

	

15059 .
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— M . André Tourné rappelle à Mme le
ministre de la solid .

	

'ationale qu'au mois de mai 1968, il posait une
question écrite relative . . .tlisation et à la mise en place à travers toute la
France, de reins artificiels . Le but de la question, était de placer les matériels
dans les lieux de traitement, le plus près possible des malades nécessitant un
traitement rigoureux par dialyse . Cette question vieille de vingt-quatre ans
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était ainsi rédigée : « M . Tourné expose à M . le ministre des affaires sociales
que parmi les maladies implacables qui frappent les humains figure l'urémie
chronique. qui s ' observe au cours de néphrites aiguës . Le traitement exige
une épuration extra-rénale à l ' aide d ' un rein artificiel . Cet appareil est destiné
à suppléer temporairement aux fonctions du rein . Le traitement exige, dans
certains cas, trois séances par semaine . Checune d ' elles dure de longues
heures . Ce traitement s 'avère souvent efficace. Toutefois la France est loin de
posséder les équipements hospitaliers indispensables pour permettre un
traitement convenable des malades . Pour l ' instant, seuls les grands centres
régionaux sont équipés d ' un rein artificiel . Une telle situation a une triple
conséquence : 1° les installations existantes et le personnel expérimenté
s 'occupant de leur fonctionnement doivent faire face à des besoins démesurés;
2°les patients qui ne sont pas hospitalisés et qui viennent souvent de
départements éloignés, trois fois par semaine, pour subir leur traitement, sont
astreints, de jour comme de nuit, ainsi que leur famille, à des déplacements
extrêmement fatigants du point de vue physique et moral . Leur vie familiale
devient intenable ; 3° ce traitement et les déplacements qui en découlent pour
les patients éloignés des centres hospitaliers,possédant un rein artificiel,
entrainent des dépenses considérables mises à la charge soit de la sécurité
sociale, de la mutualité agricole ou de l ' assistance médicale gratuite, d'autant
plus que cette maladie nécessite une surveillance constante et, de ce fait, le
concours permanent d' une tierce personne . II lui demande : 1° quelle est la
doctrine de son ministère en matière de traitement de l ' urémie chronique à
l 'aide d ' un rein artificiel ; 2° combien de reins artificiels fonctionnent er.
France et quels sont les lieux d ' implantation ; 3° quel est le prix d ' achat de
l 'équipement et de mise en place d ' un rein artificiel ; 4° quel est le prix de
revient de fonctionnement en énergie, en personnels qualifiés et en matériels
divers ; 5° s' il ne serait pas possible d ' installer, dans chaque chef-lieu de
département, là où est implanté l ' hôpital départemental, un rein artificiel,
permettant aux malades atteints par cette terrible maladie d 'être soignés sans
avoir à effectuer constamment de longs et déprimants déplacements ».
Malgré le temps qui passe, alors que le nombre des malades augmente et que,
parallèlement les thérapeutiques évoluent rapidement, en reposant la même
question il lui demande de répondre au mieux aux cinq points qu 'elle
comporte en tenant compte des données de 1982.

Enseigneraient préscolaire et élémentaire (personnel).

15060 . --- 31 mai 1982 . - M. André Tourné expose M . le ministre
de l ' éducation nationale qu 'à la rentrée scolaire de 1979, les directrices
d ' écoles maternelles furent amenées pour se faire entendre, à avoir recours à
la grève, sans bien entendu, quitter leur poste . Elles furent poussées à agir de
la sorte devant l'indifférence administrative du moment . Au lieu de les
écouter, . .tns l 'iniérét des enfants, confiés à leur garde, elles furent
abusivement sanctionnées . C ' est cc qui l ' amena à poser le problème par voie
de question écrite en date, du 20 décembre 1979, ainsi rédigée : « M . André
Tourné expose à M . le ministre de l ' éducation que des mesures coercitives
ont été prises à l 'encontre de certaines directrices d ' écoles maternelles . Ces
enseignantes ont été sanctionnées à la suite de la décision qu ' elles ont prises
de recevoir, dans leurs classes, trente enfants au maximum . Leur décision fut
d 'abord la conséquence directe d ' un mot d ' ordre syndical donné par le
syndicat national des instituteurs . Ensuite, par leur geste, elles ont voulu
démontrer qu ' au-delà de trente enfants il est vraiment difficile d 'accomplir
dignement les missions qui leur sont confiées . Hélas f d ' une façon on ne peut
plus brutale et sans discussion . des directrices d 'écoles maternelles ont été
sanctionnées . On les a mêmes privées d ' une partie de leur traitement.
Pourtant, ces enseignantes n ' ont jamais été absentes de leur classe . De telles
sanctions ont pris un caractère de gravité exceptionnelle sur le plan humain.
En effet, les directrices d 'écoles maternelles connaissent des servitudes qui ne
semblent pas être bien appréciées de la part de l ' administration de
l 'éducation . Leur rôle ne consiste pas seulement à recevoir des dizaines
d 'enfants . Les directrices d ' écoles maternelles son! de véritables « mamans de
l ' école publique » . Ne sont-elles paa obligées d 'essuyer les larmes des enfants
qu 'elles reçoivent pour la première fois du fait qu ' ils sont privés de leur
environnement familial '' Ne sont-elles pas aussi obligées, très souvent,
d 'essuyer des culottes, voire de les changer 7 De plus, les directrices d 'écoles
maternelles font preuve d ' un véritable sentiment maternel à l 'adresse
d ' enfants qui commencent toujours avec difficultés la première période de
leur vie collective . Ce qui est aussi à souligner en ce qui concerne les
enseignantes à la tête d ' une école maternelle, c 'est qu 'elles deviennent les
meilleures auxiliaires de la santé scolaire . Ce sont elles qui découvrent les
handicaps dont sont porteurs les enfants, sans que la famille ou le médecin de
famille les ait bien localisés . Par exemple, si des enfants sont porteurs de
déficiences (la vue, l ' ouïe. troubles nerveux, troubles digestifs), elles arrivent à
fournir des renseignements instructifs aussi bien aux familles qu'au corps
médical du service de la santé scolaire . Par ailleurs, en partant de la façon
dont les enfants sont habillés ou nourris, elles ont une véritable attitude
d 'assistance sociale et peuvent ainsi agir ou conseiller sur le plan social . En
conséquence, il lui demande : 1° s' il partage toutes les appréciations ainsi
soulignées : 2° combien de directrices d ' écoles maternelles ont été sanctionnées
après avoir « commis le crime » de démontrer qu ' au-delà de trente enfants, il
est devenu pratiquement impossible de s ' occuper de chacun d ' eux d ' une façon
convenable : 3° s ' il ne pourrait pas reconsidérer les sanctions prises à
l'encontre des directrices d'écoles maternelles concernées, ce qui ne
manquerait pas de créer un climat plus serein » . Le Ministre répondit avec
rigueur le 3 mars 1980 . II ne s'agit pas aujourd ' hui d ' annuler les sanctions de
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l ' époque : il est possible qu' elles aient été effacées par l ' amnistie . En effet, la
question, telle qu ' elle fut posée au regard du rôle joué par les directrices
d ' écoles maternelles a, en 1982, la même valeur . Elles restent toujours de
vraies mères adoptives pour les enfants qui leur sont confiés . En
conséquence, il lui demande si, dans les mesures prises ou envisagées en
faveur des directrices d 'écoles, son ministère agit dans le sens des réflexions
contenues dans la question de 1979 . Si oui, quelles sont ces mesures.

F_nseignenu•nt t/unctiuruu•nu•ru .Seine-Suint-Derüs'l.

15061 . -- 31 mai 1982 . - M . Pierre Zarka appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nationale sur le quartier « Francs Moisins » à
Saint-Denis . En effet, ce secteur a été reconnu il y a quelques mois : « zone
d ' éducation prioritaire » . Or à ce jour, malgré les nombreuses démarches
qu ' ont effectué les enseignants et l 'ensemble des associations auprès du
rectorat de C éteil, aucun moyen n 'a été encore alloué à ce quartier . En
conséquence, il lui demande quelles mesures concrètes et rapides il compte
prendre afin que cette «zone d 'éducation prioritaire ait les moyens
nécessaires en vue de ,couvoir répondre aux besoins et aux aspirations de ce
secteur .

Handicapés triinsertinn pro/i'ssionns'lle et sociale).

15062 . - 31 mai 1982 . - M . Pierre Zarka appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale, sur une question relative
aux enfants handicapés de Saint-Denis. A Saint-Denis, le comité du
C . E . L . A . P . H . s'est engagé dans une action visant à l ' intégration des enfants
handicapés dans les structures péri-scolaires . Toutefois, ce projet se heurte à
un problème issu d ' une loi votée lors du précédent gouvernement . En effet,
dans leur grande majorité, l ' éducation des enfants handicapés est
principalement financée par la sécurité sociale et dépend du ministère de la
solidarité nationale . Or, ces enfants, fréquentant un centre spécialisé, n ' ont
pas les mêmes horaires que ceux appliqués dans les écoles publiques . Ils se
voient ainsi écartés des centres de vacances, des centres aérés, des activités
culturelles . artistiques et sportives fréquentés par les enfants de l ' ensemble des
écoles de Saint-Denis . En conséquence, il lui demande que, dans le cadre des
orientations du nouveau gouvernement en faveur des enfants handicapés, les
besoins des centres spécialisés pour enfants handicapés soient harmonisés
avec ceux des écoles publiques.

Ta.ve sur lu valeur ajoutée (agriculture).

15063 . - 31 mai 1982 . - M . Jean Beaufort attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le remboursement de la T . V .A.
aux agriculteurs . La pratique montre que dans bien des cas les agriculteurs ne
sont remboursés qu ' une fois par an de la T .V .A . En conséquence, il lui
demande quelle mesure il entend prendre pour accélérer le remboursement de
la T . V .A . aux agriculteurs.

Pompes funéraires ((ransporl .s funéraires).

15064. - 31 mai 1982 . - M . Jean Beaufort attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le problème des transports de corps . Une
circulaire stipule qu ' aucun transport de corps sans mise en bière ne peut être
autorisé au delà de 200 km . Les familles ne comprennent pas qu ' il soit fait
une application stricte et sourcilleuse de ce texte . En conséquence, il lui
demande s ' il ne conviendrait pas d ' insister auprès des administrations
hosphalières pour qu'il soit fait une application souple de ce texte.

Pêche (réglementation : Finistère).

15065 . - 31 mai 1982 . -- M . Jean Beaufort attire l'attention de M . le
ministre de la mer sur la pèche à la crevette . De nombreux pêcheurs
plaisanciers de la vallée de l ' Aulne pratiquent la pêche à la crevette à l ' aide
d ' un appareil appelé balancine . Ce mode de pêche ne figure pas sur la liste
des appareils autorisés aux plaisanciers . Seule l ' utilisation du casier est
autorisée . En conséquence, il lui demande sil entend prendre des mesures
pour que la pêche à la balancine soit autorisée.

Logement (prêts : Bretagne).

15066 . mai 1982 . - M . Jean Beaufort attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur la demande de logements
aidés . II lui demande de préciser le nombre de logements financés
annuellement (P . A . P . et P . L .A .) en Bretagne depuis 1974.
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Etablivaeme'nts d7mp ;ttasetti„n . de soins et de cure (personnel)

15067 . 31 mai 1982 . M . Louis Besson a noté avec intérét
l ' intention de M . le ministre de la santé de procéder à'des opérations
de „ dépoussiérage » des textes concernant les établissements hospitaliers
publics et . notamment . le personnel de ces établissements . On est frappé, en
effet, par lu prolifération des réglementations diverses et des circulaires
ministérielles qui ont été prises pour la seule application du statut général du
personnel, promulgué en 1955 . comme en témoigne le développement continu
de cc qui était autrefois une seule brochure éditée par les Journaux officiels et
qui est maintenant une véritable collection . En outre, des textes pris en
exécution du Code du travail, et d ' autres en provenance du Code de la
sécurité sociale . visent également le personnel . Il est certain que la
coordination de tous ces textes serait indispensable, et que la mise à jour de
beaucoup d 'entre eux apparait nécessaire . II en est ainsi, semble-t-il, des
règles fixant l ' indemnisation des maladies contractées en servie, qui sont
toujours constituées par les articles L 855 et L 856 du Code de la santé,
lesquelles s ' inspirent étroitement des dispositions analogues du statut général
des fonctionnaires de l ' Etat . La Commission de réforme doit fournir un avis
sur l ' imputabilité au service des affections précitées, quand elles touchent un
agent ti t ulaire ou un agent stagiaire . En revanche les agents auxiliaires et les
contractuels sont visés en ce domaine par le Livre IV du Code de la sécurité
sociale . Le régime applicable aux agents permanen t s est fondé sur la preuve.
alors que celui concernant les autres agents est basé sur la présomption et le
svstéme des tableaux de réparation . Le premier de ces régimes a quelque peu
vieilli . comme l ' atteste, par exemple, la circulaire interministérielle du 20 mars
1961, relative, il est vrai, aux conditions d ' attribution de l ' allocation
temporaire d ' invalidité aux fonctionnaires ; cette circulaire est également
applicable aux agents hospitaliers . Elle rappelle comment la preuve de
l ' imputabilité au service doit être administrée, et, dans le paragraphe B du
titre II , on peu! lire cette phrase . à propos des maladies professionnelles
„ Pratiquement, la mise en jeu de l 'article 23 bis pour les cas de maladie de
cette nature sera extrêmement rare dans la Fonction publique La chose
était peut-être s raie quand les agents de l ' Etat demeuraient, en grande partie.
affectés dans les administrations centrales . il est impossible de l' affirmer
maintenant : certains fonctionnaires sont exposés à des risques
professionnels, comme les professeurs et chefs de travaux des facultés des
sciences, qui, pour certains d ' entre eux, sont exposés aux radiations
ionisantes notamment, et pour le personnel hospitalier, dont on contrait le
tribut qu ' il paye à certaines maladies et, en particulier aux hépatites virales.
Ceci rappelé, il apparait opportun que les mêmes règles de réparation soient
applicables a tous les agents hospitaliers, permanents ou non, le système
fondé sur l ' article L 855 pouvant cependant être maintenu, quand les
disposons d ' un tableau de réparation ne sont pas applicables mais que
l 'agent peut cependant apporter des éléments de preuve d ' imputabilité en ce
qui concerne les nuladies qui . à la fois, peuvent avoir été contratées en service
et relèvent d ' un congé de lonE » durée, le régime défini par l'article L 856,
deuxième et quatrième alinéa pourrait également être conservé . Il lui
demande de bien vouloir lui faire connàitre ses intentions et appréciations sur
toutes les observations précitées.

(murs d 'eau . étangs el lues
(aménagement et proteetion : Lorraine).

15068 . 31 mai 1982. M . Paul Bladt attire l ' attention de M . le
ministre de l ' industrie sur les risques de nouveaux affaissements sur le
territoire de certaines communes de la Moselle dus à la relance de
l 'exploitation charbonnière du bassin de Lorraine. Les événements intervenus
ces derniers jours à l 'ouest du bassin à Ham-sous-Varsberg sont significatifs.
( "est également le cas en particulier de la commune de Cocheren où les
extractions en cours auront des conséquences en surface dès l ' année 1982,
dont une modification du régime des cours d 'eau traversant le han communal
qui inquiète légitimement la population après les inondations de
l 'automne 1981 . Sans avoir été destinataire de l 'étude technique complète et
du dossier d ' impact, la municipalité a été informée que des études sont en
cours aux houillères du bassin de Lorraine sur les conséquences des
modifications du relief et sur les mesures préventives et curatives
envisageables pour y faire face . Cependant, elle constate que ces mesures
préventives concernant les cours d 'eau . risquent d ' intervenir tardivement
dans la mesure où les formalités préalables d ' enquête hydraulique, prévue à
l 'article 107 du code rural, ne sont pas encore engagées alors que
l 'exploitation est en cours . En conséquence, il lui demande d ' informer
rapidement les municipalités des dispositions prévues, en cours et en fin
d 'exploitation, pour pallier les conséquences de celle-ci sur l ' environnement
en surface et quelles sont les moda l ités d ' information de la population.

('ours d 'eau . étang., et lues
(aménagement et protection : Lorraine).

15069. -- 31 mai 1982 . M . Paul Bladt attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur les risques de nouveaux affaissements sur le territoire de certaines

communes de la Moselle dus à la relance de l ' exploitation charbonnière du
bassin de Lorraine . Les événements intervenus ces derniers jours à l ' ouest du
bassin à Ilam'sous-Varsherg sont significatifs . ( "est également le cas en
particulier de la commune de Cocheren où les extractions en cours auront des
conséquences en surface dés l ' année 1982 . dont une modification du régime
des cours d 'eau traversant le han communal qui inquiète légitimement la
population après les inondations de l 'automne 1981 . Sans avoir été
destinataire de l ' étude technique complète et du dossier d ' impact, la
municipalité a été informée que des études sont en cours aux houillères du
bassin de Lorraine sur les conséquences des modifications du relief et sur les
mesures préventives et curatives envisageables pour y faire face . Cependant,
elle constate que ces mesures préventives concernant les cours d ' eau, risquent
d ' intervenir tardivement dans la mesure où les formalités préalables
d ' enquète hydraulique . prévue à l 'article 107 du code rural, ne sont pas
encore engagées alors que l'exploitation est en cours . En conséquence, il lui
demande d ' informer rapidement les municipalités des dispositions prévues . en
cours et en fin d ' exploitation, pour pallier les conséquences de celle-ci sur
l'environnement en surface et quelles sont les modalités d ' information de la
population .

7ranspons routiers (transports scolaires/.

15070 . 31 mai 1982 . M. André Billardon attire l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la sécurité des transports
scolaires et les moyens à développer pour permettre l'amélioration de celle-ci
avec . notamment . un meilleur encadrement des élèves pendant le trajet, et la
prévision d ' un nombre de place suffisant par bus . Il lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour remédier aux difficultés
actuelles en ce domaine.

Ene'rgie «économies d 'énergie).

15071 . 31 mai 1982 . -- M . Gilbert Bonnemaison attire l ' attention
de M . le ministre de l ' industrie sur les dispositions de l 'article 17 du
décret n°78-498 du 28 mars 1978 relatif aux titres de recherche et
d ' exploitation de géothermie qui prévoient que les exploitations de minime
importance doivent seulement être déclarées par leur installateur au service
interdépartemental de l 'industrie de des mines . Il lui expose que cette
réglementation lui parait insuffisamment restrictive car il semble que l ' on
assiste à une multiplication de ces exploitations de minime importance
installées sur une même nappe aquifère pour la réalisation de pompes à
chaleur . Cette situation entraine souvent une baisse de la pression de la
nappe et finalement une impossibilité d ' installer les pompes à chaleur . Il lui
demande quelle mesures il envisage de proposer afin de remédier à cette
situation .

Arniér /limetiumtemenU

15072. 31 mai 1982 . M . Jean Beaufort attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur la révision du règlement de discipline générale.
La révision de ce règlement pour en éliminer tout ce qui peut apparaitre
comme excessivement contraignant ou inutilement rigoureux a été annoncé
en ectohre 1981 par M . le ministre de la défense . II lui demande de préciser si
à ce jour des décisions relatives au règlement de discipline générale ont été
prises .

Enseignement supérieur et post-haeeulauréut
t prols'.oions et activités paramédicales).

15073 . — 31 mai 1982 . -- M . Roland Bernard s ' étonne auprès de
M . le ministre de la santé de ne pas avoir obtenu de réponse à sa
question écrite n° 8425 parue au Journal officiel du 18 janvier 1982 relative à
la situation des élèves infirmiers . Il lui en renouvelle donc les termes.

Eiahlissements d 'hreapitalisulion de soins et de cure (personnel).

15074 . 31 mai 1982 . - M . Pierre Bourguignon rappelle à M . le
ministre de la santé qu ' il n 'a pas reçu de réponse à sa question
écrite n° 631 I (parue au Journal officiel, questions, du 7 décembre 1981.
page 3 .4741 . lI lui en renouvelle donc les termes.

Mutualité sociale agricole
n accidents du travail er maladies pro/essionnelles : Aude).

15075 . 31 mai 1982 . - M . Jacques Cambolive attire l'attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les préoccupations des
administrateurs de la Mutualité sociale agricole de l ' Aude relatives à la
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faiblesse des crédits mis à la disposition de la Mutualité pour 1982 . afin de
mener une action réellement efficace dans le cadre de l a prévention des
accidents du travail et des maladies professionnelles des salariés agricoles.
Les crédits actuels limitent pratiquement toute action . En conséquence . Il lui
demande s'il ne lut parait pas souhaitable de prévoir une augmentation
sensible de la dotation departententale.

Enseignement rpersonnel).

15076 . 31 mal 1982 . - M . Robert Chapuis attire l 'attention oc
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la réglementation actuelle
(circulaire ministérielle n ' 77425 du 9 novembre 1977 titre III relative aux
équipes mobiles d ' ou•.riers professionnels) qui interdit la création de poste
d 'O . P . I dans les établissements scolaires . Cette situation lui apparais
dommageable . notamment pour deux raison : 1° aucune perspective de
carrière ne peut être offerte aux agents O . P . 2 sur leur établissement, ce qui
les amène à ne pas présenter de concours ou examen professionnel ; 2' il n'est
pas tenu compte de la réalité géographique de certains départements comme
l ' Ardèche où les déplacements sont longs et difficiles en raison de la
dispersion et de l ' éloignement des établissements . Compte-tenu de ces
éléments, il lut demande s ' il peut être envisagé de permettre à l 'avenir aux
établissements de bénéficier des services permanents d ' un O . P . 1.

Ele'vus;e (bétail).

15077. 31 mai 1982. - M . Robert Chapuis attire l ' attention de
Mme le ministra de l ' agriculture sur les écarts importants enregistrés
dans la tarification des actes d ' insémination artificielle . Dans le secteur bovin
les écarts de prix entre départements peuvent être de 40 p . 100, voire
de 50 p 100 . Les prix les plus élevés sont pratiqués en général dans les
départements les plus déshérités et spécialement dans les régions de
montagne C' est là que les fermes sont les plus dispersées et les moins
accessibles C ' est souvent là aussi que le regroupement des bêtes est faible:
celles-ci sont peu nombreuses au kilomètre carré . Tous ces éléments
contribuent à l 'alourdissement des prix de revient . De ce fait, le handicap
originel de ces zones est renforcé par ce type de sur-coût . Dans la perspective
de sortir de cette situation qui pénalise les départements les plus pauvres, il lui
demande donc de bien vouloir lui indiquer quelles mesures sont envisagées
pour harmoniser les tarifs applicables aux interventions d ' insémination
artificielle .

Sécurité sociale f cetisationr 1.

'5078 . 31 mai 1982 . - M. Didier Chouat attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités
d ' application de l ' instruction ministérielle du I I juin 1981, qui a fixé les
conditions d ' application de la mesure d ' allègement décidée par le
gouvernement, afin de compenser pour moitié la charge entraînée par le
relèvement exceptionnel du S .M .I .C . au 1 `r juin 1981 . Cette mesure se
traduit par une réduction de 6 .5 p . 100 du taux des cotisations patronales de
sécurité sociale sur les rémunérations, avec un plafond correspondant à
120 p . 100 du S . M . I .C . (valeur juin 1981) . Le décret du 27 novembre 1981
est venu préciser que cette mesure ne s ' appliquait qu ' aux rémunérations ayant
subi une revalorisation avant le 30 novembre 1981, ou aux embauches faites
avant cette date. L ' évolution des salaires qui s ' est manifestée depuis
juin 1981, faut que le plafond de salaire horaire ne correspond plus
maintenant à 120 p . 100 du S . M .I .C . L ' actualisation qui tiendrait compte
des augmentations régulières du S . M .I .C . et de l ' abaissement à trente-
neuf heures de la durée légale glu travail, conduirait à fixer aujourd ' hui, ce
plafond à environ 22,30 francs de l 'heure au lieu de 20,06 francs. il lui
demande en conséquence si elle peut envisager d ' étudier la mise en oeuvre
d'une telle mesure . Cette actualisation, décidée pour une durée limitée (un
semestre par exemple), serait de nature à satisfaire la revendication de
nombreux artisans et commerçants indépendants, employeurs d ' une main-
d ' oeuvre nombreuse, même si elle est dispersée dors une multitude de petites
entreprises, en attendant la mise en oeuvre de réformes plus importantes telles
qu 'elles ont été annoncées en 1981, dans le programme du Président de la
République .

Enseignement secondaire
/enseignement technique et professionnel).

15079 . 31 mai 1982 . -- M . Didier Chouat appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur !es débouchés
universitaires de la section ébénisterie de l ' enseignement technique . Après la
classe de troisième, les élèves retenus pour cette orientation accèdent à une
seconde technique et après trois années de formation, peuvent obtenir le
baccalauréat de technicien, option ébénisterie . A l ' issue de ces études
secondaires, nombre d ' entre eux souhaiteraient préparer un B .T .S .

Malheureusement . les établissement qui préparent ce diplôme dans cette
spécialité . sont très peu nombreux sur le plan national . C ' est pourquoi peu
d ' éléxes titulaires du baccalauréat de technicien peuvent préparer cc B .T .S.
Cette situation est d ' autant plus regrettable qu ' il semble que l ' industrie du
meuble ait besoin de personnels hautement qualifiés . Par ailleurs le
deseloppenrent de •:eue formation favoriserait tout le secteur du meuble et du
bois qat mérite délie encouragé dans notre pays . C 'est pourquoi il lui
demande d ' examiner la possibilité de créer des sections préparant les H . T . S.
ébénisterie dans quelques établissements techniques, qui conduisent déjà au
baccalauréat de technicien de cette spécialité.

,tlutualué suriule agricole (assurance viei!lesse1.

15080 . il niai 1982 . M . Lucien Couqueberg attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation d 'anciens travailleurs
de l'agriculture. arrivés à l 'âge de la retraite . Ceux-ci ont souvent commencé
très jeunes . parfois à treize ans, leur sue de travailleurs agricoles . Lorsqu ' ils
seulent faire saloir leurs droits à une retraite normale, ils se voient répondre
que les années comptant pour le calcul de la retraite ne peuvent être
antérieures ai leur vingt-et-unième anniversaire, s'il', ont demandé leur retraite
axant 1975 . ou à leur dix-huitième anniversaire, s ' ils ont demandé leur
retraite après cette date . C 'est donc plusieurs années qui ne sont pas prises en
compte, diminuant d 'autant le montant de leur retraite . La législation sur les
retraites étant actuellement en pleine restructuration, ne pourrait-on inclure
dans les discussions une modification de cette réglementation ? En
conséquence. il lui demande cc qu ' elle compte faire pour remédier à cette
situation .

Mutualité sociale agricole /assurance riedlr .+.n'l.

15081 . 31 mai 1982. M . Lucien Couqueberg attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur fa situation d 'anciens
travailleurs de l ' agriculture, arrivés à l 'âge de la retraite . Ceux-ci ont souvent
commencé très jeunes . parfois à treize ans, leur vie de travailleurs agricoles.
Lorsqu'ils veulent faire valoir leurs droits à une retraite normale, ils se voient
répondre que les années comptant pour le calcul de la retraite ne peuvent être
antérieures à leur vingt-et-unième anniversaire, s ' ils ont demandé leur retraite
avant 1975, ou à leur dix-huincme anniversaire, s ' ils ont demandé leur
retraite après cette date . C' est donc plusieurs années qui ne sont pas prises en
compte, diminuant d 'autant le montant de leur retraite . La législation sur les
retraites étant actuellement en pleine restructuration, ne pourrait-on inclure
dans les discussions une modification de cette réglementation ? En
conséquence, il lui demande ce qu ' elle compte faire pour remédier à cette
situation .

Impôts locaux (luxe d 'habitation).

15082 . — 31 mai 1982 . — M . Hubert Dubedout appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 4-1 de la loi de
finances pour 1981 . Celui-ci étend le droit au dégrèvement d 'office aux
contribuables dont l ' impôt sur le revenu est inféri eur à 210 francs en 1981,
donc non recouvré . De ce fait, ces contribuables sont assimilés aux personnes
qui ne paient pas d ' impôt sur le revenu . Corrélativement, ces contribuables
devraient, à compter de 1981, bénéficier de l ' abattement spécial à la hase sur
la taxe d 'habitation lorsque celui-ci a été adopté par le Conseil municipal,
comme c'est le cas à Grenoble . En conséquence, il lui demande combien de
contribuables supplémentaires ont bénéficié de cet abattement en 1981 du fait
de cette disposition .

Elevage (aides et prêtas).

15083 . -- 31 mai 1982 . - M. Pierre Forgues attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des agriculteurs dont
les troupeaux sont victimes de la brucellose . Des indemnités sont certes
prévues en leur faveur mais elles ne compensent pas la perte qu 'ils subissent
au niveau du cheptel surtout pour les producteurs de lait . De plus
l ' indemnisation est longue à venir . Par le jeu de l ' endettement, la survie de
l ' exploitation peut même être mise en péril. II lui demande quelles mesures
elle compte prendre afin que ces agriculteurs soient mieux indemnisés.

Ancien+ combattants et victimes de guerre (carte du combattant)

15084. -- 31 mai 1982 . M. Roland Huguet attire l ' attention de
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
combattants 1939-1945 du train des équipages qui ne bénéficient pas
actuellement de la carte de combattant et lui demande s ' il envisage une
modification de la réglementation en faveur des intéressés .
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Plus- values : imposition ( législation ) .

15085 . 31 mai 1982 . -- M . Roland Hugcet expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que ses services ont toujours
considéré que les textes fiscaux étaient d ' application littérale et, par suite, non
susceptibles d ' interprétation . Dans ces conditions, il lui demande de bien
vouloir lui confirmer que le paragraphe V de l ' article 9 de la loi du
19juillet 1976 (loi sur l ' imposition des plus-values) ne concerne pas les
partages d 'ascendant établis dans le cadre des articles 1075 et suivants du
Code civil.

Produite chimiques et puruchinuque.c (entreprises : Moselle).

15086 . 31 mai 1982 . - M . Charles Metzinger appelle l 'attention
de M. le ministre du travail sur les articles 17 avenant I et 13 ter de
l ' avenant 2 de la Convention collective nationale des irdustr es chimiques
relatifs aux jours fériés . Cette convention nationale ne tient p . .s compte des
particularités locales, à savoir que le vendredi saint est jour fi .rié en Alsace-
Moselle dans les communes où se trouve un temple protestant . C.D.F.
chimie, sur la base de la convention nationale . n ' accorde pas ce jour férié,
alors que la plupart des entreprises d ' Alsace-Moselle s' y prêtent . Or, sur la
demande expresse de l ' inspection du travail, le vendredi saint a été chômé en
1982 à C . D . F . chimie Saint-Avold . A titre conservatoire, la direction de
cette entreprise nationale prévoit d ' examiner des modalités de compensation
dans le cadre de la réduction du temps de travail . Cette initiative annulerait le
bénéfice du jour chômé accordé par l ' Inspection du travail dans le respect des
particularités locales . En conséquence, il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre en vue d ' accorder aux salariés de C .D .F . chimie le
bénéfice de cc jour chômé, dont jouit la quasi-totalité des travailleurs de notre
région .

Genelurn,eric' (fonctionnement)

15087 . - 31 mai 1982 . - M . Jean Lacombe demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
quelles dispositions il compte prendre pour résoudre le problère du respect
de la réglementation concernant la pèche côtière et lagunaire en
Méditerranée . II souligne qu ' il a demandé depuis plus d ' un an que les
effectifs de gendarmes maritimes (actuellement seulement deux par quartier)
soient augmentés ainsi que les moyens à la mer (au moins une petite vedette
rapide d ' intervention par quartier) . II rappelle que des incidents série .: , ont
régulièrement lieu entre les fraudeurs et les prud ' homies chargées de
l ' organisation de la pèche colt . 'ire et lagunaire et que cette situation devenant
imolérable . remet en question toutes les tentatives d 'exploitation rationnelle
des ressources halieutiques en Méditerranée . II espère que ce problème
pourra être réglé rapidement vu les faibles implications budgétaires que sa
résolution demande (création de quelques postes de gendarme maritime et
achat de deux embarcations légères).

Gendarmerie (fonctionnement).

15088 . 31 mai 1982 . — M . Jean Lacombe demande à M . le
ministre de la mer quelles dispositions il compte prendre pour résoudre le
problème du respect de la réglementation concernant la pêche côtière et
lagunaire en Méditerranée . II souligne qu ' il a demandé depuis plus d ' un an
que les effectifs de gendarmes maritimes (actuellement seulement deux par
quartier) soient augmentés ainsi que les moyens à la mer (au moins une petite
vedette rapide d ' intervention par quartier) . II rappelle que des incidents
sérieux ont régulièrement lieu entre les fraudeurs et les prud ' homies chargées
de l' organisation de la pêche côtie .e et lagunaire et que cette situation
devenant intolérable, remet en question toutes les tentatives d 'exploitation
rationnelle des ressources halieutiques en Méditerranée . II espère que ce
problème pourra étre réglé rapidement vu les faibles implications budgétaires
que sa résolution demande (création de quelques postes de gendarme
maritime et achat de deux embarcations légères).

Police (fonctionnement . Pyrénées-Atlantiques).

15089 . — 31 mai 1982 . -- M . Christian Laurissergues attire
l 'attention de M . le ministre de la justice sur la question écrite qu' il a
déposée le 4 mai !981 . n° 46183, qui n 'a, à ce jour, jamais reçu de réponse et
qui concernait la perquisition effectuée le vendredi 9janvier 1981, vers
vingt heures, au domicile de Mme X . . . à 64100 Mouguerre. Un
commandant et un lieutenant de gendarmerie, le commissair, ° de la police
judiciaire de Bayonne, un important dispositif de police avec voiture radio,
herse, policiers en armes ont investi le chemin et les abords de sa propriété
afin de procéder à une fouille complète de la maison . Naturellement, rien n ' a
été découvert, mais, en les assimilant à de dangereux détenteurs d'explosifs

in

	

ie

— QUESTIONS ET REPONSES

	

31 Mai 1982

ou en laissant sous-entendre que les activités politiques douteuses pouvaient
les mettre en contact avec des groupes terroristes, il a été commis, à l ' égard de
cette famille . un préjudice grave, surtout lorsque l 'on sait que tout cela n'est
intervenu qu ' a la suite d 'une dénonciation anonyme. II lui demande de bien
vouloir lui confirme' la motivation de la décision ainsi q ue son origine, et si
tout cela s 'est bien effectué dans la légalité : il croit savoir, en effet, qu ' aucune
commission rogatoire n' a été accordée ni aucun assentiment par écrit sollicité
auprès de la famille .

Conmwnauté.s européennes
(poissons et produits d 'eau douce et de la mer ).

15090 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur la
nécessité d un règlement d 'ensemble des probkmes de la pèche dans la
C . E . E . II apparaît en effet, alors que les textes communautaires prévoient de
réaliser « l ' Europe des pèches n avant la fin de 1981 . que le Conseil ne s'est
pas réuni sur ce point depuis décembre dernier . Tout nouveau report de cet
engagement sera fort préjudiciable à la pèche industrielle et semi-industrielle
française. II est indispensable de parvenir à un accord global de la C . E E.
afin de mettre en commun les ressources européennes du plateau continental,
de garantir les droits historiques d 'accès aux lieux de pêches et de fixer les
quotas . II lui demande quelles mesures il compte prendre pour permettre une
globalisation des discussions lors de la prochaine réunion du Conseil
« pèche n le 18 mat prochain.

Impôts locaux (taxe d 'habitation et rase profe .s,sionnelle : Haute-Vienne).

15091 . — 31 mai 1982 . — M . Marcel Mocoeur demande à M . le
ministre délégué chargé du budget s ' il peut lui fournir un tableau
indiquant les taux appliqués pour les deux dernières années aux impositions
suivantes : taxe professionnelle et taxe d ' habitation, pour l ' ensemble des
communes du département de la Haute-Vienne.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(examens, concours et diplômes).

15092 . — 31 mai 1982 . — M . Jean Natiez attire l ' attention de M . le
ministre de l 'éducation nationale sur les conditions d ' obtention du
D .E .U .G . pour les élèves-instituteurs . Ceux-ci ont di, subir des épreuves
pour un D .E .U . G . souvent inadapté, créé à la hâte et parfois incohérent
quant au contenu de certaines unités de formation . II lui demande s ' il entre
dans ses intentions d 'établir une «compensation » entre unités de formation
et s' il envisage des modalités de prorogation et de redoublement . II lui
demande enfin si un nouveau D .E .U .G . plus cohérent et plus adapté sera
organisé pour la prochaine rentrée.

Fonctionnaires et agents publics (carrière,.

15093 . -- 31 mai 1982 . M. Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de la défense nationale sur la situation des fonctionnaires qui
ont effectué leur service national civil au titre de l ' objection de conscience.
L ' .rticle L 63 du Code du service national prévoit que seul le temps de service
national actif accompli dans l' une des formes prévues au titre III (service
militaire, service de défense . service de l'aide technique et service de la
coopération) est compté, dans la fonction publique, pour sa durée effective
dans le calcul de l ' ancienneté exigée pour l ' avancement et la retraite . Dès
lors, le temps du service national accompli suivant les dispositions des
articles 41 à 50 du même code, par les objecteurs de conscience ne peut être
pris en compte dans la fonction publique . II lui demande donc s 'il entre dans
ses intentions de modifier cet article L 63 du Code du service national dans le
cadre de la réforme attendue du statut des objecteurs de conscience.

Sung ei organes humain.s (politique et réglementation).

15094 . - 31 mai 1982 . — M. Christian Nucci appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la limite d'âge imposée
aux donneurs de sang bénévoles, c ' est à dire soixante ans . II lui demande s ' il
ne serait pas possible que les donneurs de sang âgés de plus de soixante ans
puissent continuer leur action après avoir passé divers examens médicaux
nécessaires . L 'exemple de soiide-ité qu ' ils donneraient ainsi aux classes plus
jeunes ne pourrait être que prc ibis au développement de la collecte du
sang . chaîne de vie à ne pas rompre .
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Sang et organes humains (politique et réglementation).

15095. 31 mai 1982 . -- M . Christian Nucci appelle l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'attribution des
médailles aux donneurs de sang . II lui semblerait souhaitable que la médaille
d ' argent puisse être attribuée après cinq dons . Les donneurs de sang, en effet.
sont des bénévoles qui ne pratiquent pas cette action pour la récompense, ni
pour la remise d ' une médaille . Mais, à cette occasion, les associations en
profitent pour rassembler tous leurs membres, pour approfondir leur
réflexion sur divers problèmes sanitaires et faire connaitre leurs
préoccupations . II lui demande, en conséquence . si elle envisage d ' attribuer
une médaille d ' argent pour cinq dons du sang.

Sécurité sociale f henélïeiaires 1.

'15096. - 31 mai 1982 . -- Mme . Marie-Thérèse Patrat attire
l ' attention de Mme le ministre délégué chargé des droits de la
femme sur la situation des épouses de gérants de magasins d ' alimentation à
grondes surfaces, tels que Docks . Casino ou Cofradel . En effet, seuls leurs
époux bénéficient d'un statut de salarié, si bien que se posent pour ces femmes
le problème de leur couverture sociale et D ' impossibilité de se constituer une
retraite . Les gérants de magasins étant embauchés en couple, et l 'épouse
engageant sa responsabilité en e déclarant caution-gérant . des mesures
devraient être prises pour améliorer la situation de ces femmes . En
conséquence elle lui demande quelles dispositions elle compte prendre pour
remédier à cette situation.

Travail : ministère (personnel)

15097 . - 31 mai 1982 . --- M . Paul Perrier attire l 'attention de M. le
ministre du travail sur la faiblesse des fiais de déplacement alloués aux
agents de contrôle de la direction départementale du travail lorsqu ' ils
utilisent leur: véhicules personnels dans le cadre de leur fonction . En effet,
non seulement les barèmes de remboursement sont inférieurs de 45 p . i00 aux
taux publiés par les revues spécialisées faisant foi dans ce domaine, mais
encore la comparaison avec d 'autres administrations ayant le même champ
d ' activité sasoyard que ces agents de contrôle leur est très défavorable:
absence de majoration au kilomètre parcouru en zone de montagne, de pneus
adaptés aux conditions de circulation hivernale . etc . Aussi, il lui demande de
bien couloir préciser ses intentions dans ce domaine notamment en ce qui
concerne la suppression du taux minoré alloué pour les 2 000 premiers
kilomètres parcourus chaque année, le relèvement du plafond fixé à six
ches aux fiscaux pour ;es véhicules . la revalorisation des frais de déplacement
afin que ces agents puissent bénéficier de condition ;, de travail convenables
dans le département.

Protection civile ( .sapeurs-pompie'rs).

15098 . 31 mai 1982 . M . Jean Peuziat attire l 'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur les aides que l'État apporte aux centres de sapeurs-pompiers . II lui
demande de préciser l ' évolution du montant de l' aide de l ' Etat aux centres de
sapeurs-pompiers depuis cinq ans tant pour le fonction, .ment que
l 'investissement.

Protection cirilt (politique de la protection civile).

15099 . 31 mai 1982 . M . .)ean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
sur !a réorganisation de la sécurité civile . II lui demande de préciser les
raisons qui visent à intégrer les unités d ' instruction et de sécurité civile dans
l ' appareil de formation et d ' intervent i on en renfort des corps de sapeurs-
pompiers .

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

15100 . — 31 mai 1982 . -- M . Jean Peuziat attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le décret n° 80-1143 du
30 décembre 1980 . Ce décret autorise pendant un délai de deux ans les
victimes de guerre à établir une demande de validation comptabilisée pour la
retraite, des périodes pendant lesquelles une indemnité de soin leur a été
versée en complément de la pension d ' invalidité . II lui demande si le bénéfice
de cette prestation est réservé aux personnes relevant du régime général de l :t
sécurité sociale et, dans l ' affirmative, si une extension de cette prestation est
envisagée .

Logement (prét.$).

15101 . 31 mai 1982 . M. Jean Peuziat attire l'attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les règles relatives à
l ' attribution des prêts P. A . P. en secteur diffus. L ' attribution des P . A . P . en
secteur diffus est liée au respect d'une surface maximale et d ' une surface
minimale en fonction des catégories de ménage . La surface prise en compte
est égale à la somme de la surface habitable et de la moitié des surfaces
annexes . II lui demande de préciser si les terre-pleins et les vides sanitaires
sont pris en compte dans le calcul des surfaces annexes.

Ene'rgie (économies d 'énergie).

15102 . 31 mai 1982 . — M . Jean Pauziat attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé de l ' énergie sur le système d ' aide incitatif aux
économies d ' énergies . Certains travaux ou investissements destinés à
améliorer les économies d ' énergie permettent de bénéficier d' aides sous
forme d ' exonération fiscale jusqu ' à hauteur de 8 000 francs . Ainsi seuls les
foyers fiscaux payant un impôt égal ou supérieur à 8 000 francs peuvent
bénéficier tic la totalité d ' aide . De manière à mettre en oeuvre une politique
globale et non discriminatoire d ' aide aux économies d ' énergie il lui demande
quelles mesures il entend mettre en oeuvre pour que les familles aux ressources
modestes puissent bénéficier d 'aides aux économies d 'énergie.

Traiailleuns indépendants
(politique en limeur des travailleurs indépendants).

15103 . 31 mai 1982 . M. Pierre Prouvost appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation précaire dans
laquelle peuvent se trouver certains membres des professsions libérales, en cas
d ' arrct " activité par accident ou maladie . Devant la situation difficile ainsi
créée, pour leur famille sans tessource, il souhaite que le ministre puisse
examiner la possibilité, pour ces derniers, de souscrire un contrat d 'assurance
couvrant ces risques, dont la prime serait déduite de leur revenu imposable, et
cela dans une limite raisonnable (maximum 400 francs par jour) . Cette
décision ne ferait que réduire l 'inégalité existant aujourd ' hui entre les cadres
salariés originaires de ces fonctions et les personnes ayant opté pour le statut
libéral . Bien entendu, les indemnités éventuellement perçues seraient taxables
à l ' impôt sur le revenu comme un salarié relevant du régime général.

Urbanisme (droit de préemption).

15104 . 31 mai 1982 . -- M . Pierre Prouvost attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la loi n° 75-1328 du
31 décembre 1975 portant réforme de la politique foncière . et le décret
d ' application n° 76-277 du 29 mars 1976 qui ont ouvert de plein droit à la
commune un droit de préemption sur tout immeuble situé dans une zone
d'interv ention foncière, à l ' occasion de toute aliénation volontaire à titre
onéreux ou de toute adjudication forcée . Ce droit est transféré au profit de
l ' établis'cment public intercommunal ayant compétence en matière
d ' urbanisme, s ' il en existe un . II ne peut être délégué qu ' à l ' occasion de
l ' aliénation d ' un immeuble ou pour une partie de la Z .I .F . Les organismes
délégataires doivent obtenir du titulaire du droit de préemption qu ' il leur
transfère ce droit au coup par coup, dès lors qu ' il s ' agit d 'immeubles qui ne
sont s déj:i compris dans un périmètre d ' intervention ayant donné lieu à
délégation générale . II en est ainsi en particulier des acquisitions en secteur
diffus, par les offices publics d'H .L .M ., d ' immeubles qu ' ils destinent à la
réhabilitation . La longueur de la procédure administrative de délégation, qui
nécessi'e une délibération du Conseil de l ' assemblée titulaire du droit de
préemption, empêche les bénéficiaires d ' exercer ce droit dans de bonnes
conditions, et conduit souvent au dépassement du délai imparti par le code de
l ' urbanisme . Il est demandé si, pour remédier à ces difficultés d'application,
des modifications de la législation actuelle sont envisagées pour que :
1° l ' octroi de la délégation puisse se faire à partir d ' une délibération générale
prise par le titulaire du droit, et non exclusivement ponctuellement, immeuble
par immeuble ; 2° la délégation puisse être octroyée sur tout le territoire de la
Z .I .F . ou dans le cadre d ' un contrat passé avec le titulaire du droit, fixant
l ' objet, les limites et conditions de la délégation (ainsi par exemple un office
d'H .L .M . pourrait avoir délégation générale pour préempter un nombre
déterminé d 'immeubles, à des fins de réhabilitation, sur un territoire donné).

Urhani.snu' (droit de préemption).

15105 . 31 mai 1982. M . Pierre Prouvost attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les conditions
d 'application de la loi n° 75-1328 du 31 ,.écembre 1975 portant réforme de la
politique foncière, et du décret d 'application n° 76-277 du 29 mars 1976, pour
les communes membres ' ' un établissement public intercommunal ayant
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compétence en matière d ' urbanisme . Cet étahhssemnt est le titulaire du droit
de preenrpion Institue par ces textes sur tout 'mmeuble situé dans une zone
d'intervention loncicre . à l ' occasion de son aliénation . L ' établissement public
intercommunal peut déleguer ce droit : aux offices publies d ' H . L . M . ; aux
offices publies d ' aménagement et de construction ; aux établissements publics
et aux sudètes d'économie mixte dont 50 à 65 p .100 du capital social est
détenu par des collectnités territoriales et groupements de ces collectivités.
lorsqu ' ils sont chargés de l ' aménagement d 'agglomérations nouvelles, de
Z . A . C . . . de lotissements, de zones de rénovation urbaine, de zones de
restauration immobilière ou de zones de résorption de l ' habitat insalubre;
aux districts . syndicats de communes, syndicats mixtes, régies communales ou
départementales . ayant dans leurs attributions l ' un des objets permettant
l ' exercice du droit de préemption : creation d 'espaces verts publics,
réalisation de logements sociaux ou d'équipements collectifs, restauration de
bâtiments ou rénovation de quartiers, ou constitution de rrærves foncières.
Mais la commune elle-méme est dessaisie du droit de préemption, sans pour
autant pouvoir bénéficier de sa délégation, méme dan : le cadre de ses propres
compétences )écoles du premier degré, espaces verts, équipements publics) . Il
en résulte une première acquisition par le titulaire du droit de préemption.
puis une revente à la commune soit un allongement et une complication de la
procédure, préjudiciables à la conservation et à la gestion de l ' immeuble
preenrpté . Il est demandé si . pour remédier à ces difficultés d ' application, des
modifications de la législation actuelle sont envisagées pour que : 1° les
communes membres d ' un établissement intercommunal ayant compétence en
matière d'urbanisme puissent bénéficier de la délégation du droit de
préemption dans le cadre des compétences non transférées ; 2° par ailleurs les
sociétés d ' économie mixte dont 50 à 65 p . 100 du capital social est détenu par
des collectivités territoriales ou leurs groupements, puissent bénéficier du
tran s fert de délégation lo r squ ' elles agissent en vertu d ' une convention de
manda : pour la réalisation d ' un équipement.

Transports fluviuue (cuits navigables)

15106 . 31 mai 1982. M . Amédée Renault appelle l ' attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports sur la faibl esse du
roseau de navigation fluviale en France . Tant l ' intérêt économique du
transport fluvial, économie en énergie, moteur de grands travaux
d umenagement créateurs d ' emplois, que l ' Irtérét touristique militent en
faneur de la réactivation des sections abandonnées ou fermées, afin de
permettre 1lnterconnection nécessaire à la souplesse et à la généralisation du
réseau . Il lui demande donc les mesures que le gouvernement envisagerait de
prendre dans ce domaine afin de permettre le développement de cette activité.

bnnctonnuuet et agetuv publies (recrutement)

15107 . 31 mai 1982 . M. Amédée Renault appelle l'attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur l'importance prise par les
emplois dits réservés » dans les concours administratifs . Il est ainsi précisé
dans le Bulletin u/ficiel du 25 février 1982 n° 8 . que pour le concours de
commis des services extérieurs, session 1982, 166 emplois sont réservés aux
anciens combattants et victimes de guerre et dix aux travailleurs handicapés
sur un total de 333 . Il lui demande donc dans quelle mesure, en règle
générale, les postes ainsi offerts sont pourvus par les candidats présentés au
titre de la législation sur les emplois réservés.

S . N. C. F. ( lignes )

15108 . 31 mai 1982 . - M . René Souchort signale à l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports que l'application des
horaires d'été sur le réseau S . N .C. F . à partir du 23 mai, va s ' accompagner
d'une liaison Clermont-Ferrand- Béziers par rame Corail . Il lui expose que
cette innovation entraine pour les voyageurs de la ligne Toulouse-Aurillac-
( ' lermont-Ferrand . et retour, l' obligation d ' effecturer un changement de train
en gare de Neussargues . Il en découle une prolongation de la durée du trajet
d ' environ quinze m'nutes . Les voyageurs aurillacois sont en outre pénalisés
par un changement de train dont ils étaient jusqu ' alors dispensés . Il lui
demande en conséquence s'il ne lui parait as opportun de procéder également
à la mise en circulation d 'une rame Corail sur la totalité du trajet Toulouse-
( ' lermont . ce qui aurait pour „vàntage de raccoucir la durée du parcours et
d 'éviter aux voyageurs un changement de train par simple raccordement avec
la rame u Aubrac » en gare de Neussargues.

Pro/envions e! activités paramédicales
(infirmiers et infirmières).

15109. 31 mai 1982 . -- M . René Souchon appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
infirmières libérales conventionnées, qui ne perçoivent pas d'indemnités

tourn,iheres avant le quatre-vingt-onneme tour d ' un arrêt par Incapacité de
trn,nl . et qui se soient, par ailleurs . refuser toute indemnité destinée à
compenser le coin du remplacement professionnel lors d ' une maternité . Il lui
demande quelles mesures elle compte prendre pour améliorer leur situation
sur ces deux points .

'duure nnlleurt )

15110. 31 mat 1982 M . René Souchon appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur les problèmes qui ne
manqueraient pas de se poser en cas d 'adoption du principe de libre
installation en France de tout ressortissant tic la C' . E . E . justifiant d ' une
simple pratique professionnelle Il en résulterait en particulier une remise en
cause du régime Instauré par la loi du 23 mal 1946 régementan' les conditions
d ' accès à la coiffure qui est la seule profession artisanale française dont
l 'exercice reste subordonné à la production d ' un diplôme destiné à garantir
une certaine qualité de services . Il lui demande de bien vouloir lui faire
connaître sa position sur ce problème.

Permit ele conduire (réglementation).

15111 . 31 mai 1982 . M . René Souchon attire l 'attention de
M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur les problemes que pose aux V .R .P . le retrait du
permis de conduire . Il lui demande s ' il n ' envisage pas .,e supprimer les
commissions de retrait du permis de conduire qui s ' apparentent à des
tribunaux d'exception . De méme, les V .R .P. sont les seuls professionnels
pour lesquels le retrait du permis de conduire est une clause de rupture du
contrat de travail . ce qui ne peut que preca'iser dangereusement cette
profession . Il souhaite savoir s ' il envisage de prendre des mesures dans ce
domaine .

) 'u lugeur., . représenlunle, placiers r ri'nuuu %ratiun+ 1.

15112. 31 mai 1982. M. René Souchon attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le problème de la rémunération minimale
des V . R . P. Il lm demande s ' il entend agir pour que la garantie du S .M.I .C ..
dés le premier mois d 'activité, s ' applique à l ' ensemble des professionnels de la
sente . Il n ' est pas admissible, en effet, que la rémunération des vendeurs à
domicile n'atteigne le niveau du S . M . I .C . qu ' au bout de trois mois
d ' activité ; une telle clause ne devrait pas figurer dans la convention collective
s ' appliquant à ce secteur d ' activité.

Puslev et Irléeonununicatlun .t (courrier)

15113. 31 mai 1982. M. Claude Wilquin appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur les dispositions concernant les tarifs
préférentiels en cas d 'expéditions multiples . Un certain nombre d ' entreprises,
notamment d ' imprimerie, ne peuvent disposer des tarifs spéciaux car elles ne
répondent pas aux critères fixés par l' administration . Ainsi par exemple, pour
bénéficier du tarif spécial n° 3 le seuil minimal est de 3 millions d ' objets
déposes . Cette exigence contraint les petites entreprises à se regrouper pour
bénéficier de ce tarif spécial mais ce regroupement entraine des frais
importants . Il lui demande s ' il est possible de prendre des mesures pour
abaisser les seuils d ' application des tarifs spéciau' .,

Lnt'r ,eie (énergie rutrlruire(.

15114 . 31 niai 1982 . M . Michel Berson attire l'attention de
M .le ministre d'Etat, ministre de la recherche et de la
technologie sur l ' état de recherches dans le nucléaire civil concernant la
filière des sels fondus . Les réacteurs surgénérateurs rapides de tàille
industrielle, refroidis au sodium sont extrêmement rares et notre pays est le
seul à avoir investi tout son effort dans cette seule filière . C' e choix qui peut se
réveler trop hâtif à conduit à une véritable stérilisation de toutes les
recherches sur les autres fdieres industrialisables à moyen terme, et en
particulier celle des sels fondus qui possède plusieurs avantages :
I ” réalisation possible de réacteurs nucléaires possédant une sùreté
intrinsèque absolue due aux propriétés physiques et chimiques des sels
liquides utilisés : 2° baisse importante du prix de revient de l ' énergie produite
en raison de la simplicité de l ' installation et de l'absence d ' une technologie
complexe de fabrication du combustible ; 3° réduction des risques de
prolifération par u digestion » des déchets de P .W .R . dans les réacteurs à
sels fondus . 4° utilisation progressive du Thorium, quatre fois plus abondant
que l ' uranium, ce qui rejette hors de nos préoccupations, et de celles de nos
enfants, le problème de l 'approvisionnement en matière nucléaire . Dans la
mesure où sur la hase des avantages potentiels indéniables de la filière sels
fondus dont la phase de développement industriel peut Cire atteinte en moins
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de quinze ans, il lui demande s ' il ne lui parait pas souhaitable de prévoir des
moyens dès 1983 au budget civil du commissariat à l ' énergie atomique, qui
exprimerons la volonté politique du gouvernement de ne pas exclure la
France des recherches sur cette filière pour laquelle plusieurs pays sont déjà
mobilisés .

faire connaitre les dispositions envisagées pour pallier à cette difficulté de
pure forme qui a des conséquences sur les plans économique de l'urbanisme et
social des régions minières empèchant les évolutions nécessaires pour de
nombreuses collectivités locales.

Urbanisme f plans d'occupation des sols!.

Armée f fonctionnement

15115. 31 mai 1982. M. Louis Besson appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur les très inégales conditions des
réservistes lorsuu ' ils ont à répondre à des convocations des autorités
militaires . Si ceux d 'entre eux qui sont fonctionnaires semblent ne pas avoir à
subir de retenues de salaire, en revanche de nombreux salariés du secteur
privé et les non salariés ne sont que très partiellement dédommagés des pertes
que représentent ces périodes militaires . Des mesures de plus grande équité
s' imposent et à cet égard il lui signale le cas particulier des réservistes qui sont
petits ou moyens agriculteurs dont le remplacement sur l ' exploitation est sort
impossible soit très onéreux alors qu ' il s ' agit d 'une catégorie socio-
professionnelle qui bien souvent ne parvient pas à prendre un seul jour de
congé dans l 'année pour ne dégager en définitive . en contre-partie, que des
revenus modestes voires très faibles . De surcroit les intéressés effectuent des
travaux connaissant des pointes saisonnières particulièrement chargées et il
n ' est pas rare que les dates choisies pour les manœuvres de réservistes ne
tiennent aucun compte de ce type de contraintes . Convaincu que des
dispositions nouvelles s ' imposent, il lui demande quelles sont ses intentions à
l ' égard des diverses difficultés précitées.

ILrbanisein (reglenrenrution)

15116 . 31 mai 1982 . -- M . Paul Bladt, appelle l ' attention de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement sur les dispositions spéciales
susceptibles d ' être imposées aux constructions et installations de toute nature
dans !es zones d 'exploitation charbonnière . Le souhait de t'exploitant est que
les constructions érigées à l ' aplomb de l 'exploitation soient conçues en serte
que leur reprise ultérieure puisse s'effectuer au moindre coût, par l'adoption
de dispositions constructives adaptées telles que la désolidarisation du
bàtiment en superstructure par rapport à ses fondations ou l ' adoption de
joints de désolidarisation transverses . II semblerait cependant que ces
dispositions souhaitables ne peuvent être insérées au P .O .S . que sous la
forme de limitations absolues des dimensions des bâtiments, ce qui est au-delà
des vœux de l ' exploitant . C ' est ainsi qu ' à Cocheren, en Moselle, l 'adoption
d ' une limitation à douze métres des longueurs de bâtiment interdirait en fait
tout équipement collectif tel qu ' une salle polyvalente aux centres du village et
de la cité Belle-Roche qui en sont totalement dépourvus . De la même façon,
cette disposition est de nature à compromettre la faisabilité d ' immeubles
collectifs pour le logement de personnes âgées et de jeunes ménages très
souhaitables pour '!e multiples raisons dont une diversification de
l ' occupation sociale et la libération de logements des Houillères du Bassin de
Lorraine au profit de nouvelles de mineurs que la région soit accueillir . Il lui
semble que le souci de juridisme des auteurs du code de l ' urbanisme s ' oppose
ici à une bonne conception l ' aménagement urbain . En conséquence il lui
demande de lui faire connaître les dispositions envisagées pour pallier à cette
difficulté de pure forme qui a des conséquences sur les plans économique de
l ' urbanisme et social des régions minières empêchant les évolutions
nécessaires pour de nombreuses collectivités locales.

Urbanisme (régh-rnenlatinn)

15117 . - 31 mai 1982 . M . Paul Bladt, appelle l'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur les dispositions spéciales susceptibles d ' être
imposées aux constructions et installations de toute nature dans les zones
d ' exploitation charbonnière . Le souhait de l ' exploitant est que les
constructions érigées à l ' aplomb de l 'exploitation soient conçues en sorte que
leur reprise ultérieure puisse s 'effectuer au moindre coût, par l ' adoption de
dispositions constructives adaptées telles que la désolidarisation du bâtiment
en superstructure par rapport à ses fondations ou l ' adoption de joints de
désolidarisation transverses . Il semblerait cependant que ces dispositions
souhaitables ne peuvent être insérées au P .O . S . que sous la forme de
limitations absolues des dimensions des bâtiments, ce qui est s u-delà des
vœux de l 'exploitant . C 'est ainsi qu' à Cocheren, en Moselle, l 'adoption d ' une
limitation a douze mètres des longueurs de bâtiment interdirait en fait tout
équipement collectif tel qu' une salle polyvalente aux centres du village et de la
cité Belle-Roche qui en sont totalement dépourvus . De la même façon, cette
disposition est de nature à compromettre la faisabilité d ' immeubles collectifs
pour le logement de personnes âgées et de jeunes ménages très souhaitables
pour de multiples raisons dont une diversification de l 'occupation sociale et la
hhèratton de logements des Houillères du Bassin de Lorraine au profit de
nouvelles de mineurs que la région soit accueillir . Il lui semble que le souci de
juridisme des auteurs du code de l ' urbanisme s'oppose ici à une bonne
conception de l ' aménagement urbain . En conséquence il lui dernande de lui

1511J . 31 niai 1982 . M . Paul Bladt, appelle :'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur le fai que l 'exploitation charbonnière en
Lorraine sous !es zones urbaines pose des problcmes d ' information du groupe
de travail élaborant un P .O .S . Par rapport aux zones naturelle.:, les zones
urbaines posent de surcroit des problcmes spécifiques analysés ci-dessous.
étant observé qu ' il n 'apparaît guère possible de déclarer inconstructibles des
zones actuellement construites . Les dispositions du code de l ' urbanisme ne
sunt pas applicables aux lottes urbaines où seul subsiste le deuxième
paragraphe de l'article R . 123-18 permettant d ' interdire ou de soumettre à
des conditions spéciales les constructions pour la préservation des ressources
naturelles correspondant aux gisements non exploités . Il semble qu ' en pareil
cas il convient de faire le bilan des surcoûts qu ' entrainerait une exploitation
avec remblaiement limitant les conséquences en surface, pour déterminer si
celle-ci doit être ou non entreprise et qu ' en tout état de cause le P .O .S . ne
peut édicter que des conditions spéciales sans interdiction absolue de
construire . Si des servitudes plus graves devaient étre instituées il ne saurait
s ' agir de servitudes gratuites relevant du code de l ' urbanisme . En
conséquence . il lui demande : 1° s ' il partage ce point de vue et quelles sont les
informations qui doivent être portées à la connaissance du groupe de travail
chargé de l ' élaboration du P .O .S . Enfin, les dispositions particulières aux
zones de risques en zone urbaine correspondant aux exploitations en cours.
ne semblent pas relever des dispositions du P .O.S. telles que prévues par
l ' article R . 123-18 du code de l ' urbanisme, mais des articles R . 111-15 ou
R . 111-3 du méme code : 2°si cette interprétation est fondée . et dans
l ' affirmative . comment ces dispositions et la procédure les concernant.
s ' articulent avec l ' élaboration du P .O.S.

L'rhunnnrr ( plan .' daeeupuriun (les sols).

15119 . 31 niai 1982 . M. Paul Bladt, appelle l'attention de M . le
ministre de l 'urbanisme et du logement sur le fait que l'exploitation
charbonnière en Lorraine sous les zones urbaines pose des problèmes
d ' information du groupe de travail élaborant un P .O .S . Par rapport aux
zones naturelles, les zones urbaines posent de surcroit des problèmes
spécifiques analysés ci-dessous, étant observé qu ' il n ' apparaît guère possible
de déclarer inconstructibles des zones actuellement construites . Les
dispositions du code de l'urbanisme ne sont pas applicables aux zones
urbaines oit seul subsiste le deuxième paragraphe de l 'article R . 123-18
permettent d ' interdire ou de soumettre à des conditions spéciales les
constructions pour la préservation des ressources naturelles correspondant
aux gisements non exploités . Il semble qu 'en pareil cas il convient de faire le
bilan des surcoûts qu ' entrainerait une exploitation avec remblaiement
limitant les conséquences en surface, pour déterminer si celle-ci doit être ou
non entreprise et qu ' en tout état de cause le P .O .S . ne peut édicter que des
conditions spéciales sans interdiction absolue de construire . Si des servitudes
plus graves devaient être instituées il ne saurait s ' agir de servitudes gratuites
relevant du code de l ' urbanisme . En conséquence. il lui demande : 1° s' il
partage ce point de vue et quelles sont les informations qui doivent être
portées à la connaissance du groupe de travail chargé de l 'élaboration du
P .O .S . Enfin, les dispositions particulières aux zones de risques en zone
urbaine correspondant aux exploitations en cours, ne semblent pas relever des
dispositions du P .O .S . telles que prévues par l 'article R . 123-18 du code de
l ' urbanisme . mais articles R. III-15 ou R . 111 .3 du même code : 2° si
cette interprétation est fondée, et dans l'affirmative. comment ces dispositions
et la procédure les concernant, s 'articulent avec l ' élaboration du P .O . S.

Urbanisme (réglementation).

15120. — 31 mai 1982 . - M . Paul Bladt, appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur le développement de
l' extraction charbonnière du bassin houiller de Lorraine qui nécessite que

l ' utilisation des sols, en surface, soit organisée en cohérence avec
l ' exploitation du 'refond . Ceci pose le problème des mesures à prévoir dans
les plans d'occupation des sols, pour les zones d'affaissements correspondant
aux exploitations en cours et pour la protection des gisements dans les zones
naturelles . Cela pose aussi dans certains cas un problème de survie ou au
moins de possibilités d ' évolution normale des communes, car par une
situation bloquée au niveau des collectivités, c 'est l 'asphyxie qui est
organisée . Cela est inacceptable pour les populations installées sur des sites
d 'exploitation minière avant que celle-ci ne débute . Le rais des =unes
naturelles, ayant par ailleurs vocation à rester naturelles ou à recevoir une
urbanisation future au terme de l 'exploitation charbonnière . est prévu au
code de l'urbanisme à l ' article R . 123-18 le h, quatrième paragraphe pour les
zones de risques correspondant aux exploitations en cours et au même article
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troisième paragraphe pour la préservation des ressources naturelles
correspondant aux gisements non encore exploités . Le droit de l ' urbanisme
susceptible d' être mis en oeuvre dans ces zones, apparaît donc clair, sous
réserve que le groupe de travail élaborant le P .O .S . soit lui-même clairement
informé : l ' des gisements à préserver pour la durée du P .O .S . et des
exploitations en cours : 2 ' des conséquences de l 'exploitation, pendant la durée
du P .O .S . : 3° des mesures qui seront prises en fin d ' exploitation pour
permettre l ' affectation effective des zones concernées â leur vocation (zones
agricoles. paysagées, urbaines) . Comme il est naturel l 'exploitant ne consent
pas volontiers ii divulger les résultats de ses investigations et prévisions en
arguant de leur incertitude . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître quelles sont les instructions données à l ' administration de tutelle
sur la nature et le contenu des informations quelle doit être en mesure
d 'apporter au groupe de travail à ce sujet.

Urbanisme (réglementation).

15121 . -- 31 mai 1982 .— M. Paul Bladt, appelle l'attention de M . le
ministre du l ' industrie sur le développement de l ' extraction charbonnière
du bassin houiller de Lorraine qui nécessite que l 'utilisation des sols, en
surface, soit organisée en cohérence avec l'exploitation du tréfond . Ceci pose
le problème des mesures à prévoir dans les plans d ' occupation des sols, pour
les zones d ' affaissements correspondant aux exploitations en cours et pour la
protection des gisements dans les zones naturelles . Cela pose aussi dans
certains cas un problème de survie ou au moins de possibilités d ' évolution
normale des communes, car par une situation bloquée au niveau des
collectivités, c 'est l'asphyxie qui est organisée . Cela est inacceptable pour les
populations installées sur des sites d ' exploitation minière avant que celle-ci ne
débute . Le cas des _one .s naturelles, ayant par ailleurs vocation à rester
naturelles ou à recevoir une urbanisation future au terme de l 'exploitation
charbonnière, esi prévu au code de l ' urbanisme à l ' article R . 123-18 le h,
quatrième paragraphe pour les zones de risques correspondant aux
exploitations en cours et au même article troisième paragraphe pour la
préservation des ressources naturelles correspondant aux gisements non
encore exploités . Le droit de l ' urbanisme susceptible d 'être mis en oeuvre dans
ces zai,es, apparaît donc clair, sous réserve que le groupe de travail élaborant
le P.O .S . soit lui-même clairement Informé : Ides gisements à préserver
pour la durée du P .O .S . et des exploitations en cours : 2° des conséquences de
l ' exploitation pendant la durée du P .O. S . ; 3° des mesures qui seront prises en
fin d ' exploitation pour permettre l ' affectation effective des zones concernées
à leur vocation (zones agricoles, paysagées, urbaines) . Comme il est naturel
l ' exploitant ne consent pas volontiers à divulger les résultats de ses
investigations et prévisions en arguant de leur incertitude . En conséquence, il
lui demande de lui faire connaître quelles sont les instructions données à
l ' administration de tutelle sur la nature et le contenu des informations quelle
doit être en mesure d 'apporter au groupe de travail à ce sujet.

Etahli.s.sement.s d 'hospitalisation de soins et de cure (personnel).

15122 . -- 31 mai 1982 . — M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des
personnels de la médecine préventive des centres hospitaliers . II note que par
arrêté du 19 juin 1960 ont été institués les médecins préventifs du personnel
hospitalier . Ces derniers ne possèdent pas encore de statut et sont recrutés
comme agents contractuels . Il souhaite, à l 'heure où le gouvernement entend
donner au service public hospesalier les moyens de son développement, en
particulier en effectifs, qu' un statut soit arrêté pour cette catégorie
importante de la médecine hospitalière . II lui demande quelles mesures il
compte prendre à cet effet.

Jeux el paris (paries mutuels).

15123 . — 31 mai 1982 . -- M . Pierre Bourguignon attire l ' attention de
Mme le ministre de l'agricultu'e sur la situation des personnels
vacataires employés par le « Pari mutuel urba in » . Il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu ' elle entend prendre afin d ' accorder aux intéressés un
statut leur garantissant la sécurité de l 'emploi et un déroulement régulier de
leur carrière .

Entreprises (politique en faveur des entreprises).

15124 . — 31 mai 1982 . — M . Alain Brune attire l'attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur le problème de la contribution
sociale de solidarité instituée au profit des régimes sociaux des travailleurs
non-salariés non-agricoles . En effet, le Conseil d'Etat dans son arrêt du
25 février 1981 a annulé le décret du 17 mars 1978 qui accordait aux
entreprises réalisant plus de 50 p. 100 de leurs achats avec les coopératives
agricoles, le bénéfice d ' un taux minoré de I p. 1 000. Cette décision a pour
effet de pénaliser les entreprises qui travaillent essentiellement avec des

coopératives agricoles et, en particulier, les entreprises d ' affinage de pàtes
pressées cuites. En conséquence, il lui demande quelles mesures elle entend
prendre afin de rétablir une meilleure équité fiscale entre les entreprises,
indifféremment de la provenance de leurs achats, qu'il s 'agisse des producteurs
pris isolément ou des coopératives agricoles.

Établissements d 'hospitalisation . de soins et de cure
(centres hospitaliers . Landes).

15125 . -- 31 mai 1982 . -- M . Robert Cabé appelle l'attention de M . le
ministre de la santé sur l ' insuffisance c riante des effectifs des centres
hospitaliers de Dax et Mont-de-Marsan telle qu ' elle a pu être mise en
évidence par une étude de la Direction régionale des affaires sanitaires et
sociales . Le ratic agent/lit est en effet de 0,79 pour le tenir, hospitalier de
Dax . de 0 .80 pour celui de Mont-de-Marsan contre 2,24 pour le C .N .R . de
Bordeaux par exemple . Il s ' agit là d ' une inégalité inacceptable à laquelle il est
urgent de remédier . Contrairement à la volonté affirmée de «combattre les
inégalités par les inégalités » (discours d 'Argenteuil) les dernières créations de
postes (21 pour l 'ensemble du département des Landes) n ' ont pas permis aux
établissements hospitaliers concernés de rattraper leur retard . En
conséquence il lui demande quelles mesures d'urgence il envisage de prendre
pour assurer un bon fonctionnement des cen t res hospitaliers de Dax et Mont-
de-Marsan .

t'eere (entreprises : Rhône).

15126. -- 31 mai 1982 . — M. Bérard Collomb attire l'attention de
M . le ministre de l'industrie sur la situation économique de Givors dans
le Rhône qui ne cesse de se dégrader depuis vingt-cinq ans . II ne reste
actuellement, sur le territoire de cette commune, que deux entreprises
importantes : une verrerie du groupe B . S . N . (600 salariés) et l ' usine Berthiez
qui produit des tours verticaux et qui occupe 400 travailleurs . Or, dans le
cadre de la restructuration de la machine-outil et des regroupements qui sont
à l ' étude, il est question de transférer les fabrications de Berthiez à Saint-
Etienne . M . Gérard Collomb demande donc quelles actions de sauvegarde
M . le ministre de l ' industrie pourrait favoriser dans le cas où l'entreprise
Berthiez serait effectivement transférée, pour conforter et développer l 'emploi
dans cette région . Par ailleurs, cette région, qui dispose de vingt hectares de
zones industrielles aménagées et bien desservies par tous les moyens de
communication, vient d' obtenir un avis favorable du Comité économique et
social et du Conseil régional Rhône-Alpes pour être classée en zone primable.
Cet avis ne peut qu 'aider la ville de Givors et sa région à attirer des
entreprises nouvelles dont l' implantation conditionne son avenir . Aussi, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour que l ' avis favorable énoncé
conjointement par le Comité économique et social et le Conseil régional
Rhône-Alpes puisse se concrétiser et permettre ainsi à la ville de Givors
d 'enrayer le chômage .

Etrangers (naturalisation).

15127. --- 31 mai 1982 . M. Lucien Couquebrsrg attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le problèmes que soulève le mode actuel de
constitution d ' un dossier de naturalisation ; des difficultés apparaissent en
effet à différents niveaux . D ' une part, en ce qui concerne l'obligation de
présenter un certificat médical, il s ' avère que la nature des questions posées
peut constituer une atteinte à la personnalité et à la vie privée de la personne.
II n ' est que de les citer pour s 'en rendre compte : 1° le postulant est-il affligé
d ' une infirmité '' 2° Le postulant est-il affligé d 'un vice de constitution ? 3 ' A-t-
il été ou est-il atteint de tuberculose? Sous quelles formes et à quel stade
d'évolution ? 4 ' Est-il atteint de maladie vénérienne? Est-elle en période
contagieuse ? Quelle manifestation présente encore le malade '! D ' autre part,
en dehors du grave problème de fond, subsiste un obstacle d ' ordre financier,
relatif au coût des traductions des documents nécessaires à l 'établissement du
dossier de naturalisation . Jusqu'à présent, ces frais étaient à la charge du
postulant (la traduction d'un ,ocument revient à 134,00 francs environ).
Enfin, la prise en charge par le demandeur du coût des examens
complémentaires obligatoires (radios, prise de sang . . .) représente de gros
frais que seul un très petit nombre d ' étrangers en voie de naturalisation peut
assurer sans problème . En conséquence . et pour toutes ces raisons, il lui
demande quelles mesures il compte prendre pour améliorer les conditions de
naturalisation.

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

15128 . — 31 mat 1982 . — M . Lucien Couquebern attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le manque à gagner des
instituteurs nommés sur un ou deux demi-postes en complément de service du
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titulaire travaillant à mi-temps . Dans l ' état actuel des textes, c ' est le titulaire
du poste qui perçoit l ' indemnité complète de logement ou le logement de
fonction . Depuis le décret n ' 75-804 du 25 août 1975 . le ministère de
l 'éducation nationale a étendu à ces instituteurs-remplaçants le bénéfice de
l ' indemnité forfaitaire pour sujétions spéciales instituée par le décret n° 66-
542 du 20 juillet 1966 . Mais celle-ci est d ' environ 150 .00 francslmois . Le
titulaire du poste, travaillant à mi-temps touche lui de 600,00 à
800 .00 francs mois . Dans son arrêt du 31 octobre 1980 (requête n ' 18037,
ville d ' Angers), le Conseil d ' Etat n ' a reconnu le droit à l ' indemnité
communale de logement qu ' à une institutrice nommée sur deux mi-temps
dans la même commune . Il est normalement prévu que l ' Etat prenne
progressivement en charge ces indemnités au lieu et place des communes.
D ' autre part, l ' ensemble des dispositions législatives et réglementaires
prévoyant le droit au logement des instituteurs fait l ' objet d ' un réexamen.
Peut-on espérer. compte-tenu du développement du travail à mi-temps et de
l'aspect o complément de salaire » qu 'a l ' indemnité de logement, qu' il soit
prévu ou le partage de l ' indemnité entre ies personnes intervenant sur le
mème poste ou une indemnité forfaitaire, accompagnant le traitement et non
le poste . En conséquence, il lui demande ce qu'il compte faire pour remédier
à cette situation.

Assurance vieillesse : agiote des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions».

15129 . — 31 mai !982 . -- M . André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre de la défense sur l ' intégration, dans le calcul de la retraite
des personnels actifs de la gendarmerie de l ' indemnité de sujétion spéciale de
police ou indemnité de risques . Cette décision, pl ise à l ' automne dernier, a
provoqué la déception parmi les personnels en activité et en retraite de la
gendarmerie, exclus du bénéfice d ' application de cette mesure alors qu ' ils
estiment avoir toujours été, tout comme leurs collègues de la police, au
service de la nation . Par conséquent, il lui demande quelles mesures il entend
prendre dans ce sens.

Assurance vie'i lle .sse . régime des Jonctionnaire.s (ivils et militaires
(calcul des pensions).

15130 . 31 mai 1982 . — M . André Delehedde appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des professeurs
qui, à l 'âge de la retraite, n 'atteindront pas les trente-sept années et demi
d ' assurance requises pour bénéficier du taux maximum de la retraite en
raison, notamment, de la seconde guerre mondiale qui a retardé, pour
certains, leur entrée à l ' université et par la suite, dans la vie active . Par
conséquent, il lui demande si . comme pour les instituteurs dont le temps passé
à l ' Ec .ule normale est retenu, les années passées à l ' université par ces
professeurs pourraient être prises en compte dans. le calcul de leur retraite.

Retraites complémentaires
(établissements d7ho.spitali.sation, de soins et de cure).

15131 . — 31 mai 1982 . — M . André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des médecins hospitaliers au
regard de leur retraite complémentaire . Ces derniers, affiliés à
l ' 1 . R . C . A . N . T . E . C . comprennent mal que seuls 66 p . 100 de la tranche B
de leurs salaires hospitaliers soient pris en compte dans le calcul de cette
retraite complémentaire . D'autre part, ils comprennent encore moins bien
que les sommes versées par l ' hôpital employeur qui constituent la
rémunération des gardes et astreintes ne servent pas au calcul de l ' assiette de
l ' l . R . C . A . N . T . E . C . au seul motif que ces sommes sont dénommées
u indemnités », d ' autant plus que l ' administration fiscale ainsi que les services
d ' immatriculation L la sécurité sociale, considèrent les revenus en question
comme des salaires et, donc, les traitent comme tels . Par conséquent, il lui
demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier à cette situation.

Drogue (lutte et prévention).

15132. -- 31 mai 1982 . — M . Bernard Derosier attnc l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l ' approvisionnement de plus en plus important
d ' héroïne sur le territoire français et en provenance de la région située aux
confins du Laos, de la Thaïlande et de la Birmanie et sur la présence d ' une
filière puissante et bien structurée permettant la baisse du cours de l ' héroïne
sur le marché français . il lui demande ainsi la position du gouvernement de la
France sur ce sujet précis et s ' il a l ' intention de mettre en place rapidement un
plan anti-héroïne comme il l ' a déjà fait pour d ' autres substances comme
l ' opium .

Logement (eon ) liorat,on de ! 'habitat).

15133 . 31 mai 1982. - M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes de
réhabilitation de l ' habitat ancien . II lui demande de vouloir bien lui préciser
si les travaux qui consistent à supprimer l 'empoutrellement d ' un immeuble
ancien et à couler un nouveau plancher en béton relèvent d 'une construction
neuve ou de simple réhabilitation . Les règlements d ' urbanisme d ' une part, les
taxes fiscales afférentes (taxes locales d ' équipement, taxes départementales
d ' espaces verts, participation pour dépassement de coefficient d 'occupation
du sol pour la partie dépassant le coefficient jusqu 'à la superficie existant
antérieurement( d ' autre part, constituent des contraintes qui se traduisent par
une élévation sensible du prix de revient de la rénovation et par conséquent
un frein pour ce type d ' )pération . II semble d ' autre part que l ' interprétation
des textes soit différente d ' un département ti l ' autre . En conséquence, il lui
demande de bien vouloir préciser l 'actuelle législation en la matière.

Douanes (droits de douanes!.

15134. - 31 mai 1982 . — M . Yves Dolto attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les conséquences de la stricte
application des règles fixant l ' impôt sur le moteur prélevé au titre de la taxe
de francisation . Le texte de 1954 fixant ces règles établit l 'impôt en fonction
de la puissance fiscale du bateau . Or le rapport de la puissance fiscale à la
puissance réelle d ' un moteur s ' est considérablement modifié depuis lors . II lui
a été soumis le cas d ' un chalutier vieux de trente ans, transformé en bateau de
plaisance dont le moteur a une puissance réelle de 150 CV et une puissance
fiscale à 66 CV . Le propriétai re de ce bateau paie 7 808 francs d 'impôt
annuel sur le moteur, soit 20 p . 100 du prix de l ' acquisition du bateau au
moment de sa transformation . Dans le même temps, le propriétaire d ' un
bateau de plaisance neuf et d ' une longueur comparable paie pour un moteur
de 100 CV fiscaux, mais en réalité sept fois plus puissant, I 1 020 francs, soit
0,25 p 100 du prix d ' achat . Cette étonnante disparité est souvent atténuée
par la bienveillance de l ' administration des douanes mais elle pénalise
lourdement les plaisanciers amateurs qui ont choisi, souvent pour des raisons
financières, de réaménager de vieilles embarcations pour naviguer . II lui
demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(profession) libérales : montant des pensions).

15135 . 31 mai 1982 . -- M . Raymond Douyère appelle l ' attention de
M. le ministre de la santé sur la situation des médecins tet .aités, qui ne
bénéficient pas de l ' A . S . V . Le montant de la retraite, qui leur est versée, est
indexée sur les honoraires des médecins . Ceux-ci ayant été bloqués pendant
plusieurs mois. en juillet 1980, il s ' en est suivi une perte de pouvoir d ' achat de
ces retraités . Aussi il las demande s'il envisage de prendre des mesures afin
d ' effectuer un rattrapage.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

15136 . --- 31 mai 1982 . - - M . Raymond Douyère appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l'article 12
parag e aphe VI de la loi de finances 1982 . Celui-ci donne le bénéfice d ' une
demi-part supplémentaire aux contribuables âgés de plus de soixante-
quinze ans et titulaires de la carte du combattant, mais seulement aux
célibataires, veufs ou divorcés . L 'extension de cet article aux personnes
mariées aurait une incidence budgétaire très faible . Aussi il lui demande de la
p révoir dans le prochain projet de loi de finances 1983.

Protection civile (personnel).

15137 . - 31 mai 1982 . -- M . René Drouin demande à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation, si les
directeurs interurbains et urbains de la protection civile sont susceptibles de
bénéficier de vacations horaires du même type que celles versées par les
communes aux officiers ou sous-officiers de sapeurs-pompiers volontaires,
lorsque ces personnels participent aux opérations entrant dans le cadre de la
sécurité civile .

Ens'e'ignement ( personnel).

15138 . -- 31 mai 1982 . — M . René Drouin demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale, si les personnels enseignant ayant exercé dans
des établissements privés liés à l ' Etat par des contrats d 'association, avant
d ' être intégrés par voie de concours à l ' éducation nationale, sont susceptibles
de voir prises en compte leurs années d ' enseignement dans le privé, tant pour
leur déroulement de carrière que pour leur droit à la retraite, et dans quelles
conditions .
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En eignemenr sup :heur ,'t pasibnes uluure'ur
Ersle minimale d ' udministruiimnr.

15139 . 31 niai 1982 . - M . René Drouin demande à M . le ministre
délégué. chargé de la fonction publique et des réformes
administratives st . dans le cadre de la réforme de I ' Ecole nationale
d 'administration et en considérant les besoins accrus de personnel à haut,
formation et .lualification pour les collectivités locales, un recrutement
interne est prévu pour les personnels des communes des départements et
réglons en exercice, suivant quelles modalités et critères . et . dans quelle
proportion des places offertes aux candidats a l 'entrée à l ' E .N .A.

.4sn uranec rnalaelie niau'rniu'
r prestations en naturel.

15140. 31 mai 1982 . -- M . Dominique Dupilet attire l' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le remboursement des
frais occasionnés tant par l'achat d 'une prothèse auditive que pour son
entretien . Les tarifs de remboursement pratiqués par les organismes de
sécurité sociale dans ce domaine, sont fixés selon une réglementation
ministérielle à laquelle il n ' est pas possible de déroger . II existe un écart
important entre les frais engagés pour ce type de soins et le montant
forfaitaire annuel de son remboursement . En conséquence, il lui demande de
bien vouloir augmenter sensiblement le forfait de remboursement des frais
engages pour l' achat d ' une prothèse auditive et pour son entretien.

Entreprise, (aide, el pré/cl.

15141 . 31 mai 1982. M . Max gallo attire l ' attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur la procédure d ' attribution
des préts participatifs tout récemment mise en place à l 'intention des petites
entreprises Les C .O . D . E . F .I . départementaux accordent la mise en place
du prêt :i la condition suffisante – mais nécessaire — que la banque de
l ' entreprise concernée donne un avis favorable . Ainsi, s 'agissant de fonds
publics . l ' étude technique du dossier, puis, en fait, la décision sont confiées
aux seules banques . Il lui demande quelles dispositions peuvent être prises
pour que les préts participatifs soient appréciés par les organismes spécialisés
du Trésor public, les banques intervenant à titre consultatif . Faute de cette
disposition . ii est à craindre que les petites entreprises ne retirent pas des
mesures gouvernementales récentes prises en leur faveur, toute l 'aide qu ' elles
croyaient pouvoir en attendre.

Banques et établissements financiers tchèques).

15142 . 31 mai 1982 . -- M . Pierre Garmendia, appelle l'attention de
M. le ministre de l 'économie et des finances . sur le problème de la
recrudescence des vols de chéquiers et de ses conséquences pour les victimes
de cette forme de délinquance . Celle-ci porte préjudice à la fois aux victimes
directes ou induites du vol, et immobilise pour une large part les services de
police et la justice . II lui indique que l ' écoulement de ces chèques : d ' une part,
fait souvent des victimes parmi les commerçants qui se heurtent soit à
l ' insolvabilité du voleur arrêté . soit à l ' opposition du vrai propriétaire du
chéquier : d 'autre part, réserve parfois de mauvaises surprises à la victime
directe du vol : en effet, une nouvelle technique semble s 'établir chez ces
délinquants tendant à extraire un formulaire d ' un chéquier volé, de restituer
directement ou indirectement ce chéquier à son propriétaire, puis enfin
d ' utiliser le chèque volé . C ' est pourquoi . il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable de prévoir l ' impression sur les chèques de la photographie des
clients . cette simple disposition étant de nature à dissuader les malfaiteurs.

C'onrntun e ., (per .sonnel).

15143. -- 31 mai 1982 . - M. Claude Germen attire l 'attention de
M . le Premier ministre sur le « statut » actuel de la profession de
gestionnaires de restaurants d ' enfants. Alors même que l 'existence des
restaurants scolaires est indispensable sur le plan social, pratique et
pédagogique, remplit une fonction aux multiples implications humaines et
budgétaires . nécessitant implicitement un encadrement de haut niveau, on
constate que cet encadrement n ' a, actuellement, aucune existence statutaire.
Ainsi, dans l ' Essonne, si son existence est tacitement reconnue par
l'Intermédiaire de la note, dite «Circulaire Bonnet n du 10 juin 1981
(préfecture de l ' Essonne), l 'application de cette circulaire, laissée a
l ' appréciation des élus locaux, entraine des disparités de situation
choquantes : en outre, aucun texte ne précise les responsabilités, les conditions
de recrutement et de carriére liées à cet emploi . Il lui demande, en
conséquence. ce qu 'il envisage afin que soit élaboré un texte statutaire précis
qui tienne compte de la spécificité de la fonction des gestionnaires de
restaurants municipaux .

:f<ridenn du Irae ./ et maladies professionnelles
(prestations en espeees ).

15144 . 31 mai 1982 . - M . Claude Germon attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des salariés
victimes d'accidents du travail survenus avant le 1" janvier 1947 . Ces
accidents sont et restent soumis à la législation al . rs en vigueur, c ' est-à-dire la
loi du 9 as cil 1898 et les textes qui fout complétée et modifiée . Or, l 'article 19
de cette loi dispose que « la demande en révision de l ' indemnité fondée sur
une aegrasation ou une atténuation de l ' infirmité de la victime par suite des
conséquences de l ' accident est ouverte pendant trois ans à compter de
l ' accord intervenu ou de la décision judiciaire passée en force de chose jugée,
même si la pension a été remplacée par un capital » . Passé donc cc délai de
trois ans . l ' aggravation de l'état de la victime, par suite des conséquences de
l ' accident . ne peut donner lieu à une nouvelle action en révision, alors même
que le taux d ' incapacité attribué initialement n ' est plus du tout adapté à la
situation physique réelle de l ' intéresse . II lui demande en conséquence si il est
prés u d 'ouvrir de nouveaux droits à révision pour les bénéficiaires de rentes
de la loi du 9 as ril 1898.

Poiles e'7 iéh'rmnmunieatinn .c ((marier).

15145 . -- 31 ni ;, 1982 . -- M . Hubert Gouze rappelle à M . le
ministre de la justice que la loi n° 72-11 du 3 janvier 1972 instituant l ' aide
judiciaire a prévu en son ariicle 19 que l ' indemnité versée par l ' Etat à l 'avocat
chargé de prêter son concours au bénéficiaire de ladite aide constituait un
remboursement de l' ensemble des frais qu ' il est amené à exposer et
notamment ceux d 'affranchissement des correspondances . Par contre,
l ' indemnité attribuée aux huissiers est indépendante du remboursement des
mêmes frais lesquels sont supportés en totalité par le Trésor . Sans nier le fait
que les huissiers doivent assurer par la voie postale certaines formalités
entrainant des dépenses d affranchissement importantes, il apparaît
inéquitable de traiter différemment ces deux professions alors surtout que
dans certains cas les frais de l ' espèce recouv rent pour les avocats, des sommes
non négligeables . II lui demande de lui confirmer l ' exactitude des dispositions
évoquées supra ci dans l 'affirmative s ' il n ' envisage pas de revenir par voie
législative sur cette différence de traitement.

.-runçai.s (Français d 'origine islamique).

15146 . 31 mai 1982 . M . Alain Hautecoeur appelle l 'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur l 'accueil très favorable que
rencontrent notamment dans le département du Var les mesures et les actions
entreprises en faveur des rapatriés et des français musulmans rapatriés
conformément aux engagements du Président de la République . Toutefois, de
nombreux problèmes auxquels se heurtent encore les Français rapatriés
originaires d ' Afrique du Nord restent à résoudre et tout particulièrement
celui de l ' indemnisation afin que justice et dignité puissent être rendues aux
rapatriés . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui tracer le bilan
d ' ensemble des mesures prises depuis la création du secrétariat d ' Etat aux
rapatriés et lui indiquer celles qui sont actuellement en préparation.

Bâtiment et iruvaux publics
i emploi et urürüé ).

15147 . - 31 mai 1982 . -- M . Alain Hauteceeur appelle l'attention de
M . ie Premier ministre sur le travail clandestin plus communément
désigné sots le terme de « travail noir e> qui préoccupe de très nombreux chefs
d' entreprises et tout particulièrement ceux du secteur du bâtiment et des
travaux publics où l ' influence de ce phénomène est vivement ressentie . Aussi,
face à ce phénomène néfaste aux intérêts des travailleurs et dommageable aux
entreprises qui se trouvent face à une concurrence déloyale, il lui demande de
bien vouloir lui faire connaitre l 'ensemble des mesures de lutte contre le
travail clandestin qui ont été engagées jusqu ' à présent.

Professions et activités médicales
(médecine scolaire).

15148 . 31 mai 1982 . -- M . Alain Hauteceeur appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur la situation des adjointes du service de
santé scolaire et universitaire . II lui signale que ces personnels ont vu
s'accroître depuis plusieurs années l ' écart de rémunérations avec les
infirmières de santé scolaire alors qu ' elles exercent les mêmes tâches sur le
même type de peste . C 'est pourquoi . celles-ci demandent qu ' à titre
exceptionnel une révision de leur statut dans l ' optique d' un échellonnement
indiciaire supprimant la notion de sélection des hors classe et permettant
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l ' accès à l ' indice terminal du premier grade des infirmières (474 brut) puisse
être entreprise . En conséquence. Il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour rétablir la parité entre les adjointes et les infirmières du service
de santé scolaire et universitaire.

Permis de conduire
( service nai nral des examens du permis de conduire).

15149 . 31 mai 1982 . — M . Alain Hauteceeur appelle l ' attention de
M . le ministre d ' Etat, eeeinistr'e des transports sur les difficultés que
rencontrent les auto-écoles en raison du manque de places d ' examen du
permis de conduire qui leur sont attribuées . Certes. si cette situation n 'est pas
nouvelle et n 'est en rien imputable à la politique actuelle, elle préoccupe tout
particulièrement les auto-écoles du département du Var où le manque
d 'effectif des personnels du service national des examens du permis de
conduire est particulièrement aigu cela d ' autant que deux inspecteurs ayant
récemment dû cesser leurs activités n 'ont pas été remplacés à cc jour . En
outre, il lui signale que certaines auto-écoles du département du Var se
trouvent ainsi dans l ' obligation de mettre au chômage technique le personnel
et commencent à craindre pour leur avenir professionnel . En conséquence, il
lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation
par e e ulierement préoccupante dans le département du Var.

Engrais et amendements /commerce e .vtérieur).

	

15150 .
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M . Jean-Pierre Kucheida attire l 'attention
de M . le ministre d ' Etat, ministre du commerce extérieur sur la
réglementation relative aux importations et exportations d 'engrais haut
dosage au sein de la Communauté économique européenne . Les dispositions
actuelles autorisent la Belgique . la R . F .A ., et la Hollande à erporter vers la
France des atronitrates haut dosage, alors que ces mêmes dispositions
interdisent aux entreprises nationales de vendre ces produits aux pays
précités . Cette mesure contraignante, contraire à l 'esprit des échanges au sein
de la Communauté européenne, entraîne des conséquences négatives sur le
développement de nos entreprises nationales . En conséquence, il .lui demande
s ' il est dans ses intentions de négocier ces dispositions au niveau européen,
sur la hase d ' une réglementation moins contraignantes pour les entreprises
françaises .

Mutualité sociale agricole
(politique de la mutualité sociale agricole).

15151 . 31 mai 1982 . -- M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème de la gestion du
régime des salariés de l ' agriculture . Ceux-ci estiment souvent qu ' aujourd ' hui
la gestion commune du régime social des exploitants et du leur se fait à leurs
dépens . Ils souhaitent, en tant que s,t.lariés, obtenir l ' égalité sociale avec les
autres travailleurs, tant au niveau de la gestion que du contenu de leur
protection sociale . Au moment où des textes vont intervenir pour renforcer
les droits des salariés du régime général, il lui demande, quelles mesures, elle
compte prendre, afin de mieux assurer ceux des salariés de l ' agriculture .

Proies nùnertére ( budget i.

15154 . 31 mai 1982 . M . Roger Mas demande :i M . le ministre
des P .T .T . de bien vouloir lui l 'aire connaître le montant des sommes que
vous avez perçues en 1981 au titre de l 'affranchissement du courrier pour les
administrations sunantes qui bèm"ficient de la franchise postale : u) sécurité
sociale, allocations familiales et U . R . S . S . A . F . ; h) défense nationale:

éducation nationale : d) inierieur : et de lui indiquer comment est calcu :ée
cette redevance .

Prut—,1011, e! Mlle, SOI laie,
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Pairs rie lu l. .rirel

15155 . 31 niai 1982 . M . Pierre Matais appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes posés par
la limitation des heures d ' aide ménagère pour 1982 dans les Pays de Loire . En
effet, la dotation 1982 de la Caisse régionale d ' assurance maladie a été fixée à
36 .8 millions de francs alors que 49 millions auraient été nécessaires au
maintien du nombre d ' heures d ' aide menagére au niveau de 1981 . La
politique de maintien :i domicile que le gouvernement met en place ne doit
pas se heurter. dans notre région . a une limitation des heures d'aide
ménagère . En conséquence, i' lui demande de lui faire connaitre les mesures
qu ' il compte prendre pour remédier à cette situation.

lntprit sur le revenu (quotient /antihalo

15156 . -- 31 m at : 1982 . - - M . Paul Moreau attire l ' attention de M . 6o
ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de
l 'article 12 VI-I de la loi de finances pour 1982 tn° 81-1160 du
30 décembre 1981) qui ont pour effet d ' accorder aux titulaires de la carte du
combattant âgés de plus de soixante-quinze ans et à leurs veuves âgées de plus
de soixante-quinze ans une demi-part supplémentaire pour la détermination
du quotient familial . Le bénéfice de cet avantage n est toutefois accordé à ces
contribuables que s ' ils sont célibataires . divorcés ou veufs et sans enfant à
charge (article 195-1 du code général des impôts) . Il lui demande s ' il envisage
son extension aux contribuables mariés . une telle extension n 'ayant qu'une
incidence budgétaire limitée.

Lirencienteni (reglementalian)

15157 . 31 mai 1982 . M . Paul Moreau appelle l ' attention de M . le
ministre du travail sur la nécessité d ' étendre aux accidents de trajet, la
protection d ' emploi garantie aux salariés en cas d ' accident du travail . II lui
rappelle en effet que la loi du 7janvier 1981 a exclu expressément de son
champ d ' application l 'accident de trajet, au contraire de l'article L . 415-I du
code de la sécurité sociale qui assimile l ' accident de trajet à l ' accident de
travail en ce qui concerne sa réparation . Relevant le caractère choquant et
injuste d ' une telle exclusion, il lui demande de lui confirmer son intention d ' y
mettre fin et de lui faire part des mesures qu ' il envisage pour qu ' une telle
réforme puisse intervenir rapidement.

Trurao (iUnditions de travail).
Enseignement (politique de l'éducation).

15152 . 31 mai 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé des affaires européennes sur Lt
résolution adoptée par le parlement européen le 13 mai 1982, sur la lutte
contre l ' analphabétisme en Europe. II apparaît en effet que les pays membres
de la C .F .E . comptent de dix à quinze miC i ons d 'analphabètes parmi leur
population adulte . II lui demande donc quelles mesures il compte prendre, au
sein du Conseil des ministres au plan national, pour remédier au soft de ces
citoyens incapables de lire et d 'écrire.

Agriculture (aides et prêts Morbihan).

15153 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur le problème des faillites
agricoles dans le Morbihan . II apparaît, en effet, que la fréquence de ces
faillites a des conséquences extrêmement graves sur le plan économique
comme sur le plan humain . II lui demande donc quelles mesures elle compte
prendre pour apporter à ces agriculteurs en détresse des solutions rapides et
efficaces .

15158 . 31 mai :'e82 . M . Jean Proveux attire l ' attention de M . le
ministre de la santé sur la pénibilité des postes de travail sur écran
cathodique en informatique . De nombreux secteurs de l ' économie se sont
équipés en matériel informatique. Certains matériels utilisent des écrans
c..thodiques dont le balayage provoquent des troubles visuels aux personnels
qui les utilisent . Etant donné le peu de recul en la matière, les effets à long
terme du travail prolongé sur de tels écrans sont mal connus et la législation
du travail n ' a pas encore pris en compte dans sa réglementation les moyens de
remédier aux conséquences d ' une utilisation prolongée sur la vision et le
système nerveux des personnes concernées . II lui demande s ' il n ' envisage pas
la création d ' un groupe d ' étude et de réflexion, composé d ' utilisateurs, de
représentants syndicaux et de médecins spécialisés, chargé de proposer une
réglementation de l ' installation et de l ' utilisation de ce type d ' écran.

Enseignement (personnel).

15159. - 31 mai 1982 . - M. Jean Proveux appelle l ' attention de
M. le ministre de l ' éducation nationale sur le cas des ressortissants
étrangers employés en France en qualité d 'enseignants associés, naturalisés
par la suite . et demandant leur titularisation dans les effectifs de l 'éducation
nationale . Les enseignants associés peuvent être titularisés par les services de
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l' éducation nationale lorsque st intervenue leur naturalisation . II voudrait
savoir si, lors de leur : :wlarisation, le temps d ' utilisation en tant
qu ' enseignant-associé est prise en compte dans le calcul de leur ancienneté
administrative .

Travail (conditions de tra vail).

15160. — 31 mai 1982 . -- M . Jean Proveux attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la pénibilité des postes de travail sur écran
cathodique en informatique . De nombreux secteurs de l ' économie se sont
équipés en matériel informatique . Certains matériels utilisent des écrans
cathodiques dont le halasage provoquent des troubles visuels aux personnels
qui les utilisent . Etant donné le peu de recul en la matière, les effets à long
terme du travail prolongé sur de tels écrans sont mal connus et la législation
du travail n ' a pas encore pris en compte dans sa réglementation les moyens de
remédier aux conséquences d ' une utilisation prolongée sur la vision et le
systéme nerveux des personnes concernées . II lui demande s' il n ' envisage pas
la création d ' un groupe d' étude et de réflexion, composé d ' utilisateurs, de
représentants syndicaux et de médecins spécialisés, chargé de proposer une
réglementation de l ' installation et de l' utilisation de ce type d ' écran.

Enseignement supérieur et pusthaeculauréut (personnel).

15161 . - 31 mai 1982 . -- M . René Souchon appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur le problème du blocage des
carrières des assistants d ' université et sur la nécessité de reconnaitre à sa juste
saleur leur travail d 'enseignement et de recherche . II lui demande de bien
vouloir lui indiquer de quelle manière il compte associer les assistants
d' université à l 'examen de leur demande d ' intégration au corps des maitres-
assistants .

Impôt sur le revenu (charges déductihles).

15162. - 31 mai 1982 . — M . René Souchon appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème .des frais
professionnels des V . R . P . et lui demande s' il n 'envisage pas d 'instaurer un
systéme de déduction des frais réels : en effet, plutôt que d ' augmenter
l ' abattement forfaitaire pour frais professionnels dont bénéficient
actuellement les V .R .P ., il semble préférable d ' inciter ces professionnels à
choisir un système basé sur leurs frais réels en leur proposant un mécanisme
simple qui n ' exigerait pas un nombre important de justificatifs et permettrait
un allègement des procédures de contrôle.

Police (fonctionnement Pyrénées-Orientales).

15163. -- 31 mai 1982 . — Mme Renée Soum attire l 'attention de
Mi le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur la nécessité d ' assurer le renforcement des effectifs des
fonctionnaires de police en civil du commissariat de Perpignan . Elle lui
rappelle qu ' en 1950, alors que la population de Perpignan était de
75 000 habitants, les personnels de police en civil du commissariat de
Perpignan . s ' élevait à cinquante six personnes . En 1982, la population de
Perpignan est de 120 000 habitants et l ' effectif n ' est plus que de quarante-et-
un policiers civils, commissaires inclus . Elle lui demande en conséquence,
quelles dispositions il entend prendre pour augmenter sensiblement les
personnels civils du commissariat de Perpignan . afin de lutter efficacement
contre la petite et moyenne criminalité (cambriolages, vols à l ' arrachée)
malheureusement en hausse très sensible sur la ville de Perpignan.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(établissements : Pyrénées-Orientales).

15164. 31 mai 1982 . — Mme Renée Soum attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la nécessité d'assurer la
mise en place du D .E .U .G . et rie la licence de Catalan, à l ' université de
Perpignan, dès la rentrée universitaire 1982-1983 . Elle lui demande que soient
prises toutes les mesures nécessaires, afin que la totalité de l ' enseignement
(D .E .U .G. et licence) en Catalan, soit effectivement assurée dès la
rentrée 1982 . L ' absence de D .E .U .G . signifierait une rupture brutale entre
les enseignements suivis par les élèves de terminale et n ' ouvrirait les pores de
la licence de Catalan qu ' aux seuls enseignants du secondaire, titulaires d ' une
autre licence. II convient également de tenir compte du cas des 120 élèves
andorrans des lycées de Prades et de Perpignan, dans les Pyrénées-Orientales,
lesquels ont absolument besoin d'un formation en Catalan, langue officielle
de leur pays . L 'absence du D . E . U .G . de Catalan à l' université de Perpignan
affecterait son rayonnement, privilégiant inéluctablement l'université de
Barcelone, où cet enseignement est en place depuis longtemps . Enfin, pour
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accéder à la licence de Catalan, les étudiants de l ' université de Perpignan ne
peuvent s ' appuyer, comme c ' est le cas dans d 'autres universités, sur t es
formations et unités de valeur de langue régionale déjà établis officiellement
(langue bretonne et occitane) . Elle lui demande en conséquence, quelles
mesures il entend prendre pour répondre favorablement à la demande
d ' habilitation, présentée par l ' université de Perpignan.

Impôt sur le revenu (quotient familial).

15165 . 31 mai 1982 . -- M . Clément Théaudin appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la demi-part
supplémentaire pouf 1 ' 1 . R .P.P . accordée aux contribuables âgés de plus de
soixante-quinze ans et titulaires de la carte d ' ancien combattant . Cette
mesure qui apparaissait comme une reconnaissance de la qualité d 'ancien
combattant ne s ' applique qu 'aux célibataires, veufs ou divorcés . Les hommes
mariés perçoivent très mal leur exclusion du bénéfice de cette mesure alors
qu'ils ont obtenu la carte d 'ancien combattant au même titre que les autres.
En conséquence, il lui demande s ' il ne serait pas souhaitable de modifier cet
état de chose au cours de la prochaine loi de finances.

Postes et télécommunications
(hureau.v de poste).

15166 . -- 31 mai 1982 . — M . Alain Vivien appelle l'attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les conséquences du mode de calcul actuellement
observé dans ses services pour la détermination du nombre de personnels
affectés aux hôtels des postes des communes . Chaque année l ' administration
centrale procède à une étude comparative du trafic et des effectifs pour
l 'ensemble des bureaux de poste de l ' année écoulée, au vue de laquelle elle
répartit éventuellement les emplois supplémentaires (répartis dans les
différents départements) . Une telle étude aboutit à des absurdités dans le cas
des villes nouvelles et des villes connaissant une forte poussée d ' urbanisation.
Ainsi, dans la commune de Combs-la-Ville, ville nouvelle de Melun-Sénart,
les résultats 1980 ne sont communiqués à l 'administration centrale que dans
le courant de l 'année 1981 et ne seront examinés que dans le courant de

l ' année 1982 (probablement au second semestre) . II est bien évident qu 'en
deux années la population accueillie en ville nouvelle s 'est sensiblement
accrue et que . dans ces conditions, le nombre de postes existants ne
correspond en aucune manière aux besoins de la population . II lui demande
de bien vouloir : 1° désormais prescrire à ses services d ' examiner la création
de postes en ville nouvelle conformément à l 'évolution des populations
constatée par les recensements partiels annuels obligatoires en ville nouvelle
et dans les communes à forte poussée d ' urbaniiaticn ; 2° d ' accélérer
l ' installation de nouveaux personnels afin que ceux-ci puissent être opératifs
dès que les postes sont créés dans le cadre du budget de l ' Etat, les répartitions
entre les départements étant faites.

Communes (finances locales).

15167 . -- 31 mai 1982 . - M . Jean-Pierre Worms attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les modalités de répartition de la dotation spéciale
qui compensera progressivement la charge supportée par les communes pour
le logement des instituteurs . II est pré . u que cette do t ation sera, pour chaque
département, déterminée pour 1982 par le produit du nombre des instituteurs
exerçant dans les écoles publiques des communes par le tiers du montant
annuel moyen des indemnités représentatives de logement effectivement
versées par les communes du département . La répartition entre celles-ci sera
ensuite effectuée proportionnellement au nombre des instituteurs logés par
chaque commune ou qui reçoivent d ' elles une indemnité de logement . Or,
cette formule de répartition n ' est pas équitable car il existe une grande
disparité cotre les montants des indemnités représentatives de logement
réellement payées par les différentes communes d ' un département . Sans
doute des barèmes sont-ils publiés — le plus souvent à l ' initiative du Comité
départemental de l' enseignement primaire — mais ils n 'ont qu ' un caractère
indicatif et comportent en outre des taux différents selon l ' importance de la
commune (par exemple villes de plus ou de moins de 20 000 habitants). II lui
demande s 'il ne lui parait pas possible ue proposer plutôt une solution qui
conduirait à répartir ladite dotation au prorata du montant total annuel des
indemnités de logement réellement versées.

As .ura'u'•' vieillesse généralités (cotisations).

15168. - 31 mai 1982. M. Pierre Bernard attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème que
rencontrent certaines mères d 'enfants handicapés concernant le droit à la
retraite . II lui demande si la loi qui permet actuellement aux mères d 'enfants
handicapés de bénéficier de l ' assurance gratuite ne pourrait pas s ' appliquer,
par effet rétroactif, aux mères qui n ' ont pu cotiser antérieurement à cette loi .
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Etuhlissements d'ho .spituli.satiori de soins et de cure
(i entres hospitaliers : Landes/.

15169 . 31 mai 1982 . - M . Robert Cabé appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur le retard apporté à la création d ' un service
d'hémodialyse au Centre hospitalier de Mont de Marsan . Cet équipement qui
figurait en liste principale dans le projet soumis aux assemblées régionales
lors de leur session de février 1982 se trouve reporté en liste supplémentaire
par suite d ' une réduction des crédits mis a la disposition de la région
Aquitaine au titre du programme 1982 . Comme il s ' agit d ' une opération qui
resét un caractère d ' extrême urgence et dont la nécessité a été reconnue par
l'administration car elle permettra d ' améliorer les conditions de traitement
des malades landais, il lui demande quelles mesures il envisage de prendre
pour que ce service d ' hémodialyse puisse être créé dans les meilleurs délais.

A .çsociatu)ns el mouvements
(politique en Jureur des associations et des mnurenie'nt .').

15170 . 31 mai 1982 . — Mme Nelly Commergnat attire l' attention
de M . le ministre du temps libre sur le problème associatif . Dans le
cadre des discussions engagées dans ce domaine, il lui parait important de
saloir sous quelle forme et dans quel délai se concrétiseront les résultats de
ces consultations . Il est en tout cas nécessaire, en dehors du débat sur le fond
sur la garantie d ' indépendance et d ' autonomie que réclament les associations,
que des mesures rapides soient prises en leur faveur, en particulier dans le
domaine des avantages financiers et des aménagements fiscaux . Elle lui
demande de bien vouloir lui préciser ses intentions sur ces deux points.

Assurance vieillesse régimes autonomes et spéciaux
pro/e .ssions libérales : politique en faveur des retraités).

15171 . 31 mai 1982 . -- Mme Nelly Commergnat attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conjoints des
professions libérales . Le parlement a adopté récemment le projet de loi créant
un statut nouveau pour les conjoints de commerçants et artisans ; ce projet
assure une meilleure couverture sociale des personnes concernées . II lui
semblerait intéressant de pouvoir étendre ces mesures aux conjoints des
professions libérales ; car dans la plupart de ces professions les épouses
travaillent avec leur mari et il serait donc légitime qu ' elles puissent prétendre
aux mêmes droits que les conjoints d ' artisans et de commerçants . Elle lui
demande quelles mesures pourraient être envisagées pour les conjoints de
professions libérales.

Droics d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement - mutations de jouissan(e).

15172. - 31 mai 1982. -- M . Jean-Paul Desgranges expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que les baux ruraux à long terme
conclus en application des articles 870-24 à 870-26 et 870-29 du code rural
sont exonérés de taxe de publicité foncière lors de leur publication à la
conservation des hypothèques conformément à l 'article 743 du Code général
des impôts . Lorsque des cessions de ces baux interviennent, certains
conservateurs des hypothèques acceptent leur publication en franchise de
taxe ; d'autres, au contraire, exigent la taxe comme pour les cessions de baux
ordinaires . Il lui demande de bien vouloir lui faire connaitre le régime fiscal à
appliquer à ces cessions de baux ruraux à long terme et, s ' il y a lieu, sur quelle
assiette la taxe de 0,60 p . 100 doit être calculée.

Agriculture (associés d 'exploitation).

15173 . — 31 mai 1982 . — M . Roland Dumas attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur la situation des aides familiaux et
des associés d ' exploitation agricoles . Les aides familiaux et les associés
d ' exploitations agricoles ne bénéficient d' aucun droit correspondant à leur
situation particulière de travailleurs non-salariés de l ' exploitation familiale,
malgré l 'institution en 1939 da salaire différé dont le principe est reconnu . De
ce fait, lorsque s' ouvre la succession de l 'exploitant agricole auquel il se
trouvait lié, ces travailleurs sont placés en compétition avec les autres
héritiers et sont, bien souvent, contraints de leur verser une soulte rachetant
en réalité partie du produit de leur travail . L 'existence de ce contexte
juridique est non seulement préjudiciable à l 'ensemble des aides familiaux et
des associés d ' exploitations, mais plus particulièrement aux jeunes de seize à
vingt ans, qui hésiten' de ce fait à rester dans l 'exploitation familiale. II lui
demande si une modification de la loi sur le salaire différé peut être envisagée
dans le sens d 'une meilleure prise en compte du temps de travail non
rémunéré, effectué par ..s associés dans l ' exploitation familiale .

4 .ssuran e Maladie muternNè ( prestations en nature)

15174 . - 31 mai 1982 . - M . Dominique Dupilet appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de
remboursement par les organismes de sécurité sociale, des frais d 'optique et
de lunetterie . II existe uae différence importante entre le prix d' achat d 'une
paire de lunettes et le montant du remboursement forfaitaire accordé aux
assurés sociaux . La modicité de ce forfait pénalise essentiellement les familles
disposant de ressources modestes . C ' est pourquoi il lui demande de bien
ouloir augmenter, de manière sensible, le montant du remboursement

forfaitaire des frais d ' optique et de lunetterie.

Logement (amélioration de l 'habitat)

15175 . . - 31 mai 1982 . -- M . Roger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les graves
conséquences d ' un éventuel contingentement des opérations programmées
d ' amélioration de l ' habitat (O . P. A . H . ) . En effet, les O . P . A . H. sont pour de
nombreuses collectivités locales à la fois le moteur essentiel de l 'amélioration
de l ' habitat et l ' outil d ' une véritable politique sociale du logement . Le
ralentissement du rythme des O . P . A . H . aggraverait, de surcroît, les
inégalités sociales puisque le parc de logements anciens accueille les personnes
ou les familles les plus pauvres et tous ceux qui ne peuvent avoir accès à un
autre logement . En conséquence, il lui demande s ' il est exact que les
directeurs départementaux de l ' équipement ont reçu pour instruction de
contingenter strictement les demandes de nouvelles O . P . A . H . et quelles
mesures il compte prendre pour maintenir l ' équilibre entre, d' une part, les
sommes affectées à la construction de logements et, d ' autre part, la
réhabilitation de logements déjà anciens et du patrimoine existant.

Chômage indemnisation (allocations).

15176 . --- 31 mai 1982 . — Mme Martine Frachon demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles mesures elle envisage de
prendre en faveur des salariés de moins de soixante ans au chômage au
1" avril 1983 et qui auront épuisé leurs droits ; quelles mesures sont
également envisagées pour ceux qui, outre leur situation de chômeurs, se sont
vus reconnaître la qualité de travailleurs handicapés par la
C .O . T .O . R . E . P . ; si l ' on peut prévoir que ces diverses mesures entreront en
vigueur à la même date que la retraite à soixante ans.

Banques et établissements financiers (chèques).

15177 . --- 31 mai 1982 . — M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre de l ' économie et des finances sur les pratiques des banques
dans les Alpes-Maritimes, — y compris les banques nationalisées — en
matière de discrimination de clientèle . II est à remarquer qu ' il est impossible
à toute personne ayant été régulièrement privée de carnet de chèques pendant
un an à la suite d ' incident bancaire, d 'en retrouver l' usage, passé ce délai de
rigueur et pendant plusieurs années . il lui demande quelles mesures peuvent
être mises en oeuvre pour que la privation de carr.et de chèques ne s'étende
pas au-delà du délai d ' un an, fixé par la législation.

Banques et établissements financiers (crédit).

15178 . -- 31 mai 1982 . — M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre de l'économie et des finances sur la nécessité d'une
réglementation du fonctionnement des « découverts n (ou facilités de caisses)
accordés par les organismes bancaires aux petits entrepreneurs, artisans et
commerçants . La fragilité de ces autorisations de découvert, le caractère
régalien de leur attribution ou de leur suspension, entraînent de plus en plus
de difficultés . Cette situation se retrouve encore dans le problème des effets
remis à l 'escompte et qui sont acceptés ou refusés au seul gré du banquier.
Les exemples ont tendance à se multiplier, des commerçants et artisans dont
les affaires se développent normalement et qui sont soudain mis dans
l'impassibilité de continuer à exercer leurs activités . En conséquence il lui
demans quelles mesures il compte prendre pour aboutir à une
réglementation des découverts bancaires sur la base des critères commerciaux
et financiers articulés dans chaque département auprès des services spécialisés
du trésor (C.O . D . E . F . I . ).

Proje.s.s'ion .s et activités paramédicales
(manipulateurs radiologistes).

15179. — 31 mai 1982 . — M . Max Gallo attire l'attention de M . le
ministre de la santé sur les conditions d 'exercice de la profession de
manipulateurs d 'électroradiologie médicale . Cette catégorie de personnel de
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vante inters lent de façon constante dans les soins et est actuellement
considérée comme une catégorie de personnel technique . Un B .T .S . a cté
établi en 1967 pour la profession, cependant, la majorité des personnes
exerçant cette activité perticulterement dans le secteur libéral, est non
diplômée, ce qui dévalorise le diplôme : l ' absence du statut de la profession
permettant de telles pratiques . Il lui demande les mesures qu ' il compte
prendre pour remédier à cette situation .

de plus de soixante ans se voient refuser leurs demandes auprès de la Caisse
primaire d ' assurance maladie de ce département . Elle lui demande donc s ' il
existe une raison particuliere à ce changement de réglementation qui ne
permet plus aux personnes àgees de bénéficier de cet examen de santé, bien
souvent nécessaire.

Drtensr ministère rpersonnel Finistère).

Automobiles r•I i'irlrs Icarie griser.

15180 . 31 niai 1982 . — M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l ' anomalie que constitue la non-restitution de la carte grise aux services
préfectoraux dans le cas d ' un véhicule automobile déclaré comme épave . En
effet . la non-automaticité de cette procédure peut conduire et conduit
fréquemment à des opérations malhonnêtes (vols, maquillage
d ' immatriculation) . II lui demande si une réglementation peut être mise en
vigueur selon laquelle une déclaration d ' épave entraînerait la restitution de la
carte grise afférente au véhicule concerné, étant entendu que la dite carte
pourrait être restituée dans le cas où le véhicule épave ferait l 'objet d ' une
réclamation et donc d ' une remise en service.

Cumnnenec 'finances locales).

15181 . 31 mai 1982 . Mme Françoise Gaspard appelle
l ' attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le montant des prêts dits ee d 'équipement courant »
créés en 1977 et réservés aux communes de petite taille . A cette date, les
communes de moins de 2 00(1 habitants ont obtenu le droit de solliciter auprès
de la C . A . E .C . L . de tels prêts dans des conditions d 'instruction simplifiée et
d ' attribution améliorée, pour un montant maximum de 100 000 francs.
Depuis 1977 . le plafond fixé à 100 0(10 francs n 'a connu aucune
revalorisation . Compte tenu de l ' inflation que notre pays a connu au cours de
ces cinq années . elle lui demande si un relèvement de ce plafond peut être
envisagé. ainsi que la mise en place d ' un système de revalorisation annuelle.

Entreprises (pentes e! mnre•tutes (run•price )

15182 . 31 mai 1982 . - Mme Françoise Gaspard attire l ' attentio,'
de M . le Premier ministre sur les délais souvent trop longs de paiement
imposes eus petites entreprises de sous-traitance . En effet, ces entreprises

présentent une part essentielle de notre tissu économique . Elles ont
cependant pour beaucoup d ' entre elles une structure linanctere fragile et
supportent mal un allongement des délais de paiement de la part de leur
donneur d ' )rdres . Elle lui demande donc quelle mesure il compte proposer
afin d ' amener les entreprises récemment nationalisées à réduire
progressivement leurs délais de paiement qui atteignent parfois 90 ou
120 jours . ce qui impose aux sous-traitants un gonflement de leurs frais
financiers et met en péril leur développement.

Pruduiv agricoles et alimentaires (industries ugricolàts et alimentaires').

15183 . 31 mai 1982. - Mme Françoise Gaspard appelle
l 'attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur la législation
existante en matière de répartition du temps de travail sur la semaine dans les
entreprises agricoles de déshydratation . En effet, ces entreprises sont
soumises ii l ' article 2-1 du décret n° 75-1050 du 4 novembre 1975 qui leur
impose une durée hebdomadaire de travail de quarante heures, à raison de
huit heures par jour lorsqu 'elles travaillent cinq jours . L ' application de
l 'ordonnance relative aux trente-neuf heures ne semble pas remettre en cause
ce principe de répartition du temps de travail sur la semaine . Par contre, la
loi du 2 janvier 1979 (article 212-2-i du code du travail) permet aux
entreprises industrielles et commerciales de répartir . sur avis conforme du
comité d 'entreprise ou à défaut des délégués du personnel, et après en avoir
informé l ' inspecteur du travail, la durée hebdomadaire soit sur quatre jours
ouvrables, la répartition journalière devant étre égale, soit sur quatre jours et
demi . Elle lui demande donc si cette loi du 2janvier 1979 pourrait être
étendue aux entreprises agricoles de déshydratation.

Assurance maladie maternité
(prestations en nature Eure-et-Loir).

15184 . 31 mai 1982. -- Mme Françoise Gaspard, appelle
l 'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
conditions nécessaires dans le département d ' Eure-et-Loir pour bénéficier de
l 'examen dit

	

bilan de santé », auquel chaque assuré social peut prétendre
tous les cinq ans . En effet, depuis le mois de septembre 1980, les assurés âgés

15185. - 31 niai 1982 . - A l ' occasion du problème posé par le
financement du service spécial d ' autobus reliant à l ' arsenal de Brest une
commune périphérique, M . Joseph Gourmelon interroge M . le
ministre de la défense sur le point de savoir si les salaires des personnels
de la D .C .A .N . travaillant à Elle Longue doivent être assujettis au
versement-transport . La circulaire 76-170 du 31 décembre 1976 de la
direction des transports terrestres précise dans son paragraphe 1-1-1 le
caractère dominant du critère tenant au lieu de travail, celui-ci s ' analysant
„comme étant le lieu vers lequel s 'effectuent les déplacements réguliers
domicile-travail, quel que soit l ' endroit précis où se rendent les salariés à
partir de ce lieu » . II lui demande s ' il ne convient pas d ' appliquer en l ' espèce
ces dispositions et par conséquent de considérer comme lieu de travail la
D .C .A . N . , » nonobstant le fait que les salariés se rendent ensuite, é partir du
siège, a l ' extérieur du périmètre de prélèvement ».

-lourant, maladie maternité (prestations en nature).

15186. - 31 mai 1982. M . Jacques Guyard attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'absence d' application
:oncrete à ce jour pour les centres de santé de la région parisienne de l ' arrêté

du 19 fév rier 1982 relatif aux tarifs conventionnels pour les soins fournis dans
les dispensaires publies ou privés . Il lui demande les mesures qu 'elle compte
prendre pour accélérer la procédure de révision des conventions entre les
Caisses d ' assurance maladie et les organismes gestionnaires des centres de
santé .

lrttpri! sur le revenu ( charges déductibles).

15187. 31 mai 1982 . - M . Jacques Guyard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui préciser selon quels critères
deux concubins doivent répartir entre leurs deux déclarations de revenus les
intérêts déductibles de l'emprunt contracté conjointement pour l ' acquisition
de leur habitation principale.

lntpnt sur le revenu I charges déductibles).

15188. 31 mai 1982 . - - M . Jacques Guyard demande à M . le
ministre délégué chargé du budget de lui préciser si les intérêts d' un
emprunt contracté pour l ' acquisition de l ' habitation principale sont
déductibles du revenu imposable lorsque le contribuable a dû revendre
l ' habitation pour laquelle le prêt avait été consenti mais a simultanément
réutilisé l 'argent récupéré pour l 'acquisition de sa nouvelle habitation
principale .

Salaires ( réglementation ).

15189. - 31 mai 1982 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur le salaire horaire réel des travailleurs
effectuant un travail rémunéré à la tâche ou à la commission dans le cadre
d 'activités à domicile ou de démarchage, par exemple copies d ' adresses, vente
de produits de beauté . . . C'es travailleurs sont généralement sollicités par
l ' intermédiaire de petites annonces alléchantes et imprécises sur lesquelles
fig . , un numéro de téléphone . II lui demande s' il estime que la
réglementation en vigueur est suffisante pour éviicr les abus ou s ' il envisage
une modification de celle-ci.

Travail (contrais de travail)

15190 . 31 mai 1982 . -- M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la tendance à l ' allongement de la période
d 'essai dans les contrats de travail . Cela aboutit sur certains points à donner
aux travailleurs recrutés en principe à titre définitif, une protection i'tférieure
à celle des travailleurs temporaires . II lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable de préciser la réglementation concernant la période d ' esse
notamment en ce qui concerne la durée, le délai de préavis et les motifs de
licenciement .
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Tourisme' et baisées ( centres de vacances et de loisirs).

15191 . 31 mai 1982 . - M. Jacques Guyard demande à M . le
ministre du travail de lui préciser le statut au regard ( t u Code du travail
des animateurs indemnisés se consacrant à titre temporaire dans les centres de
vacances, les centres de loisirs sans hébergement, les maisons familiales de
vacances. à l ' encadrement des enfants durant les vacances scolaires, les
congés professionnels ou les loisirs de ces enfants.

Ense'i,Q u'oienl i pe'r.roln ii i).

15192 . 31 mai 1982 . - M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l 'application des accords
salariaux du 30 septembre 1981 en ce qui concerne la réduction des horaires
hebdomadaires de travail des personnels de service dans l 'enseignement, du
décret n° 81-1 105 du 16 décembre dernier et de la circulaire du même jour de
M . le Premier ministre . La mise en oeuvre de ces textes soulève en certains cas
des problèmes particuliers d ' adaptation, compte tenu des textes et des
pratiques antérieurs . Par exemple, l 'existence et l' application de l ' instruction
n° VI 70 III du 2 mars 1970 dans sa partie relative aux activités des
personnels de service pendant les vacances scolaires entrainent semble-t-il,
des contestations de la part des organisations syndicales représentant cette
catégorie de personnel . La diversité de ces pratiques a conduit le Prer,: :cr
ministre à demander au groupe interministériel de contrôle et d'étude de la
durée du travail dans les services de l ' Etat d ' examiner le problème et entendre
les

	

organisations

	

syndicales

	

intéressées

	

(circulaire

	

précitée

	

du
16 décembre 1981) . Il lui demande s ' il peut lui préciser : 1° quel est le régime
adopté en ce qui concerne les horaires de travail pendant les périodes
d 'activités scolaires et en dehors de celles-ci pour les personnels de service du
ministère de l ' éducation nationale, ci quelles sont les réactions à cet horaire
des personnes concernées et de leurs organisations syndicales ; 2° quelles sont
les conclusions ou l ' état des travaux de la Commission interministérielle
" r'rcitée en ce qui concerne les personnels en cause du même ministère.

Postes ministère /personnel).

15193 . 31 mai 1982 . — M . Pierre Lagorce appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T. sur la situation des conducteurs de travaux du
service des lignes des P .T .T . qui semble être les seuls agents de l ' Etat de
catégorie B de la fonction publique à ne pas bénéficier de possibilités de
promotion par tableau d ' avancement et de concours internes . II lui demande
si cette situation est exacte et . dans l ' affirmative, les raisons de cette position
particulière . apparemment anormale . II lui demande également, si les
revendications présentées par les organisations qui regroupent les agents
concernés, tendant à la création d ' une carrière de conducteur de travaux du
service des lignes P.T .T . à trois niveaux, 50 p . 100 des effectifs à indices de
270 a 474 avec durée de carrière, 30 p . 100 à indices de 324 à 533 en dix-
sept ans avec accès par concours interne ou externe, 20 p . 100 à indices de 359
à 579 en dix-huit ans avec accès par tableau d ' avancement ou concours
interne, puis après quatre années d 'ancienneté au sein du service des lignes, à
une promotion au grade d ' inspecteur spécialité lignes par concours interne,
sont susceptibles d ' un examen favorable.

Lait et produits laitiers (luit : Busse-Normandie).

15194 . --- 31 mai 1982 . -- M . Michel Lambert attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la retenue forfaitaire de 100 francs
opérée par des entreprises laitières basse-normandes, au titre des frais fixes de
collecte, sur la paie du lait d ' avril . Cette retenue semble bien contraire à
l ' accord interprofessionnel intervenu au C . I . R . lait et pénalise de manière
certaine les petits producteurs laitiers . il lui cite l ' exemple d ' une agricultrice
(veuve) qui . ayant livré 355 litres de lait, aurait dû recevoir 577,98 francs
(H .T.) pour le mois d'avril 1982 . Le forfait «arrêt» étant de 100 francs, cette
personne a reçu en fait 477,98 francs (H .T .) soit environ 17 p . 100 de moins . Il
lui demande quelles mesures elle entend prendre pour aider ces petits
producteurs laitiers pénalisés par la retenue « frais fixes de collecte u, quelle
réponse elle entend donner au dossier présenté à ce sujet par la F . R .S . E . A.
de Basse-Normandie .

Enseigneme nt agricole
(c tuhli.tsements : Lnt-et-Garonne).

15195. - 31 mai 1982 . — M . Christian Laurissergues attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur le cas de deux agents
de service du L. E . P . A . de Nerac, qui risquent de ne pas être titularisés car ils
dépendent budgétairement du Centre de formation professionnelle et de
promotions agricoles (C . F . P . P . A .) annexé au L . E . P . A . de Nerac . Si cette
titularisation n ' était pas décidée, ces personnes seraient victimes d ' une
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injustice . En effet . les agents de service travaillent en équipe sur un complexe
( L . F . P . A . . C . F . P . P . A . exploitation, centre équestre) qui forme un même
lieu géographique . Il n ' y a pas de lieu d ' affectation particulier des agents qui,
dans la pratique . interviennent tous et indifféremment la où une Liche est à
accomplir . II semble en outre qu' il s' agisse d ' un pur hasard que ces deux
agents soient payés sur le budget du C . F . P. P . A . il lui demande s 'il est
envisagé de procéder à la titularisation de ces personnes, et de tous les
personnels se trouvant dans une situation similaire.

Assorti'' vieille' .e : re'nue des fonctionnaires

	

et militaires
( calcul des pensions).

15196 . 31 mai 1982 . - M . Christian Laurissergues appelle
l'attention de M . le ministre délégué, chargé de la fonction
publique et des réformes administratives sur l ' application de
l ' ordonnance sur la cessation d 'activité dans le secteur public . Les intéressés
doivent compter trente-sept années et demi de service . Les annuités ouvrant
droit à pension correspondent aux services civils et militaires et aux
bonifications d ' un an par enfant accordées aux mères de famille . En
revanche, en sont exclues : 1° les années de cotisations hors fonction
publique . ce qui exclut les professeurs techniques adjoints par exemple, pour
qui il étai( exigé cinq années de travail dans l ' industrie lors de leur
recrutement . ainsi que toutes les personnes qui ont travaillé pendant plusieurs
années dans le secteur privé avant d 'entrer dans la fonction publique : 2" les
annuités supplémentaires pour serv ices hors d ' Europe, ce qui exclut des
fonctionnaires ayant trente-sept annuités et demi ou plus, mais n ' ayant pas
encore trente-sept années et demi de service effectif. Ces limitations créent
une discrimination et limitent la portée de l ' ordonnance sur les possibilités de
libérations d ' emploi . En conséquence, il lui demande s ' il n ' est pas envisagé de
prendre des mesures ouvrant les possibilités de cessation d ' activité aux
fonctionnaires ayant cotisé dans le privé avant d ' entrer dans la fonction
publique ou ayant trente-sept annuités et demi sans distinction du mode de
leur obtention .

Pretstution.v àiniliule.s (allocutions lamiliule.$)

15197. -- 31 mai 1982 . -- M . Gilbert Le Bris attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème des orphelins de fonctionnaire
civil ou militaire . Après le décès de leur père, les orphelins peuvent percevoir
une pension égale à IO p . 100 de la sienne . Par ailleurs, les prestations
familiales ne sont cumulables avec ces pensions d 'orphelins que pour la
fraction excédant le montant de ces prestations, ce qui constitue un rare
exemple de cumul puisque, pour les autres couples, les prestations familiales
ne se cumulent pas avec les revenus du ménage . II lui demande donc quelles
mesures il compte prendre pour corriger une telle situation.

Poissons et produits .. 'eau douce et de la nier (thon).

15198. -- 31 mai 1982 . — M . Gilbert Le Bris appelle l'attention de
M . le ministre de la nier sur l 'évolution alarmante du marché mondial du
thon . On observe actuellement une contraction sensible de la demande de ce
produit outre-Atlantique, principalement aux Etats-Unis . tandis que le
Mexique . en pa ;ticuiier, ne cesse d'augmenter sa production thonière . II est à
craindre que la France soit touchée au premier chef par l ' écoulement des
productions excédentaires bradées à bas prix . il lui demande donc quelles
mesures sont envisagées pour prévenir ces difficultés.

Politique extérieure ( Vietnam

15199. -- 31 mai 1982. -- M . Jean-Pierre Le Coadic attire l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur la situation des
ressortissants français, rapatriés du Vietnam . Ces personnes ont, pour la
plupart, dù abandonner tous leurs biens au Vietnam . lors de leur départ, et
notamment leurs avoirs bancaires . Il lui demande donc si des négociations
ont été entreprises avec les autorités vietnamiennes en vue d ' une juste
indemnisation de ces citoyens français.

Pro/e .csion.s et activités médicale. : (médecine scolaire).

15200 . — 31 mai 1982 . — Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de M . le ministre de l'éducation nationale sur l'absence
quasi-totale d ' infirmières dans les établissements scolaires du second degré,
les écoles primaires et maternelles, ce qui représente un danger pour la
sécurité des élèves et du personnel . Bien souvent, les postes d ' infirmières sont
occupés dans les collèges par des secouristes-lingères dont le dévouement et
les qualités d ' accueil sont unanimement appréciés mais dont la formation ne
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permet pas de tenir lieu d ' mfirni . :s . L 'éducation sanitaire et la prévention
ne peusent étre exercées convenablement par des personnels chargés
d 'effectifs pléthoriques répartis entre plusieurs établissements, voire plusieurs
communes . Au surplus, la présence permanente de personnel médical et
social apporte aux éléses une possibilité de dialogue extra-familial et extra-
scolaire tout aussi importante que les soins et la prévention sanitaire . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre pour développer un véritable
service de santé scolaire dans l ' éducation nationale.

Personnes cigres /politique en /Oveur des personnes ùgees).

15201 . 31 mai 1982 . Mme Marie-France Lecuir attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
réductions accordées aux personnes àgces pour le transport, le cinéma, les
théatres et bien d 'autres activités . dans un nombre de plus en plus important
de communes ou sur les réseaux nationaux . Pour bénéficier de ces réductions.
les personnes figées doivent se procurer une carte auprès des mairies de leur
résidence . II lui demande s ' il ne pourrait envisager la création d ' une carte
nationale valable sur tout le territoire et qui remplacerait les multiples cartes
locales existantes . Cette création serait accueillie avec satisfaction par toutes
les personnes du troisième âge . car elle simplifierait leurs démarches tout en
leur permettant de profiter de ccs réductions au cours de leurs déplacements.

Poissons et produits d 'eau douer et de la nier (pêche maritime).

15202 . 31 mai 1982. M. Jean-Yves Le Drian attire l'attention de
M . le ministre de la mer sur les conséquences du prochain

aménagement des effectifs sur les grands chalutiers . II apparait, en effet,
que [expérience actuellement menée à Boulogne, où le s . Dogger Bernes . . (ex-
chalutier lot-tentais Jeuntine-Andrée d1 a etc équipé pour la pré-
conservation du poisson en eau de nier réfrigérée, correspond à un processus
de mutation posant simultanément les problèmes de l 'organisation du travail
:i bord et de la probable réduction des effectifs embarqués . II lui demande
donc quelle, mesures il compte prendre pour maintenir la garantie de l 'emploi
et pour améliorer les conditions de sic et de travail des équipages . lices au
recrutement des marins.

Ihntdirape.s ,politique en faveur des handicapés).

15203 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
handicapés sans famille . Il apparait en effet que ceux-ci, successivement
rejetés de toutes les structures existantes, aboutissent à la fin d ' un parcours
eahntique et traumatisant, dans des hôpitaux ou hospices où nul organisme
spécialisé n 'est prés u pour les recevoir . Ces handicapés ne peuvent donc
bénéficier ni de soins spécifiques . ni d ' une éducation adaptée qui leur
permettrait d 'étre dirigés sers des Centres d ' aide par le travail ou des ateliers
protégés . II lui demande donc quelles mesures elle envisage de prendre,
notamment en collaboration avec le ministre de la santé, dans le cadre de la
réforme hospitalière, pour améliorer le sort de ces personnes défavorisées.

Professions et aetiri(es médicales (médreine scolaire).

15204 . 31 mai 1982. M. Jean-Yves Le Drian appelle l ' attention
de M . le ministre de la santé sur l ' importance de la protection sanitaire et
sociale des écoliers et sur les difficultés que rencontrent les personnels chargés
de l ' assurer Il apparait en effet que ces personnels, dont les effectifs sont
insuffisants, travaillent le plus souvent dans des conditions matérielles et
psychologiques qui ne leur permettent pas de menez pleinement à bien leur
triche dan, l ' intérêt de l ' enfant . II lui demande donc quelles mesures il compte
prendre, en collaboration avec le ministre de l 'éducation nationale, pour
établir une meilleure intégration du service social et du service de santé, en
milieu scolaire, dans l 'équipe éducative.

S . N . C. F. (lignes').

15205. - 31 mai 1982 . M . Guy Lengagne attire de M . le
ministre d ' Etat, ministre des transports, sur la nécessaire
électrification de la liaison S .N .C .F . Calais-Boulogne-Amiens . Demandé
en vain, depuis de longues années, auprès des gouvernements des
précédentes législatures, ce projet a toujours été reporté, alors qu ' il
permettrait une notable intensification du trafic ferroviaire existant,
faciliterait les échanges avec la capitale et viendrait surtout appuyer encore
davantage le développement du trafic trans-Manche . II lui demande en
conséquence quelles mesures il compte prendre pour répondre positivement
à cet objectif d ' aménagement du territoire et consolider ainsi les moyens
d ' assurer la relance économique et sociale des régions littorales .

Enseignement siinndaire ( esumens, concours et diplùntes).

15206. - 31 mai 1982 . — M . Guy Lengagne affile l ' attention de
M . le ministre de l 'éducation nationale sur le caractère
particulièrement aléatoire du brevet de technicien d 'entretien, de conduite et
de contrôle des matériels et produits d ' entreprises agro-alimentaires
tributaires du froid . Cette formation initiale complémentaire a en effet été
instaurée pour répondre aux besoins spécifiques des entreprises concernées,
puisque les enseignements existants en ce domaine ne conduisaient qu ' à une
qualification de monteur, et non d ' agent de maintenance ou d ' exploitation.
[Inique en France, cette formation est dispensée par le Lycée technique
Edouard-Branly de Boulogne et est réservée à des jeunes gens déjà titulaires,
soit d'un B . E . P . d ' électronique, soit d ' un B .E .P . froid et climatisation.
Actuellement, cet enseignement conduit à la délivrance d ' un diplôme, dit
brevet de qualification professionnelle, reconnu par le seul rectorat de
l ' Académie de Lille, aux termes d 'une convention, renouvelable
annuellement et associant l ' Institution consulaire de Boulogne-sur-Mer,
l ' Association française du froid et les autorités académiques . Or, en dépit
des demandes réitérées adressées aux responsables ministériels de la
précédente législature . ce cycle de formation qui fonctionne avec
satisfaction depuis trois années, n ' a jamais pu être reconnu officiellement
par l'E.tat, alors que le recrutement national des élèves, la qualification
supplémentaire acquise par ce cycle de formation et la spécificité de son
contenu pédagogique le j .estifteraient amplement . Compte tenu de ces
éléments. il lui demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte
prendre pour consacrer officiellement la délivrance de ce diplôme, ce qui
améliorerait notablement les possibilités d ' insertion professionnelle de ces
jeunes et confirmerait la position de Boulogne-sur-Mer comme «Centre
international du froid ».

Marchés public ., (réglementation).

15207 . 31 mai 1982 . - M . Martin Malvy interroge M . le
Premier ministre sur la possibilité de réserver dans le cadre des appels
d ' offre de marchés publics et ce dans la mesure où les prix proposés sont
sensiblement égaux, une priorité aux entreprises soumissionnaires
pratiquant une politique de solidarité : entreprises réservant une priorité à
l ' investissement et à l 'embauche . Il lui demande si la définition et la
sélection de ces entreprises ne pourraient être organisées sur la base de
l ' établissement d ' une nouvelle fiche de renseignements, analogue à celles
actuellement fournies par les candidat . aux marchés de l ' Etat et de ses
établissements publics (article 41 du code des marchés publics).

Mutualité sociale agricole (assurance vieillesse).

15208. - 31 mai 1982 . — M . Jean-Pierre Michel demande à Mme
le ministre de l 'agriculture de bien vouloir lui préciser dans quelles
conditions l ' abaissement de l ' âge de la retraite à soixante ans sera appliqué
pour les agriculteurs et à partir de quelle date ils pourront en bénéficier s ' ils
le désirent.

Anciens combanants et victimes de guerre ( carte du combattant).

15209. -- 31 mai 1982 . - - M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention
M . le ministre des anciens combattants sur la situation des anciens
combattants ayant appartenu à des unités qui par décision (grâce à des
mesures modificatives) du ministère de la défense ont été reconnues comme
unités combattantes . Par l ' effet de ces décisions, de nombreux anciens
combattants deviennent titulaires de la carte du combattant et des droits
afférents, mais ils ne bénéficient de ces avantages qu ' à partir du jour où les
mesures administratives ont été prises . En vertu du principe d ' égalité, il lui
demande s' il ne conviendrait pas d' accorder rétroactivement à ces anciens
combattants, dont les mérites sont ainsi reconnus de manière tardive, les
avantages auxquels ils auraient dû normalement prétendre dès l 'âge de
soixante-cinq ans.

Accidents du travail et ntnladie.s professionnelles
(prestations en espèces).

15210. -- 31 mai 1982 . -- M . Jean Oehler demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale s . elle envisage de modifier la
réglementation concernant la revalorisation des rentes d 'accident du travail
dont le taux est inférieur à Io p . 100 . Actuellement ces rentes ne sont pas
revalorisées annuellement, ce qui, compte tet,a de l ' inflation, conduit à en
réduire rapidement la valeur en francs constants et à en spolier les
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détenteurs . En conséquence . il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable, par souci de justice, de revaloriser annuellement ces rentes afin
de compenser l ' effet de l ' érosion monétaire.

Assurance maladie maternité (caisses).

15211 . — 31 mai 1982 . — M . René Olmeta attire l ' attention Mme le
ministre de la solidarité nationale sur la nécessité de mieux assurer la
protection de la vie privée des femmes séparées de leur conjoint et ne
travaillant pas . En effet, !orsque celles-ci ont recours à des soins médicaux,
leur conjoint, auquel la sécurité sociale adresse les diverses correspondances
d ' usage, se trouve informé et peut mérite, éventuellement, connaître, par la
nature des actes prescrits, l 'affection touchant son épouse, dont il est
séparé . Il semble donc nécessaire de recourir à une formule garantissant une
totale indépendance à la femme quant an recouvrement des frais médicaux,
par rapport à l 'assuré lui-même . En conséquence, il lui demande si ses
services, en liaison avec ceux de Mme le ministre délégué chargé des droits
de la femme, ne pourraient étudier les dispositions propres à remédier à
cette situation .

Divorce (législation).

15212 . — 31 mai 1982 . — Mme Jacqueline Osselin attire l'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème créé par
le fait de subordonner — comme l 'exige actuellement l'administration
fiscale -- la transcription d ' un jugement de divorce au règlement intégral
des frais d ' enregistrement afférents . En effet, la défaillance d ' un des
conjoints, ne disposant pas de revenus réguliers ni même de domicile fixe,
met l ' autre partie dans une situation de non-droit d ' autant plus
préjudiciable qu ' il s 'agit de personnes ayant un urgent besoin des avantages
sociaux auxquels elles pourraient prétendre en tant que divorcées . Elle lui
demande s' il envisage des mesures permettant d ' assouplir la procédure de
délivrance de ces actes juridiques ou susceptibles à tout le moins d 'éviter de
telles anomalies .

Enseignement secondaire (personnel).

15213 . — 31 mai 1982 . — M . Joseph Pinard attire l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur l'importante réduction du
nombre des postes mis en C . A . P . E . S . d ' allemand . Un tel recul est de
nature à précipiter la désaffection pour le choix de la langue allemande pour
les élèves du second degré ; au double plan culturel et économique ce recul
serait nuisible aux intérêts de notre pays . II lui est demandé s'il n'entend pas
— sans empiéter sur la libre détermination des familles et des élèves —
développer une campagne d ' information sur l 'importance du choix des
premières et secondes langues afin que les options prises ne correspondent
pas à des phénomènes de mode, de mimétisme, qui pourraient conduire à un
regrettable rétrécissement de l ' éventail des langues étrangères étudiées par
les jeunes français et à des mesures graves de rétorsion prises à l ' égard du
français dans les pays touchés par le déclin du nombre des élèves étudiant
leur langue .

Machines-outils (entreprises : Ain).

15214 . — 31 mai 1982 . — M . Noël Ravassard attire l ' attention de
M. le ministre de l ' industrie sur l ' avenir de la société Jassans S .A ., à
lassans-Riottier (Ain), filiale du groupe Line P . S . M . , premier constructeur
français de machines-outils . Le plan de restructuration de ce groupe,
présenté par la nouvelle direction, prévoirait des abandons de fabrication,
des licenciements, des fermetures d ' usines (et cession partielle l ' étranger).
II lui dema" .le quelles mesures il compte prendre, dans le cadre du plan
« Machine--•)utils n, pour préserver les emplois et la S .A .R . L . « lassans
Line P . S . M . » .

Transports urbains (R .A .T.P . .. métro).

15215 . 31 mai 1982 . --- M . Georges Sarre attire l'attention M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le développement des vols à la tire dans le métro parisien, dus en
particulier à des mineurs. En effet, chaque jour, des petites bandes,
principalement composées de jeunes voire d ' enfants, parcourent les couloirs
et les rames du métro, et s'adonnent à ces activités répréhensibles . Des
sommes considérables, si l ' on en croit les estimations sont ainsi prélevées sur
les voyageurs et usagers . Afin d ' assurer la tranquilité et la sécurité des
millions de personnes transportées, il lui demande quelles mesures il compte
prendre pour mettre fin à ce phénomène' inquiétant .

Agriculture (aides et prêts).

15216 . 31 mai 1982. M. Jean-Pierre Sueur attire l'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur certains effets de la circulaire du
9 février 1982 notifiant les nouvelles mesures d 'aides aux G . A . E .C . en
modification de la circulaire du 28 juillet 1978 . En effet, il est stipulé dans
cette circulaire que chaque associé devra disposer d ' une derme S. M . 1.
fonciére (en propriété ou en location) afin que sa sécurité soit assurée au sein
du G . A . E . C . Or, il apparait qu ' avec cette demie S . M .1 . foncière, une partie
des G A . E .C . . ayant des productions auxquelles s ' appliquent des
coefficients de pondération . ne répondent plus aux conditions d ' application.
II lui demande s ' il ne lui apparaîtrait pas opportun de tenir compte des
différents coefficients de pondération pour calculer cette demie S . M .1 . afin
que tous les G .A . E . C . en productions spéciales puissent prétendre à ces
aides .

Politique e.vtêrieure i .4/rique du Nord).

15217 . - 31 mai 1982. M . Marcel Wacheux attire l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur les suggestions faites par
certains dans les pays du Maghreb de substituer l ' anglais au français dans les
enseignements nationaux . II lui demande à cette occasion quelle est la
situation du Français dans ces pays et plus généralement quelle politique il
entend promouvoir en vue de permettre le rayonnement de notre langue et de
notre culture dans le monde.

Communautés européennes (politique agricole commune)

1 5218 . - 31 mai 1982 . - - M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
faisant état des difficultés rencontrées pour obtenir l'accord des anglais sur
les prix agricoles, demande à Mme le ministre de l 'agriculture de lui
indiquer dans quelle mesure les paysans français pourraient, à la rigueur . se
passer du marché britannique''

Tabacs et allumettes
tsociété d'exploitation industrielle des tabacs et allunu'ttesf.

15210. - 31 mai 1982 . -- M . Claude Labbé appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les dispositions de la loi
n° 80-495 du 2juillet 1980 portant modification du statut du Service
d ' exploitation industrielle des tabacs et allumettes (S. E . I . T . A . ) . L 'article 5
de cette loi dispose que les personnels titulaires en fonction au moment de la
promulgation de la loi « pourront demander à rester soumis aux dispositions
de l ' article 3 de l 'ordonnance n° 59-80 du 7janvier 1959 et des textes pris
pour son application 's . La direction générale de la S . E .I .T . A . a paru
ignorer les dispositions de l ' article 5 et les engagements ministériels pris en
modifiant sensiblement les règles en vigueur concernant le déroulement de
carrière des agents . En réponse à la question écrite n° 495 (Journal officiel
A . N . « Questions » du 16 novembre 1981) M . le ministre du budget disait à
ce sujet que par lettre du 10 septembre 1981 il avcit tenu à confirmer au
président directeur général de la S . E . I . T . A . « que les engagements qui
résultent pour le personnel de l ' ex-S . E . I . T . A . des dispositions de l 'article 5
de la loi du 2 juillet 1980 devaient être respectés s . II semble pourtant que ces
instructions parfaitement claires n ' aient pas été intégralement appliquées par
le P . D .G . de la S . E . I . T . A . En 1982 le retour au barème négocié en 1978
entre la S . E . 1 . T . A . et les syndicats a été décidé pour les agents de maîtrise et
les employée seulement . Par contre, les cadres restent soumis aux dispositions
plus défavorables qui ont été prises au moment de la constitution de la société
nat i nnale, ce qui va manisfestement à l 'encontre des instructions résultant de
le lettre précitée du 10 septembre 1981 . lI lui demande les dispositions qu ' il
envisage de prendre pour que les engagements qui résultent des dispositions
de l ' article 5 de la loi du 2 juillet 1980 soient intégralement respectés pour
tout le personnel, et en particulier pour les cadres de la S. E . I . T . A.

Communautés européennes (transports fluviaux).

15220. - 31 mai 1982. - M . Pierre-Bernard Cousté porte à
l'attention M . le ministre délégué chargé des affaires européennes,
que son collègue, le ministre d ' Etat, ministre des transports, considère qu ' une
prise de position communautaire est susceptible d ' apparaître comme faussant
le « libre choix démocratique par lequel not pays doit définir les options de
son schéma directeur » (des voies navigables) (Questions n° 9713 . réponse au
Journal officiel du 26 avril 1982) . Il lui demande s' il estime que la qualité de
projet d'intérêt communautaire est susceptible de jouer en faveur ou contre le
projet de liaison fluviale Rhin-Rhône dans le débat national sur le schéma
directeur, si cette qualité est suffisante pour rendre non démocratique ou non
libre le choix de notre pays .
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Transports (politique des transports).

15221 . -- 31 mai 1982 . — Le plan intérimaire (1982-1983) adopté par le
parlement prévoit l 'élaboration, pour chaque mode de transport, d ' un
schéma directeur pour a fixer le cadre „ de la politique des transports.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre d'Etat,
ministre des transports . où en est chacun de ces schémas, comment sera
organisée la consultation nécessaire des régions et du parlement . s ' il est prévu
de rassembler l'ensemble de ces schémas, au moins pour ce qui concerne
l ' infrastructure .

Transport ., fluviaux (voies navigables).

15222 . --- 31 mai 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté ra p pelle à
M. le ministre d 'Etat, ministre des transports qu ' il a annoncé
officiellement la création d ' une commission nationale chargée de la
préparation du schéma directeur des voies navigables et en a confié la
présidence à M . Grégoire . La lettre de mission publiée à cette occasion
précisait que le rapport « devait être rendu au cours du dernier trimestre de
cette année >, . Comme il apparaît qu ' à ce jour aucune réunion de la
commission n 'a encore eu lieu, il lui demande s' il considère que les travaux de
la commission ne doivent durer qu ' un mois ou s ' ü croit possible de la faire
travailler durant les mois de juillet et d'août, ou s 'il pense que cette
commission doit simplement avaliser les propositions conçues par ses
services. Dans ce dernier cas, s ' il serait possible de connaître dés à présent ces
propositions .

Transports (politique des transports/.

15223 . - 31 mai 1982 . -- Le plan intérimaire (1982-1983) adopté par le
parlement prévoit l ' élaboration, pour chaque mode de transport, d ' un
schéma directeur pour a fixer le cadre e, de la politique des transports.
M . Pierre-Bernard Cousté demande à M . le ministre d'Etat,
ministre du Plan et de l'aménagement du territoire, où en est
chacun de ces schémas, comment sera organisée la consultation nécessaire des
régions et du parlement, s ' il est prévu de rassembler l 'ensemble de ces
schémas, au moins pour ce qui concerne l 'infrastructure.

Drogue (lutte et prévention).

15224. - 31 mai 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le phénomène de toxicomanie à partir de
colles d ' usage courant . De récents arrètés municipaux ou préfectoraux en ont
récemment interdit la vente à des mineurs de moins de seize ans . Quelques
cas d' asphyxie ont été enregistrés et des troubles divers notamment
hématologiques ont été constatés chez ces drogués qui sont le plus souvent
très jeunes . Il semblerait que la réglementation de l 'étiquetage de ces colles
soit insuffisante ainsi que la vigilance des vendeurs à l 'égard des acheteurs qui
peuvent être d ' éventuels toxicomanes . Il souhaiterait qu ' il lui fasse connaître
les mesures dissuasives et préventives qu ' il entend prendre rapidement pour
tenter de résoudre ce veritable problème de santé publique.

Produits agricoles et alimentaires (commerce extérieur).

15225 . -- 31 mai 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff appelle l'attention
de Mme le ministre de l ' agriculture sur les mauvais résultats du
commerce extérieur français (10 milliards de déficit en avril, un taux de
couverture tombé à 83 p . 100) qui incitent à réactiver le dynamisme
commercial de nombreux secteurs qui, jusqu ' à présent participaient
efficacement à compenser le poids très lourd de no' importations . Ainsi,
l ' agro-alimentaire qui constituait un des plus beaux fleurons de nos ventes à
l ' étranger accuse un déficit de 200 millions de francs . La loi d'orientation
agricole de 1980 a institué un Fonds de promotion dont le but est de soutenir
l ' effort d 'exportation des entreprises . Il lui demande s ' il ne lui parait pas
souhaitable, aujourd ' hui, d 'activer la mise en rouvre de cet organisme et de lui
donner des moyens d'action suffisants permettant, sinon de poursuivre
l 'expansion commerciale du secteur agro-alimentaire, du moins de préserver
un acquis que nous ne pouvons nous permettre de perdre.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions) .

retraite . ne peuvent faire prendre en compte le temps passé dans la police, car
elles n ' ont pas fait à l 'époque . la demande expresse pour que soient imputées,
par le Trésor public, les sommes correspondantes à la cotisation d 'assurance
vieillesse, sur les remboursements auxquels elles avaient droit . Il lui saurait
gré de bien vouloir lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour
apporter une juste solution à ce problème.

Urbanisme ministère• (personnel).

15227 . - 31 mai 1982 . -- M . René La Combe appelle l'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
conducteurs et conducteurs principaux des travaux publics et de
l 'équipement . Les intéressés souhaitent la prise en compte des mesures
suivantes à leur égard : 1° intégration légitime du corps des conducteurs des
T.P .E . dans la catégorie B ; 2° cessation de la division en deux niveaux de
grade —conducteurs et conducteurs principaux — étant donné que les
fonctions exercées sont les mêmes ; 3° déroulement de carrière linéaire (indices
bruts 340 à 619) et maintien du service actif avec une spécificité du corps et un
recrutement particulier ; 4° reclassement de tous les conducteurs retraités . Il
lui demande de bien vouloir lui faire connaître la suite qu ' il entend réserver à
ces revendications.

Postes e! télécommunications (courrier : Moselle)

15228 . -- 31 mai 1982 . M. Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T .T . que le monurent du Souvenir français de Noisseville
est l ' un des hauts-lieux du patriotisme en Aisace-Lorraines C' est pourquoi il
souhaiterait qu ' il iui indique s ' il ne serait pas possible que le bureau de Poste
de Noissesille soit doté d ' une flamme spéciale pour les oblitérations, laquelle
pourrait représenter le monument de Noisseville.

En, .'ignement secondaire (personnel).

15229 . - 3l mai 1982 . ---- M . Andr 4 Durr expose à M . le ministre de
l ' éducation nationale qu 'à trois semaines du début des épreuves écrites du
C.A .P. E . S . , le bulletin officiel du ministère de l ' éducation nationale
(Bulleti,u officiel n° 16) a publié le nombre de postes mis au concours en f982.
Pour l ' allemand il y aura 60 postes cette année, alors qu ' en 1981 ils étaient au
nombre de 116 . On peut observer par contre que le nombre de postes mis au
concours a doublé pour l ' anglais et triplé pour l ' espagnol . Il lui demande
pour quelle raison . s ' agissant du C . A . P. E .S . d ' allemand pour lequel une
demande d ' augmentation de postes en fonction des besoins nouveaux avait
été envisagée- non seulement cette augmentation n ' a pas eu lieu mais le
nombre de postes a été réduit de moitié par rapport à 1981 . Cette diminution
de postes a créé une vive inquiétude tant chez les germanistes que chez les
parents d 'élèves de toutes les, régions françaises.

Animaux (protection).

15230 . -- 31 mai 1982 . — M . Michel Péricard attire l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les méthodes d 'expérimentation
trop souvent effectuées sur les animaux, qui sont cruelles et rétrogrades . En
effet, la vivisection constitue un procédé de recherche et d ' expérimentation
dont le caractère inutile et même dangereux a été dénoncé par les plus
éminentes personnalités médicales et scientifiques françaises et étrangères . En
raison du développement et de la fiabilité des méthodes de remplacement, il
lui demande quelles mesures elle entend prendre afin de faire cesser ces
pratiques barbares .

Armée (armements et équipenu'nl .$).

15231 . - 31 mai 1982 . M. François d ' Aubert demande à M . le
ministre de la défense de bien vouloir lui préciser l ' état d 'avancement des
projets de réalisation des deux porte-avions à propulsion nucléaire, dont la
mise en chantier avait été décidée en juin 1980 par le Conseil de défense . Au
moment où la crise des Malouines démontre l ' extrême importance des porte-
avions pour la défense des départements et territoires français d'outre-mer, il
souhaiterait savoir quelles sont les mesures prises par le gouvernement pour
assurer l ' application des décisions de juin 1980.

15226 . -- 31 mai 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le problème en suspens des retenues pour
pensions supportées par des anciens fonctionnaires qui ont quitté
l ' administration sans avoir acquis des droits à pension, avant le
29 janvier 1950 . Ces personnes, parvenues à la liquidation de leurs droits à

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : paiement des pensions).

15232 . - 31 mai 1982 . M . Jean-Paul Fuchs, attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les délais de paiement
de la pension versée par la Caisse nationale de retraite des agents des
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collectivités locales . En effet, pour les liquidations de retraite nouveau
régime, c 'est-à-dire co .cernant les personnes ayant été titularisées après le
1' janvier 1957. les personnels partant en retraite sont soumis à une attente
allant de trois à sept mois avant de percevoir leur pension de retraite . Il lui
demande de bien vouloir examiner ce problème et d 'envisager le paiement
d ' une avance dès le premier mois de départ en retraite.

Politique extérieure« Palestine )

15233. -- 31 mai 1982 . — M . Gilbert Gantier appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la récente venue en France d ' une équipe palestinienne
de football . Cette équipe de l 'O . L . P. a en effet joué à trois reprises sur notre
territoire, le dimande 2 mai à Vigneux, le jeudi 5 mai au Havre, le
vendredi 7 mai à Arcueil . contre des sélections de la Fédération sportive et
gymnique du travail . Il lui demande s' il est bien vrai que cette équipe de
football a bénéficié de l ' immunité diplomatique pendant son séjour en
France . empêchant ainsi tout contrôle de police et quelles forces de police ont
dû être mobilisées pour assurer la protection et le déplacement des joueurs
palestiniens .

Politique économique et .sociale
(tonds de développement économique et social).

15234 . -- 31 mai 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
rappelle que M . le ministre délégué chargé du budget vient de réduire
de 2 .15 milliards de francs les crédits affectés au Fonds de développement
économique et social (F . D . E .S. ), (ce qui porte à 3,55 milliards, les crédits du
F . D. E . S . , annulé en cinq mois) . Diminution destinée à financer une partie
des dépenses nouvelles inscrites dans le collectif budgétaire de printemps . II
lui demande, si cette mesure doit être considérée comme l ' amorce, de la
suppression, a terme du F . D . E . S.

Politique économique et sociale (généralités).

15235 . - 31 mai 1982 . — La récente publication par l'I . N . S . E. E . des
comptes provisoires de la nation pour l'année 1981 fait apparaître un taux de
croissance économique à peine égale à 0,3 p . 100 . M . Claude Birraux
demande à M . le Premier ministre si de tels résultats tiennent compte de
la politique de relance économique engagée par le gouvernement, compte
tenu du fait que dans le rapport de M . Barre sur la situation économique de
la France en mai 1981 . le chiffre de 0,5 p. 100 de croissance était avancé ; ce
chiffre n ' a pas été infirmé par ia commission des sages sur le bilan du
septennat précédent . Dans l 'affirmative, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour que cette politique se concrétise dans les meilleurs
délais .

Politique économique et sociale (politique monétaire).

15236. -- 31 mai 1982 . -- M . Claude Birraux demande à M . le
ministre de l'économie et des finances de bien vouloir lui
communiquer l 'évolution par mois de nos avoirs en devises depuis le mois de
juin 1981 .

Politique économique et sociale (inflation).

15237 . — 31 mai 1982 . — M . Claude Birraux appelle l'attention de
M. le mit . .atre de l'économie et des finances sur certaines solutions
préconisées dans le rapport récemment présenté au Conseil économique et
social intitulé o l ' inflation en France et les moyens d ' y remédier » . Dans les
actions envisagées, il est demandé de mettre un frein aux effets inflationnistes
de la gestion des finances publiques car l ' accroissement de la dépense
publique comporte des conséquences inflationnistes multiples . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour maîtriser cette évolution
inflationniste .

Entreprises (aides et prêts).

15238. - 31 mai 1982 . M . Claude Birraux appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur les difficultés que rencontrent les entreprises
privées en matière d ' investissements . Plus imposées que les entreprises du
secteur public, recevant moins de subventions que ces dernières, elles doivent
faire face à la concurrence étrangère ; de ce fait elles ne peuvent augmenter
leurs prix sans que leur compétitivité soit menacée . Il lui demande quelles
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Emploi et activité (politique de l'emploi).

15239 . 31 mai 1982 . . M. Claudu Birraux rappelle à M . le
ministre de l ' industrie les termes de sa réponse du 11 janvier 1982
(question 3012) . u Dès à présent le gouvernement a demandé aux entreprises
nationalisées d ' avoir un comportement exemplaire vis-à-vis de leurs sous-
traitants » . L' attitude d'uo certain nombre d ' entreprises nationalisées est en
contradiction flagrante avec ses déclarations . En effet ces entreprises
réintègrent dans leurs établissements des activités de sous-traitance, mettant
ainsi en péril l ' existence de nombreuses entreprises . Ces procédés inquiètent
vivement les industriels de la Haute-Savoie, et plus particulièrement les
1 100 décolleteurs de la vallée de l ' Arve déjà touchés par la récession.

Santé publique (hygiène alimentaire).

15240. - 31 mai 1982. — M . Claude Birraux demande à Mme le
ministre de la consommation de bien vouloir lui faire connaître l 'état
actuel de la réglementation concernant la présence de benzopyrènes et
d ' hydrocarbures aromatiques polycycliques dans les denrées alimentaires . II
lui demande si elle n 'envisage pas d 'y apporter des modifications au vu des
expertises et des analyses qui ont pu être effectuées.

Radiodiffusion et télévision (programmes).

15241 . — 31 mai 1982 . — M . Claude Birrau .c fait part à M . le
ministre de la communication de son étonnement devant la manière
dont a été relatée l 'Information sur les réunions tenues en région parisienne
sur les problèmes de l ' enseignement. Le rassemblement des unions
départementales des A . P . E . L . de l ' lle de France à la porte de Pantin a eu
droit à douze minutes d ' antenne . Le reportage sur la fête de l 'école laïque au
Bourget a bénéficié d ' un temps d'antenne plus de trois fois supérieur soit
quarante-quatre minutes . Il lui demande si, dans ces conditions, il estime que
la télévision a rempli sa mission en fournissant aux téléspectateurs une
information objective .

Eau et assainissement
(ordures et déchets : Hauts-de-Seine)

15242 . — 31 mai 1982 . --- M . Charles Deprez attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur les risques que font courir à la population de la zone
de la Défense la grève da employés d 'une entreprise de nettoiement.
L'accumulation de déchets de toutes sortes crée une situation insupportable
au point de vue de l ' hygiène . Il lui demande s' il se propose de prendre
d ' Urgence les mesures qui conviennent pour faire cesser ce te situation.

Départements et territoires d 'outre-mer
(départements d 'outre-nier : calamités et catastrophes).

15243 . — 31 mai 1982 . — M. Marcel Esdras expose à Mme le
ministre de l'agriculture que les agriculteurs des D.O M. et
particulièrement de la Guadeloupe connaissent en ce moment d 'énormes
difficultés qui tiennent pour une bonne part aux cyclones successifs qui ont
sévi sur ces régions, ainsi qu 'à d 'autres intempéries ou circonstances
climatiques défavorables. Certes, ces agriculteurs peuvent être indemnisés à
partir du Fonds de secours aux victimes des sinistres et calamités publiques,
mais ce compte ne permet pas une réparation suffisante des dommages
causés, ce qui est fort préjudiciable à l ' agriculture des D.O .M . qui ne cesse
de péricliter . Or . la loi n' 74-1170 du I I décembre 1974 a institué un régime
de garantie contre les calamités agricoles dans les D .O .M . Malheureusement
la mise en place de ce régime de garantie n ' est toujours pas réalisée du fait de
l'absence des textes d ' application et de différents arrêtés, lesquels n ' ont pas
été pris jusqu 'ici . En conséquence, il lui demande quelles mesures elle
envisage de prendre pour enfin amener la mise en place du régime de garantie
contre les calamités agricoles dans les D . O : M . tel qu ' il a été défini par la loi
de 1974 .

Crimes, clélits et contraventions
(sécurité des biens et des personnes : Paris).

15244. -- 31 mai 1982 . — M . Gilbert Gantier appelle à nouveau
l'attention de M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l'insécurité grandissante du bois de Boulogne . En
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plein jour, deux jeunes étudiants israéliens en vacances dans la capitale
viennent en effet d'y étre blessés par balles, dont l ' un mortellement, alors
qu ' ils se promenaient dans le bois de Boulogne . Il lui demande en
conséquence s ' il entend prendre des mesures efficaces pour permettre à tout le
moins aux touristes de circuler librement dans le bois de Boulogne pendant la
journée sans craindre de se faire attaquer à tout moment.

Agriculture f oopevutires . groupements et sociétés).

15245 . 31 mai 1982 . -- M . Alain Mayoud rappelle à M . le
Premier ministre les dispositions de l ' article 3(( de la loi n°81-1162 du
3(1 décembre 1981 qui stipule que les sociétés coopératives sont susceptibles
d ' augmenter leur capital social par des versements successifs des associés ou
l'admission de nouveaux associés . Il lui demande si les sociétés d ' intérêts
collectifs agricoles constituées sous la forme de sociétés anonymes et dont
l ' aetiv ité est similaire à celle des coopératives sont également concernées par
ces dispositions . Dans la négative . il souhaite lui voir préciser la nature et le
cadre juridique du Fonds commun de placement prévu à l ' article 32 de la loi
précitée .

Buirlrnenl et Ira'aur public. /emploi et asti ris'!.

15246 . 31 mai 1982 . M. Alain Mayoud attire l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur l'évolution très
inquiétante de la conjoncture du bàtiment et des travaux publics . Pour le
hàument, l ' activité, mesurée en heures travaillées (données corrigées), subit
un recul de

	

5 .7 p . 1(((1 si l ' on compare les trois derniers mois connus
(décembre 1981-tés rier 1982) à la période correspondante un an auparavant.
Le recul est plus accusé pour le gros oeuvre (

	

6,4 p . 100) que pour le second
scuv re (

	

4 .6 p . i 00) . Parallèlement à la baisse d' activité, l' emploi fléchit
continuellement . 42 p . 100 (de février 1981 à février 1982) pour l' effectif
ouvriers . Au-celà de la mesure d ' activité . les indices d 'évolution du marché
du logement (autorisations, mises en chantier) sont tendus vers la baisse
(respectivement I I p . 100 et - 15,4 p . 100 pour la période de référence
mentionnée plus haut) . Le département du Rhône est particulièrement
touché : chute de 38,4 p . 100 de mises en chantier de logement entre le
premier trimestre 1981 et le premier trimestre 1982 . Dans la même période,
les mises en chantier de locaux autres que le logement fléchissent de
39,6 p . 100 . II lui demande donc d'arrêter d ' urgence une batterie de mesures
financières d 'ordre général telles que l ' incitation des banques et organismes
financiers à privilégier le financement de nouveaux programmes de
construction, l ' instauration d ' un financement spécifique à la construction
(diminution des taux d ' intérêt . désencadrement du crédit) et la facilité de la
constitution de l ' apport personnel pour le candidat à l ' accession à la
propriété . Plus spécifiquement, il le presse de lever les blocages administratifs
qui font obstacle à certains projets locaux (S . E . M . A . L . Y . , S .C . 1 . C . , Office
d ' H . L . M . de la C'ourh . bureaux G .D .F . . de la rue Bellecombe . bàtiments
du Génie militaire . etc . . .) . Les 8 ((00 entreprises du bâtiment et des travaux
publics du département qui, pour un chiffre d ' affaires de 12 milliards,
représentent 50.000 actifs, soit 10 p . 100 de la population active totale,
attendent avec une légitime impatience la concrétisation des options du plan
intérimaire pour 1982 et 1983 dans ce domaine .

Elec(ricit' et gin. (centrales d 'E . D . F.

	

Aube).

15249. 31 mai 1982 . -- M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre de l ' industrie que, depuis le 26 avril 1982, l ' accès à leur lieu de
travail de prés de 400 salariés employés des entreprises du site nucléaire de
Nogent-sur-Seine . est rendu impossible par la présence d ' un piquet de grève.
La situation actuelle, du fait de la rupture du plan de charge de la centrale, ne
permet plus d ' assurer l ' emploi et oblige lesdites entreprises à recourir au
chômage technique . Cet arrêt de productivité est gravement dommageable
pour leur trésorerie et risque de mettre en cause leur existence même . déjà très
précaire dans le contexte économique présent . II en résulte également une
perte du pouvoir d ' achat durement ressentie par les salariés . Il lui demande
quelles instructions le gouvernement entend donner au Commissaire de la
République du département de l'Aube pour remédier à cette situation.

Impôts !maux I rase d 'habitation)

15250 . 31 mai 1982 . — M . Charles Millon demande à M . le
ministre délégué chargé du budget les conséquences qu ' il entend t irer
de l'arrêt du Conseil d ' Etat du 2i octobre 1981, n° 20656 Vacheyroux, qui,
infirmant la doctrine administrative, a jugé que les caravanes utilisées même
de manière permanente comme résidences principales ou secondaires, ne sont
pas imposables à la taxe d ' habitation, dès lors qu'elle ne constituent pas ces
propriétés bâties et ne sont pas soumises à la taxe foncière sur les propriétés
bâties .

Architecture /architecte,/

15251 . - 31 mai 1982 . – M . Victor Sablé appelle l'attention de M . le
ministre de l'urbanisme et du logement sur les conclusions du rapport
du Conseil régional de l ' ordre des architectes de la Martinique établi dans le
cadre de la consultation nationale pour la réforme de la loi de janvier 1977
sur l 'architecture . Si l ' on ne peut qu ' approuver le sens de ce rapport en ce
qu ' il exprime fortement le lien fondamental existant entre le statut libéral de
l ' architecte et sa liberté de création, si l ' on peut considérer que la création
d'ateliers publics d ' architecture est nécessaire pour des actions d ' information
du public, de consultation ou de conduite d ' opérations et d ' études générales,
il convient de veiller à ce que ces ateliers publics ne prennent en charge la
maitrise d ' oeuvre des opérations de construction qui relève essentiellement de
l ' architecte libéral et des autres professions faisant acte de création . II lui
demande quelle suite il entend donner à ce rapport et quelles mesures il
envisage de prendre pour s 'assurer que sera maintenue une séparation très
nette entre la maitrise d'oeuvre architecturale qui relève de la responsabilité
des architectes libéraux et des actions d'information et de conseil d ' études
générales que pourraient remplir les ateliers publics d ' architecture.

Transports urbains r R . A . T. P. : métro).

bnprit sur le revenu /charges déductibles).

15247 . 31 mai 1982 . M. Georges Mesmin expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que dans certaines grandes villes,
en particulier Paris . les termites sont un fléau qui menace dangereusement le
patrimoine immobilier . Les dépenses nécessaires pour le traitement sont très
onéreuses, cc qui n ' incite guère les propriétaires à prendre des mesures
préventives . II lui demande si ces dépenses ne pourraient être déduites du
revenu imposable pendant une période de quelques années . En effet, une
mesure incitative de cet ordre permettrait de lutter de façon plus efficace
contre ces insectes en suscitant un groupement des efforts dans le temps,
condition d ' une éradication totale dans un quartier donné.

Electricité et gae (centrales d ' E. D . F. : Aube/.

15248 . - 31 mai 1982 . — M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre du travail que, depuis le 26 avril 1982, l ' accès à leur lieu de travail
de près de 400 salariés employés des entreprises du site nucléaire de Nogent-
sur-Seine est rendu impossible par la présence d'un piquet de grève . La
situation actuelle, du fait de la rupture du plan de charge de la centrale, ne
permet plus d ' assurer l ' emploi et oblige lesdites entreprises à recourir au
chômage technique . Ce' arrêt de productivité est gravement dommageable
pour leur trésorerie et risque de mettre en cause leur existence même, déjà très
précaire dans le contexte économique présent . Il en résulte également une
perte du pouvoir d ' achat durement ressentie par les salariés . II lui demande
quelles instructions le gouvernement entend donner au commissaire de la
République du département de l ' Aube pour remédier à cette situation .

15252 . - 31 mai 1982 . - M . Jean-Guy Branger appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décealralisation sur l ' émission diffusée sur TFI, après le film de la soirée,
le 17 mai 1982 concernant le vol à ta tire dans le métro parisien organisé par
plusieurs familles d 'apatrides et de tziganes qui utilisent des enfants mineurs.
II lui expose que ces enfants ont déclaré qu ' ils volaient quotidiennement et
que les journalistes ont évalué le profit réalisé à 10 000 francs par jour . II lui
demande quelles mesures sont prises ou celles qu ' il compte prendre pour
restaurer la sécurité dans le métro parisien, mettre un terme aux activités de
ces groupes organisés en déférant les instigateurs devant les juridictions
répressives . et par la voie de l 'expulsion.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(collectivités locales : calcul des pensions).

15253 . 31 mai 1982 . - M . Jean-Michel Baylet attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le cas des fonctionnaires ou agents des
collectivités locales, mères de trois enfants dont l 'un est mort avant
d ' atteindre l 'âge de neuf ans . En effet ces femmes ne peuvent alors prétendre
à la retraite anticipée après quinze ans de fonction . Pourtant, la grossesse et
la naissance même de cet enfant défunt étant établies, eu égard au nombre de
chômeurs et aux difficultés que les collectivités locales rencontrent pour créer
des emplois, et au faible nombre d ' intéressées, il demande s ' il ne pourrait être
admis qu 'elles puissent faire valoir, comme des mères de trois enfants et plus,
leurs droits à une retraite anticipée.
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Sécurité sociale (prestations en nature).

15254. -- 31 mai 1982 . — M . François Loncle appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l 'absence de prise en
charge par la sécurité sociale de l ' acte pratiqué par un médecin lors de
l ' établissement du constat de décès d ' une personne . Les organismes de
sécurité sociale basent leur refus sur te fait qu ' il s ' agit d ' un acte administratif
et non d ' un acte médical . II lui signale que, dans certaines communes, il est
possible, pour accomplir cette formalité, de recourir aux services d ' un
,e médecin d ' état-civil ee rétribué par ces collectivités locales . D 'autre part, les
ayants-droit de travailleurs salariés peuven t prétendre au bénéfice du capital
versé par le régime d ' assurance-décès, sous réserve que l ' assuré décédé ait
occupé un emploi salarié au moins 600 heures au cours d ' une période de
six mois dans l 'année précédant le décès. Les pensionnés ou rentiers qui ont
cessé toute activité salariée n ' ouvrent pas droit au capital-décès . il apparait
donc qu ' un certain nombre de personnes bénéficient, à travers la gratuité ou
le capital décès . d ' une couverture indirecte . II lui demande donc si elle
envisage de faire admettre !e remboursement de cet acte par les organismes de
sécurité sociale.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(enrplorés de notaires : caisses).

15255 . 31 mai 1982 . — M . Paul Chomat attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale, sur les problèmes que
connaît aujourd' hui le régime spécial de retraite et de prévoyance des salariés
du notariat et lui demande les dispositions qu ' elle compte prendre, avec les
organisations syndicales représentatives, pour confirmer les engagements pris
par ses représentants a savoir : 1° versement de la subvention d ' équilibre;
2° mise au point de la révision du calcul de la compensation.

Assurances (assurance automobile).

15256. - 31 mai 1982 . — M . Théo Vial-Massat attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur plusieurs cas dont il a eu
connaissance. En effet, plusi e urs personnes victimes d ' actes de vandalisme
répétés contre leur véhicule, se sont vus résilier leur contrat d 'assurance par
les compagnies qui s ' appuient sur l 'article L . 113-12 du code des assurances,
ex article 5 de la loi du 13 juillet 1930. il tient à souligner le caractère injuste
de cette mesure qui pénalise doublement les victimes de ces faits . déjà
traumatisées par la perte totale ou partielle de leur véhicule . De plus, du fait
de la résiliation de leur assurance par l ' assureur, ces personnes ne peuvent
plus s 'assurer dans d 'autres compagnies . En conséquence, il lui demande :
1° quels recours ont ces personnes pour pouvoir assurer leur véhicule, afin
d ' être en règle avec la loi qui a rendu les assurances obligatoires ? 2° quelles
mesures peuvent être prises pour éviter que de tels cas se renouvellent, surtout
dans le contexte actuel où le vandalisme est devenu un fait quotidien vécu par
des millions de citoyens '' 3° si le gouvernement n ' envisage pas d ' apporter des
modifications à une loi édictée dans une période où le nombre de véhicules
était minime et où le vandalisme contre ceux-ci n'existait pas ou si peu ?

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

15257 . -- 31 mai 1982 . — M . Georges Hage attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les inquiétudes
éprouvées par une large fraction des personnels des Centres d 'aide par le
travail du fait de la menace de dénaturation de la vocation de ces
établissements contenue dans l ' annexe l0 à la convention collective du
15 mars 1966 qui a reçu l ' agrément ministériel du 25 mars 1982 . L' article 30
de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975 d ' orientation en faveur des personnes
handicapées et le décret n° 77-1546 du 31 décembre 1977 ont entendu définir
la vocation des établissements sociaux que constituent les C .A .T . par la
dualité fondamentale de leur mission : « Structure de mise au travail et
structure médico-sociale dispensant les soutiens du premier type qui
conditionnent l' activité productive et des soutients du deuxième type qui
visent à donner aux intéressés les moyens d ' une insertion sociale et
professionnelle » . La circulaire du 31 octobre 1978 relative aux C .A .T.
(Journal officiel du 16 janvier 1979 N . C. 517) précise d 'ailleurs dans son titre
premier (§ 110-2) que la vocation de l ' établissement se trouverait gravement
altérée par l ' absence de soutien psychologique ou socio-éducatif . II convient
d ' ajouter que dans uns, telle hypothèse, toute possibilité d ' insertion sociale et
professionnelle se trouve exclue et qu' un tel établissement fonctionne en fait
comme un « ghetto » pour travailleurs handicapés assujettis à une exigence de
tre vail excédant souvent leurs capacités physiques et mentales, et maintenus
légalement en marge du droit du travail . Or, il semblerait que l ' annexe 10
introduirait une logique de fonctionnement rendant possible un tel abandon
des missions légales du C . A . T. notamment en permettant le recrutement et le
financement par le prix de journée de personnels de production (ingénieur,
chef de fabrication, agent de planning, dessinateur, ouvriers de production,

etc . ) au détriment des personnels éducatifs . II lui demande de bien vouloir
préciser ses intentions pour ce qui concerne la place et la durée des deux types
de soutien dans le cadre de l 'application de l'annexe !0 et de donner toutes
assurances susceptibles d ' ape 'ser les craintes légitimes éprouvées par les
personnels éducatifs actuellement en fonction, notamment par des
informations statistiques permettant d ' apprécier la réalité des possibilités
d 'accession au milieu ordinaire de production pour les travailleurs
handicapés en C ' . A .T .

Sécurité sociale r hebu°lieiaire' .s 1.

15258 . 31 niai 1982 . - M . Roland Mazoin demande à Mme la
ministre de la solidarité nationale quelle est la date d ' entrée en
application de la loi n° 82-1 du 4 janvier 1982 par laquelle les personnes qui
ont épuisé leurs droits à indemnisation de chômage, conservent le bénéfice
des prestations de sécurité sociale . Cette loi a-t-elle effet rétroactif et peut-elle
concerner les chômeurs toujours à la recherche d' un emploi mais ayant perdu
leurs droits à indemnisation en 1980?

Chômage : indemnisation
(allocation de garantie de ressources).

15259 . — 31 mai 1982 . -- M . Roland Mazoin demande à M . le
ministre du travail si les demandeurs d 'emploi àgés de cinquante-cinq ans
et ayant cotisé trente-sept ans et demi au régime retraite bénéficient des
dispositions légales de pré-retraite avec garantie de ressources et à quelles
conditions ?

Etablissement .s d'hospitalisation de soins et de cure (personnel).

15260 . - 31 niai 1982 . M . Roland Mazoin expose à M . le
ministre de la santé que la nécessité, pour les médecins du travail du
personnel hospitalier, d ' entretenir leurs connaissances dans les divers
domaines entrant dans le cadre de leurs missions, et leur perfectionnement
permanent ne saurait être discutée, si l 'on veut que la protection médicale du
personnel des établissements visés à l 'article L 792 du Code de la santé, ainsi
que de l ' Assistance publique à Paris soit assurée dans les meilleures
conditions possibles . C ' est ce qu ' avait compris le docteur Jacques Mehl . En
1963 . il organisa :i Strasbourg les premières journées nationales d ' étude et
d 'information de médecine préventive du personnel hospitalier . Ces journées
nationales se sont régulièrement tenues depuis tous les deux ans : l ' association
nationale de médecine du travail du personnel des hôpitaux, née en 1967 et
présidée par le professeur Jacques Bourret de Lyon, constitue, entre ces
successives manifestations, un organisme permanent, et organise, les années
intermédiaires des journées d'études consacrées à des sujets plus pratiques.
L ' ensemble des rapports et communications présentés à ces journées
constitue une somme, à laquelle il ne serait pas exagéré de donner le nom de
traité de la médecine du travail du personnel hospitalier, sans cesse tenu
jour . Il est donc très souhaitable que le plus grand nombre possible des
praticiens en cause puisse y participer . Par ailleurs il est certain que les
médecins du travail dont il s 'agit, entrent dans le champ d' application du
décret n° 78-517 du 30 mars 1978, relatif à la formation professionnelle
continue des agents non titulaires des établissements hospitaliers . Il est non
moins certain que le crédit de I p . 100 de la masse des salaires affecté aux
frais de formation professionnelle continue comprend, dans son assiette, les
rémunérations allouées à ces médecins et que, de ce fait, il comporte donc
également les dépenses de formation continue des médecins de médecine
préventive du personnel hospitalier. A l 'occasion des journées organisées à
Toulouse, en octobre 1981 par l ' université Paul Sabatier et l 'association
nationale de médecine du travail du personnel des hôpitaux, les
établissements hospitaliers ont, cri conséquence, demandé à la section
régionale de l ' association nationale pour la formation continue du personnel
hospitalier dont chacun d ' eux relève, la prise en charge des trais entraînés par
la participation de leurs médecins du travail-aux journées précitées . Elles ont
en général accepté . L ' une d 'elle au moins a cependant opposé un refus . Clans
ces conditions, il lui demande s ' il est normal qu ' une association de droit
privé, comme l'A . N . F . P . H . recevant des fonds dont le caractère public est
indiscutable, exerce, par l 'intermédiaire de ses sections régionales, un pouvoir
discrétionnaire pour apprécier si des journées organisées pour une catégorie
particulière d ' agents hospitaliers sont, ou non, dans le cadre du décret du
30 mars 1978 et, dans l ' affirmative, les mesures qu ' il compte prendre pour
assurer la formation continue des médecins du travail du personnel
hospitalier .

Enseignement préscolaire et élémentaire (personnel).

15261 . -- 31 mai 1982 . — M . Vincent Porelli attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la disparité qui existe en
matière d ' indemnité-logement entre un instituteur titulaire ayant un poste
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fier et un instituteur titulaire travaillant sur plusieurs écoles de la mème
commune . En effet . alors que le premier s'il n ' occupe pas un logement de
fonction reçoit 8011 francs environ, le deuxième . dans la même commune, ne
peut pas recevoir cette indemnité . Il doit se contenter d ' une indemnité
spéciale sersée chaque mois par la trésorerie générale qui s 'élève à 150 francs
depuis une dizaine d ' années . Ainsi . sur une année la différence entre les
indemnités perçues par ces deux instituteurs s ' élève à 7 800 francs . Cette
situation est diff icilement justifiable . C ' est pourquoi il lui demande quelles
dispositions il compte prendre pour que les indemnités de logement versées
aux Instituteurs ayant un poste fisc et aux instituteurs n ' ayant pas de poste
lise soient Identiques.

,tnClrll~ ernnhul lu!c : lninis/ire (administration Centraie'l.

15262 . 31 mai 1982 . M . Roland Renard appelle l'attention de
M . le Premier ministre sur la destination des locaux actuellement occupés
par les ministères de l 'économie et des finances et des anciens combattants qui
sont appelés à être modifiés . il est nécessaire d 'envisager une nouvelle
implantation des services concernés . Les prévisions d ' aménagement du
quartier Gare de Lyon Bercy semblent avoir pour conséquence de transférer
en partie les services du ministère de l 'économie et des finances sur des
terrains actuellement affectés au ministère des anciens combattants . Une telle
solution aurait sraisemhlahlement pour effet le démantèlement géographique
du ministère des anciens combattants. ce qui serait préjudiciable tant pour les
ressortissants que pour les personnels . En conséquence il lui demande de lui
indiquer les arbitrages qu ' il entend rendre afin de concilier les intérêts en
présence .

( 'hurhun t huuii/eres : Lorraine).

15263 . 31 mai 1982 . -- P . Paul Bladt appelle l'attention de M . le
ministre de l ' industrie sur le fait que la relance de l ' exploitation
charbonniere du bassin de Lorraine va entraîner de nouveaux affaissements
miniers sur le territoire de certaines communes. Les événements intervenus
ces derniers jours à l ' ouest du bassin à Ham-sous-Varsberg sont significatifs.
('est également le cas en particulier de la commune de Cocheren où les
extractions en cours auron t. des conséquences en surface dès l ' année 1982,
dont une modification du régime des cours d ' eau traversant le ban communal
qui inquiète légitimeraient la population après les incndtions de
l 'automne 1981 . Sans avoir été destinataire de l ' étude technique complète et
du dossier d ' impact . la municipalité a été informée que des études sont en
cours aux houillères du bassin de Lorraine sur les conséquences des
modifications du relief et sur les mesures préventives et curatives
ensisegeables pour y faire face . Cependant, elle constate que ce, mesures
presentises concernant les cours d 'eau, risquent d ' intervenir tardivement
dan, la mesure où les formalités préalables d'enquête hydraulique, prévue à
1 article 107 du code rural, ne sont pas encore engagées alors que
l 'exploitation est en cours . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaitre quelles sont les dispositions prévues en cours et en fin
d'exploitation pour pallier les conséquences de celle-ci sur l ' environnement en
surface et quelles sont les modalités d ' information de la population.

Charbon t houillères : Lorraine).

15264 . 31 mai 1982 . -- P . Paul Bladt appelle l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur le fait que la relance de l ' exploitation charbonnière du bassin de Lorraine
xa entraîner de nouveaux affaissements miniers sur le territoire de certaines
communes . Les événements intervenus ces derniers jours à l ' ouest du bassin à
Nam-sous-Varsberg sont significatifs . C ' est également le cas en particulier de
la commune de Cocheren où les extractions en cours auront des conséquences
en surface dés l ' année 1982 . dont une modification du régime des cours d 'eau
traversant le ban communal qui inquiète légitimement la population après les
inondtions de l'automne 1981 . Sans avoir été destinataire de l ' étude
technique complète et du dossier d ' impact, la municipalité a été informée que
des études sont en cours aux houillères du bassin de Lorraine sur les
conséquences des modifications du relief et sur les mesures préventives et
curatives envisageables pour y faire face . Cependant, elle constate que ces
mesures préventives concernant les cours d ' eau . risquent d ' intervenir
tardivement dans la mesure où les formalités préalables d ' enquête
hydraulique . prévue a l 'article 107 du code rural, ne sont pas encore engagées
alors que l 'exploitation est en cours . En conséquence, il lui demande de lui
faire connaitre quelles sont !es dispositions prévue? en cours et en fin
d ' exploitation pour pallier les conséquences de celle-ci sur l 'environnement en
surface et quelles sont les modalités d ' information de la population .

Di/rose miniulere' (pe'rsonne'l).

15265 . 31 niai 1982. M . Roger Duroure attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des 843 ouvriers du livre de
la défense nationale . En effet . malgré les propositions faites en
noscnthre 1981 pour intégrer les ouvriers du livre de la défense nationale au
bordereau général de salaires des ouvriers de l 'Etat, ils sont toujours
maintenus dans un statut particulier . En conséquence . il lui demande quelles
mesures il compte prendre pour que cette intégration se réalise
prochainement .

Eh . ' ge ( nr4u(.

15266 . 31 mai 1982. M. Pierre Forgues appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur l ' utilisation du crédit de
50 millions de francs prévu lors de la conférence agricole annuelle de
décembre 1981 en faveur des zones sèches . Il souhaite savoir si ce crédit a été
utilisé en tout ou partie et pour quelles actions . Dans le cas où celui-ci n ' a pas
été employé en totalité . il lui demande s ' il ne serait pas possible de l ' affecter
pour compenser la perte de revenu des éleveurs ovins consécutive au retard de
la lixauon des prix européens a Bruxelles.

Elevage /hélai/).

15267. 31 mai 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l 'attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur les méfaits causés par l ' utilisation
et l'abus fait des cestrogénes naturels ou artificiels dans l ' alimentation du
bétail . Ainsi . et particulièrement en ce qui concern5 la viande de veau, il lut
parait nécessaire que les pouvoirs publics appliquent plus sévèrement la loi
interdisant ces produits . Il lui demande donc quelles mesures elle compte
prendre, propres à meure fin à ces pratiques tout à fait condamnables.

Llahli.vsevnents d'hospitalisation . de soins et de cure
(ce'ntre's hospitaliers .. Smine-el-Loirel.

15268 . — 31 mai 1982 . — M . Pierre Joxe appelle l ' attention de M . le
ministre de la santé sur l ' inquiétude qu ' a provoquée l 'annonce de la
réduction très importante pour l'année 1982 des crédits de l ' Etat affectés à la
Bourgogne sur le chapitre 66-11 . article 20 : équipement sanitaire . Cette
réduction de crédits, si elle n 'était pas reconsidérée, entraînerait l ' arrêt des
travaux de réfection de l ' hôpital Hôtel-Dieu du Creusot dont la première
tranche subsentionnée par la commune et le département de Saône-et-Loire
est sur le point de s ' achever . En conséquence, il lui demande de lui faire
connaître les mesures qu ' il compte prendre pour permettre aux collectivités
locales concernées la poursuite et l ' achèvement des travaux en cours.

Etuhli .ssena'nts d 'hospitalisation de soins et de cure
(personnel).

15269 . 31 mai 1982 . -. M . Louis Lareng rappelle à M . le ministre
de la santé les termes de sa question écrite n° 2277 du 14 septembre 1981
portant sur le paiement du voyage aux agents originaires des D .O .M .-
T .O . M . à laquelle il n ' a pas été répondu à ce jour et dont un premier rappel
axait été effectué le 22 février 1982 sous le n° 10204.

Elahlissei unis d 'hospitalisation . de soins et de cure
(personnel).

15270 . 31 mai 1982 . - M . Louis Lareng rappelle à M . le ministre
de ta santé les termes de sa question écrite n° 5870 du 30 novembre 1981
portant sur l ' anomalie dans le déroulement des carrières pour les personnels
titulaires de la licence des sciences et techniques des activités sportives . . . à
laquelle il n ' a pas été répondu à ce jour. et dont un premier rappel avait été
effectué le 1 " mars 1982 sous le n° 10368.

Professions et activités n'édicules (médecine préventive).

15271 . - 31 mai 1982 . --- M . Louis Lareng rappelle à M . le ministre
de la santé les termes de sa question écrite n° 6125 du 24 novembre 1982
portant sur la réglementation du personnel hospitalier à laquelle il n ' a pas été
répondu à cc jour et dont un premier rappel avait été effectué le 1 " mars 1982
sous le n° 10369 .
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Logement / h . L . .11 . : Haute-Garonne)

15272 . 31 mai 1982 . M . Louis Lareng rappelle à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement les termes de sa question écrite n° 8294
du 18 janvier 1982 portant sur les mesures qu ' il compte prendre en faveur des
H . L . M . du quartier d ' Empalot de Toulouse . à laquelle il n ' a pas été réponds
u ce jour .

Circulais. (circulation urbaine).

15273 . 31 mai 1982 . - M . Louis Lareng rappelle à M . le ministre
de la santé les termes de sa question écrite n° 10331 du 1 " mars 1982
portant sur les médecins qui n ' ont pas versé leurs cotisations à l ' ordre
national des médecins à laquelle il n ' a pas été répondu à ce jour.

Enseignement agricole l(mctilnrnement).

15274. - 31 mai 1982 . -- M . Christian Laurissergues attire
l ' attention de Mme le ministre de l ' agriculture sur les revendications
formulées par l ' Union fédérale des associations de parents d 'élèves de
l ' enseignement agricole public . et qui sont : 1° la nécessité de conserver un
enseignement agricole public de qualité pourvu de tous les moyens
nécessaires, à savoir : -- un personnel d 'enseignement général, technique et
d ' cducation en nombre suffisant : ---des moyens et un matériel agricole
moderne et de qualité ; - - des établissements pourvus d 'exploitations
adaptées à une bonne préparation à l ' entrée dans la vie active ; -- un
équipement d ' initiation à l ' informatique ; 2° le maintien de l 'enseignement
agricole public sous la tutelle du ministère de l ' agriculture, seul garant de
l ' adaptation permanente du monde agricole à l ' évolution des techniques ; 3° la
participation des associations de parents d'élèves à l 'établissement d ' une
véritable carte scolaire de l 'enseignement agricole public et à sa mise en
application dans les meilleurs délais ; 4° l'installation rapide d ' internats
féminins dam. tous les établissements ; 5° une meilleure information sur
l 'enseignement agricole public, au niveau de l ' orientation (C.1 .0 .) . Il lui
demande quelles sont se intentions à ce sujet.

Professions et setivités paramédicales
(laboratoires d 'analyses de biologie médicale).

15275 . . 31 mai 1982 . -- M . Christian Laurissergues attire
l 'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des salariés de
laboratoires d 'analyses extra-hospitaliers par rapport à celle des employés du
secteur public . Il existe en effet de grandes disparités : au niveau des
classifications (schéma de carrière pour les personnels de la C.C .51 NL et de
l ' hôpital public n ' existant pas pour les salariés des laboratoires d ' analyses et
de la pharmacie), au niveau des salaires, ainsi qu ' au niveau des conditions de
eravail (par exemple. heures supplémentaires non payées ou non récupérées).
Le 30 juin 1981, il a été procédé à une revalorisation de 36 p . 100 de la grille
conventionnelle, mais aucune révision des classifications n 'a c.té proposée . En
février 1982, trois propositions éma c iant de trois chambres patronales ne
parvenant pas à s ' entendre ont été t'estes, dont le seul aboutissement a été une
rupture de négociations . Cette situation est partic'ilièrcment mal ressentie en
Lot-et-Garonne, où le personnel coeeerné (120-150 salariés) éprouve des
difficultés pour se faire représenter, du fait ae sa dispersion . Il lui demande
quelles mesures il compte prendre pour remédier à cette situation, et s ' il
envisage de donner suite à leurs revendications, qui semblent pour le moins
légitimes puisqu ' il s ' agit : 1 ° du réajustemert trimestriel des salaires ; 2° de la
négociation d ' une nouvelle classification ; 3° de la réduction effective du
temps de travail ; 4° et de la possibilité pour les entreprises de moins de dix
salariés d ' avoir des délégués du personnel.

Fonctionnaires et agents publics (rémunérations).

15276 . — 31 mai 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur une discrimination frappant les
fonctionnaires en matière d ' octroi de subventions . Il apparais en effet que les
fonctionnaires, dont les enfants vont en colonie de vacances à l ' étranger, ne
peuvent percevoir la subvention accordée à cet effet par le service d 'action

sociale pour les personnels du ministère dont ils dépendent . Cependant, dans
le secteur privé, les caisses d ' allocations accordent cette subvention pour les
colonies de vacances à l 'étranger alors que les fonctionnaires ne peuvent y
prétendre que pour la France Il lui demande donc quelles mesures il compte
prendre pour remédier à cette discrimination.

Forrctinnnaires et agents publics (femmes).

15277 . -- 31 mai 1982 . — M . René Olmeta attire l ' attention de M . le
ministre de la justice sur la situation des femmes divorcées admises à
occuper un poste dans la Fonction publique . Il leur faut, à cet effet, produire
un certificat de nationalité pour l'établissement duquel il est nécessaire de
fournir le duplicata de l ' acte authentique de naissance de leur ex-épcux . Or, il
semblerait qu 'en vertu de l ' article 10 du décret du 3 août 1962, modifié par les
décrets du 15 février 1968 et du 2 octobre 1968, il ne peut étre fait droit à leur
démarche, du fait mime de la rupture de mariage . La seule possibilité ouverte
à ces femmes serait de faire appel à leur ex-conjoint . Cela peut constituer
pour elles des difficultés réelles (désagrément de la démarche, impossibilité de
joindre l 'ex-mari, mauvaise volonté de la part de ce dernier) . En conséquence.

lui demande s ' il ne serait pas possible à ses services d'étudier, en liaison
avec ceux de filme le ministre des droits de la femme, des dispositions propres
à remédier à ce problème.

Service national (appelés).

15278 . --- 31 mars 1982. M. Michel Sapin, appelle l'attention de
M . le ministre de la défense sur le choix des chants militaires pratiqués
lors des périodes d ' instruction des appelés . Alors qu 'ils existe un carnet de
chants réalisé par le Conservatoire militaire de musique de l ' armée de terre et
approuvé le 12 mai 1980, certaines unités ont recours à des hymnes peu
compatibles avec l ' idéal républicain et démocratique, tels « les Lansquentes »,
« la petite piste », chant de l ' Afrika Korps ou « les chacals », chant de
l 'O .A .S . . quand il ne s' agit pas de e< Contre les Viets » . Il semble qu ' au
carnet de chant réglementaire soit préféré une brochure intitulée «Chants
d ' Europe» où ne figure pas moins d ' une douzaine de chante allemands de la
deuxième guerre mondiale . La circulation de cette brochure a été attestée
dans les unités de combat des F . F .A . et lors des stages de préparation
militaire parach :.tiste . En conséquence, il lui demande qu ' un contrôle plus
strict des chants militaires soit pratiqué afin de mettre l 'institution militaire à
l ' unisson des institutions républicaines.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(calcul des pensions).

15279. — 31 mai 1932 . — M . Jean-Pierre Sueur attire l'attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur l ' application aux professeurs de
l ' enseignement techniques de l ' ordonnance n° 82-297 du 31 mars 1982,
relative à la cessation anticipée d ' activité des fonctionnaires . Le statut des
professeurs de l 'enseignement technique prévoyait, en effet, qu ' ils ne
pouvaient exercer leur fonction que s ' ils avaient atteint l'âge de vingt-cinq ans
et s ' ils justifiaient de cinq années d 'activité professionnelle . Ces cinq années
sont comptées comme bonification à l' âge de la retraite . Si l ' on ne prend pas
en compte, à l 'intérieur des trente-sept années et demi prévues dans
l ' ordonnance . des cinq années exercées hors de la fonction publique, mais
cependant néç e ssaires pour entrer dans la fonction publique, cette
ordonnance ne pourra pas s 'appliquer à cette catégorie de personnels . II
paraîtrait donc logique que ces cinq années soient comptabilisées dans le
calcul du temps d 'activité pris en considération par l ' ordonnance . Il lui
demande quelle est sa position à cet égard.

Handicapés (politique en faveur des handicapés).

15280 . — 31 mai 1982 . — M . Adrien Zeller expose à M . le ministre
des anciens combattants la situation des grands mutilés de guerre qui
éprouvent souvent des difficultés à entreprendre des démarches
administratives et médicales pendant leurs heures de travail . Il lui demande
de bien vouloir lui préciser quelles facilités il compte attribuer à ces personnes
pour leur permettre de s ' absenter de leur lieu de travail pour effectuer lesdites
démarches et ainsi de ne pas les défavoriser par rapport à leurs collègues de
travail qui eux n ' ont pas ces problèmes de santé .
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REPONSES DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECRITES

PREMIER MINISTRE

Flet r nr,~unnuhun dr I 'l:7ul r.

6930 . 14 décembre 1981 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le Premier ministre que plusieurs parties de la France métropolitaine
sont soumises à un régime législatif ou fiscal spécifique (Alsace-Lorraine.
zones franches de l ' Ain et oc la Iiaute-Sasoie . . . 1 . II souhaiterait qu ' il lui
indique quelle est la liste de ces territoires et qu ' il lui précise s ' il ne lui semble
pas opportun de procéder à une rénotation, ai une simplification et à une
erditicaion des dispositions tégistatises ou fiscales qu ' il serait éventuellement
souhaitable de conserver dans les zones concernées

F lut t orgunuahut di' l •Elul i.

12038 . 5 ,nril 198'2 . M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
Premier ministre que sa question écrite n° 6930 du 14 décembre 1981 n 'a
toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui en renouvelle les
ternes et Il lui rappelle que plusieurs parties de la France métropolitaine sont
soumises ii un régime législatif ou fiscal spécifique (Alsace-Lorraine, zones
franches de l ' Ain et de la Haute-Savoie . .) II souhaiterait qu ' il lui indique
quelle est Li liste de ces territoires et yu il précise s' il ne lui semble pas
opportun de procéder à une rénovation, à une simplification et à une
codification des dispositions législatives ou fiscales qu ' il serait éventuellement
souhaitable de conserver dans les zones concernées.

R,`ponse . Les dispositions fiscales particulières applicables, notamment
en In tttére de publicité fonciére et hypothécaire, dans les départements de la
Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin découlent de l'existence du livre
foncier institué par une loi allemande de 1881 et introduit dans ces
départements par une loi du 6 décembre 1899 . Elles sont codifiées aux
articles 649 du code général des impôts et 250 . 253, 267 de son annexe III . Le
litre foncier est placé sous l ' Autorité des magistrats de l ' ordre judiciaire . Le
nunistére de la justice n'envisage pas, compte tenu de son bon
fonctionnement . ' t e le réformer . Cependant la gestion du livre foncier par
soie untormatique est actuellement à l ' étude . En outre, certaines taxes
annexes comme la taxe d ' apprentissage et la taxe pour frais de chambre de
nmetiers sont perçues dans ces départements selon des modalités particulières
qui sont précisées respectivement aux articles 230 B et 1601 du code général
des Impôts . Par ailleurs . les zones franches de l ' Ain et de la Haute-Savoie
relèvent d ' un régime douanier spéi'i fique mais demeurent soumises en toute
autre matière fiscale aux mimes dispositions légales et réglementaires que
l'ensemble du pays . Elles sont au nombre de trois : la zone du pays de Gex et
les zones sardes de Saint-Gmgolph et de Saint-Julien en Genevois . Le régime
des lunes franches tel qu ' il a été défini par les traités de Paris et de Turin de
1815 et 1816 se caractérise par le recul de la frontière douanière française en
deçà de la frontière politique, à la limite intérieure des zones . Il se traduit par
l' application d ' une franchise des droits de douanes à l'entrée en Suisse de
certains produits agricoles zoniens, à l ' importation en zones franches des
prod jus suisses ou étrangers et à l 'entrée dans le territoire douanier français
des produits d ' origine ionienne . Ce régime particulier, codifié aux
articles 286 à 291 du code des douanes, requiert la mise en place d ' une
réglementation particulière et d 'un dispositif de contrôle visant à éviter les
infiltrations de produits étrangers à travers la ligne douanière intérieure, au
bénéfice de la franchise accordée aux produits zoniens.

Conseil constitutionnel r/oucuonnement).

9574 . 15 février 1982 . M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le Premier ministre de bien vouloir lui faire connaitre . 1 °quel est le
nombre total de requêtes adressées au Conseil constitutionnel par soixante
députés ou soixante sénateurs depuis la modification de l'article 61,2 de la
Constitution par la loi constitutionnelle n° 74-904 du 29 octobre 1974
jusqu ' au mois de mai 1981 : 2° quel est le nombre de ces requêtes qui
émanaient de députés ou de sénateurs appartenant au groupe socialiste de
l' Assemblée nationale ou du Sénat : 3° même question pour le groupe
communiste.

Réponse . - Les nombreuses décisions rendues par le Conseil
constitutionnel font l ' objet d ' une publication annuelle . Cependant, devant la
difficulté chaque année grandissante de saisir dans son ensemble cette

jurisprudence . ou d ' en Isoler une des caractéristiques ainsi que se le propose
d 'ailleurs l'honorable parlementaire . a été publiée la » Table analytique des
dérivons de 1959 à 19811 u . Cet ouvrage donne toutes les Indications relatives
a la saisine lorsque la demande est présentée en application notamment de
l ' article 6l alinéa 2 de la Constitution . Toutefis, si la vocation essentielle de
la :able est de rendre compte le plus exactement et le plus completement
possible du contenu des décisions, l ' analyse ne retient avant tout que les
clemenn qui permettent d e cerner la question de droit posée . Tous les autres
éléments de la requéte, di .r l ' origine politique des groupes de l ' Assemblée ou
du Sénat . qui n'ont pas u)ntéréi pour co .aprendre et évaluer le sens de la
réglo de droit dégagée ne sont pas répertoriés Pour cela il convient de se
reporter au texte méme des décisions, dont les références de publication au
recueil annuel ou au Journal ol/iiiei sont données dans la table analytique.

As sunau e lnuu/diht' doms i pensions 1.

9639 . 15 1esr1er 1982 . Mme Colette Chaigneau attire l'attention
de M . le Premier ministre sur la disparité des é' tluaitons de taux
d 'unandité selon les barèmes . S'il est concevable que le procédé de calcul de
la pension ou allocation soit différent selon qu ' il s ' agisse d ' une réparation
lorfaitaire (accident de travaill e intégrale (fonctionnaire) ou majorée du fait
de son caractère particulier (hles,ures de guerre), il apparait absolument
illogique que le calcul du taux de l ' atteinte à l ' intégrité physique, psychique et
Intellectuelle ne soit pas le méme pour tous en ce qui concerne la seule nature
du handicap . En effet, d ' autres éléments (notamment aptitudes et
qualification professionnelle) entrent en ligne de compte pour l ' évaluation de
la capacité de travail professionnel (sécurité sociale) . II parait indispensable
qu ' un guide-barème national des invalidités -- le même pour tous . y compris
pour la réparation oi es dommages corporels subis en droit commun (accidents
de la soie publique par exemple) -- soit publié . En attendant cetté
publication, et tout en consenant aux intéressés le bénéfice des avantages
acquis antérieurement . et,c lui demande s'il est dans ses intentions de faire
appliquer par les ministères intéressés les dispositions édictées par l ' un des
baronnes officiellement reconnus.

Réponse . Le problème posé par l 'actuelle diversité des critères de
reconnaissance du handicap en fonction de chaque législation est un de ceux
qui préoccupent tout particulièrement le ministre de la solidarité nationale.
C' est pourquoi, une réflexion est actuellement entreprise au sein de son
département en vue de parvenir à une harmonisation de la protection des
différentes catégories de handicapés, notamment en ce qui concerne une
unification de l'appréciation médicale de l ' incapacité de travail quelle qu 'en
soit l ' origine .

Déportemen ts ei territoires d 'outre-nier
(départements d 'outre-mer : agriculture).

10089 . t1 février 1982 . - M . Ernest Moutoussamy informe M . le
Premier ministre que des décisions importantes ont été prises à la
conférence agricole annuelle du 8 décembre dernier . Cependant . d ' une façon
generale, jamais ces conférences agricoles annuelles n 'ont abouti à une
décision pour le compte des D.O .M. Cela est d 'autant plus regrettable que
les Caisses régionales de Crédit agricole mutuel des D .O .M . participent à la
constitution des excédents qui sont répartis au profit des bénéficiaires des
décisions prises à la conférence agricole . Le revenu agricole de ces
départements semble justifier un chapitre d ' aide spécifique pour eux, à
l ' exemple de la Corse et des montagnes sèches de la métropole . II lui demande
si ii l ' avenir la conférence agricole annuelle n ' entend pas réserver une ligne
spécifique aux D .O .M.

Réponse . -- II est fait observer à l ' honorable parlementaire les
considérations suivantes : 1° Il serait certainement souhaitable de disposer
dans les départements d'outre-mer d ' indicateurs de revenu comme en
métropole . Les travaux actuels de I ' 1 . N . S . E . E . et du S .C . E . E . S . devraient
permettre de progresser dans ce domaine et à terme d 'apprécier l ' évolution du
revenu de la branche agricole . A l 'heure actuelle force est de constater que
nous ne disposons pas des instruments de mesure adéquats . 2° Cette
remarque étant faite, l 'agriculture des départements d 'outre-mer bénéficie de
longue date de mesures qui lui sont propres . Ainsi la production bananiére
dispose d ' un marché protégé pour lequel un prix moyen pondéré est fixé
annuellement, ce qui permet de soutenir très efficacement le revenu des
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planteur, Ainsi la production de sucre de canne et de rhum benclic .enl de
quota de production ou de contingents La lit etc sucre reçoit des aides
nationales qui , ajoutent au pris garanti communautaire 114 ME sont
bene :i ce titre au budget I952 . Le 1 0 R M . A . et le F. I U .O . P1.
intersiennent égaiement en tapeur de la banae . du geruuunCde l ' élevage et
de dis erses autres cultures Enfin . la solidante nationale joue à plain lorsque
les departements d'outre-nier sont rasages pur de, cataclysmes cyclones
I)as d et 1 redent.: aux Antilles en I97C, cyclone Hyacinthe à la Réunion
en 19811 . cyclone Allen aux Antilles en 1980 pour ne parler que des récents et
de, plus Important

LJcrlion, t el relt' rendu ni «tintai dei nrunr/iIls I

10124 . 22 Rimer 198 22. M . Henri Bayard demande à M . le
Premier ministre de bien vouloir lut préciser, avant les élections
cantonale, . ses Intentions en mutere de cumul des mandats . et ce . afin que les
candidats u ces elccttons prochaine,, ainsi que leur formation politique.
puissent prendre les mesures nécessaires en pleine connaissance de cause.

Ktptunr . Il entre dan, les intentions du gouvernement de limiter le
cumul des m,lda ts électif, . Des études son( en cours à ce sujet et elles ont
notamment donné lieu à la rédaction d ' un rapport établi par M . Debarge,
parlententatre en mission . dont les conclusions ont etc déposées récemment.

e parlement, seul compétent pour modifier les régies de droit en ce domaine.
sera saisi en temps utile d ' un projet de loi à cet effet.

Boloi nv et dlt uult rrnu rit rNrrullure t.

11165 .

	

22 mars 1982 .

	

M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
Fusant et at de la décision de la cour de justice européenne statuant en référé.
condamnant la I rance dans l'ai faire des italiens bloqués à la frontière, et
demandant le dedouanement sou, ungt-et-un jour, des 140 0(1(1 hectolitres
retenus en douane . demande ,t N! . le Premier ministre quelle attitude va
prendre le gouvernement français . d ' une part . dans l'Immédiat (exécution de
jugententI et. d ' autre part . a ternie (incidence de la concurrence des vins
italiens sur le marche des vins français) . spécialement au taveau des vins de
table

Krpumr Le pouxernemcnt français entend respecter intégralement
l ' ordonnance piov,umr) de la cour de justice des communautés européennes
concernant l'unpurtaton de uns italiens . La cour de justice n ' a cependant
pan eneo :e lugé cette affaire sur le fond et en l ' absence du jugement définitif.
il n ' es( pas possible d 'en prévoir les conséquences . Compte tenu des
dispunihilues actuelle,, le marché des sirs de table semble maintenant bien
oriente . Par ailleurs, le sulune des importations italiennes au 31 mars depuis
le début de la campagne . 3 504 (11111 hl . est en baisse de 25 p . 1(1(1 par rapport à
la Iéne période de la campagne précédente . Enfin, le redressement du
marché en Italie consécutif au sucrés de la distillation exceptionnelle
demandée par le gouvernement français permet de prévoir une évolution
tasorable du marché européen de, vins de table pour la tin de la campagne en
cours .

Rirdiutl)l/uNUn et fi•lt'rititin t mutlupult' de / HaitO.

12198 . 5 asnl 1982 . Mme Jacqueline Osselin demande à M . le
Premier ministre quelle politique le gouvernement entend mener lace aux
nouvelles licornes de communication audio-sisuelle . Le développement
considérable de, satellites de communication et des réseaux de càhles audio-
s sud, anime inéluctablement une reconsidération d 'ensemble, à plus ou
moins court tertre, de la politique pratiquée jusqu 'à présent dans ce domaine
et du pmtripe mine du monopole de réalisation et de diffusion des
programme, de télévision : la loi du 9 novembre 1981 portant dérogation au
monopole de la radiodiffusion constitue sans doute un premier exemple des
orientation, nous elles que l ' Etat pourrait adopter a ce sujet . Elle se demande
s ' il ne serait pas en effet logique et judicieux de s' inspirer de ce modèle,
comme le suggeratt déjà le rapport qui lui a été remis le 30 septembre dernier
par M . Pierre Muinot . en prévoyant dans le projet de réforma de l 'audio-
visuel qui sera soumis au parlement lors de la prochaine session un
assouplissement de, dispositions du décret n° 77-11198 du 28 septembre 1977
relatif aux réseaux communautaires de radiodiffusion-télévision et en offrant
le, possibilités à de+ associations sans but lucratif de réaliser leurs propres
programme,.

Ripuaue .

	

Comme le souligne l ' honorable parlementaire, le
développement des nouvelles techniques de télécommunication -- satellites et
càhles en fibres optiques pose le problème de la télédiffusion audiovisuelle
en des terme, tout à fait nouveaux . ( "est en tenir' compte de ces nouvelles
données techniques que le gouvernement a déposé sur le bureau de
l ' Assemblée nationale un projet de loi sur la communication audiovisuelle.
Ce texte prévoit un notable assouplissement des règles d ' utilisation des
réseaux publics de télécommunication pour la diffusion de programmes
venant s ' ajouter a ceux du service public . Les décrets de la nouvelle loi seront

uttunne, a cc, nouvelles orientations . Ln outre . pour que ces dernières se
ctntcrettsent au n p eaua des nouveaux réalisateurs de programmes et . en
pat t'euler . des association, sans but lucratif . le guusernement ennuage
Jlnscioc ,ru 9` plut un programme d ' actions pnunta ires tendant a équiper le
icinioue en réseaux de telecunununicauun multi-natices a large bande• bien
aJpai t la diffu,tein de programme, uuJucosuuels régionaux et liteaux.

('remuer nruuvnr )vntrv .duturnrttnrlvun Jrunv-urver

12503 . l' avril 198 22 . M . Charles Millon attire l'attention de
M . le Premier ministre sur le dernier numéro des tt Cahiers français „
public par la documentation française et relatif a la decentrahsauon . Sous
re,erxe de quelques mention, des point de sue exprimés par l'opposition . ce
dossier est une xt-ritable apologe des Inès, socialistes et des positions
gousernenentales dan, le domaine de la décentralisation . Est-il conforme
;tir . 'lussions de la documentaMon française rattachée au secrétariat général
du gouvernement de prendre en charge l'activité de propagande du
gousernentent . assumée déjà par le service d ' infitrmation et de diffusion, les
,CI suces de presse des différent, ministtres . la radio et la télévision, alors que
chaque nnni,tetc crie sa propre lettre d'information et de propagande (lettre
du nnnure des transport, . lettre du secrétariat d ' État chargé des personnes
,mecs . etc 1 . est-il enxrsage de coordonner ces actions et de limiter l ' inflation
de, litres qui est la marque d ' une volonté de politisation croissante de
l ' adnnn,Iration et qui contribue a creuser un peu plus . par des dépenses
stenles . le déficit du budget de l ' Etat.

Ri ipumr Chargée de rassembler une documentation générale dans le
domaine politique . économique et social, la Direction de la documentation
française a reçu également mission d ' effectuer et de publier les études et
dossier, documentaires . Ces publications ne durent comporter de lu part des
,tuteur, aucune apptt'ciatun normalis, ni aucune interprétation politique
personnelle . Elle s, dupent se garder d ' une présentation partisane des faits ou
des opinions . lin aucun cas, il ne ceinsient qu ' elles prennent la forme d ' un
matériel de propagande . nI qu 'elles détendent des intéréts particuliers ou
professionnels ( 'ente regle d ' Impartialité qui est toujours rappelée aux
auteurs confère aux publications 'de la documentation française une valeur
umutinenent reconnue depuis plus de trente-cinq ans par des publics aux
opinions le, plu, dperses tant en France qu ' a l'étranger. Dans le cas
particulier du tt Cahier français co, auquel fait allusion l ' honorable
parlementaire . une analyse serrée de ce dossier documentaire aurait fait
upparailrc que sur soisante-dis-neuf pages . quarante-cinq sont consacrées
:tas définitions juridiques, à l'histoire de l' organisation territoriale et à une
rillcX Ion unixersitaure sur les relations entre pouvoirs central et pouvoir local
ainsi qu ' aux différent, projets mis en irusre ou non depuis 1969 sous les
précédent, gouvernements : suugt-six pages concernant la nouvelle loi sur les
droit et liberté,. dont cinq à la genèse du proj :t, cinq à l 'exposé des motifs et
tien innusatiuns juridiques proposées, onze aux débats à l 'Assemblée et
quatre pages au rapport de M . Giraud au Sénat : huit pages enfin donnent
une courte synthèse sur quatre points particuliers : les commissaires de la
République, le contrôle financier, le plan et la décentralisation, les
compléments législatifs qui seront nécessaire, pour la mise en œuvre complète
de fa réfi rntc . Cet équilibre des textes selon les sources et leur nature est tout
a font conforme à la déontologie de la documentation française ci-dessus
rappelée . Elle faut de ce numéro de la revue. non pas un instrument de
propagande . niais un bon outil d ' information documentaire dans l ' esprit du
décret du 6 février 1976 fixant les missions de la documentation française.

K pnt/lle .0 et t'lehli,vt•menrv llnunrieru thtM/ntlm nuliuntlli3tT .sl.

12946 . 19 avril 1982 . M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M . le Premier ministre sur les procédures et nomination des
administrateurs Jans les banques nouvellement nationalisées . En effet, ces
procédures désavantagent ostensiblement le syndicat national des banques
C .G . (' . au profil de la C ' . G . T . Il en est ainsi de la Centrale de banque, de
la Séquanaise de banque, où le syndicat national des banques ne voit pas sa
représentativité reconnue au niveau des nominations de postes
d ' administrateurs . ( 'ettc situation injuste semble due a l ' imprécision des
textes officiels . mais aussi . malheureusement, à Vinterprétation officielle . II
lui demande donc quelles mesures concrètes il compte prendre pour établir la
representanxité du syndicat national des banques au niveau de ces
nominations d ' antinutrateurs.

Rtyatnue . L ' article 23 de la loi de nationalisation du I l février 1982
prévoit que tt les représentant des salariés . . . sont désignés compte tenu de la
représentativité de chacune de, organisations syndicales des salariés
representa! p es au plant national et représentées au sein de la banque et de ses
filiales . Le ministre du travail, chargé, en vertu de l ' article 5 du décret du
6asril 198? fixant les conditions de nomination des membres des conseils
d ' administration des banques, d ' arréer pour chaque banque le nombre de
lège+ attribué à chacune des organisations syndicales, a procédé à cette

répartition par un arréte du 29 avril 1982 pris après consultation des cinq
organisations syndicales représentatives au plan national et dans les banques.
parmi lesquelles figure le S .N .B . -C .G .C . Pour appliquer les critères de
représentativité prévus par la lui . le ministre du travail a, dans les cinq
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grandes banques ;quid une importance nationale . attribue un siège

d ' administrateur a chaque organisation represent ;tise au plan national.
D,nts les ,autres banques . il a tenu compte à la fois de la representatis te de
chaque orpin—union telle qu'elle ri,ulte notamment des demie mes clecttoits de
representant, du personnel . et de leur representail te globale pour l ' ensemble
des banque . II n,ipp.irait pas . au su de la répartition issue de l'application
de ces principes . que le S .N . B . -C . Ci . C . . qui a obtenu au total le méme
nombre de racée que la C G .T . ( 22 ) . :ut etc défavorise, eu égard à sa
represelllalls lta réelle

C ii,iillllhnrtl', ruruprrnnrs r puGnr/tir u,erü'0/1' en. .une r.

13296 . 26 asril 1982 . M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le Premier ministre que le gouvernement français s ' est
associe à l ' appui apporté au gouvernement a n g l a i s a i ' occasion du conflit des
•, Malouines :nec l ' Argentine . Aide concrétisée entre autre, par l 'embargo
sur les sentes d ' aunes à l'Argentine . annoncé le 7 asr11 198 2_ . à l'issue du
Conseil des ministres. Il lui demande si le gouvernement français a pris
langue asec le gouvernement anglais pour que ce dernier, corrélativement.
manifeste pies de conrprehention et de souplesse dans les discussions qui
sinisent reprendre . entre ministres de la C . E . F . . au Luxembourg ; notamment
au nneaul des prix agricoles : discussions qui usaient échoué lors de la
dernière réunion à Bruxelles . le 3l mars . 1" et 2 avril derniers.

Réponse . Fm réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire il
cunsienl de rappeler que le gousernement français a constamment indiqué
que les différents débats menés sur le plan communautaire, qu ' il s ' agisse de la
negocauon sur les prix agricoles ou d 'autres dossiers actuellement en
discussion au nncau du Conseil des ministres, devraient ètre traités selon leur
merise propre et en parfaite conformité arec les objectifs assignés par le
Troie de Rune : s ' agissant tout particulièrement du dossier des prix
,agricoles, le gouserncment estime dans ce cadre inacceptable que la position
d'un des partenaires de la France au sein de la C ' . E .E . conduise pour des
raisons ex terieures :i la négociation agricole à un blocage du fonctionnement
nurnrl des institutions communautaires . Il convient toutefois de rappeler à
M . Maujoüan du Gasset que le (omit des ministres de l ' agriculture qui s 'est
tenu les 28 . 29 et 3(1 avril derniers a permis de dégager les bases d ' un accord
sur le naseau des prix pour la prochaine campagne et sur diverses et
Importantes mesures connexes (règlement viticole, aides aux petits
producteurs de lait notamment) qui laissent entrevoir une mise en oeuvre
prochaine des nouseaux prix agricoles.

Entreprises (aides et Ardu).

13318. -- 26 avril 1982 . — A la suite des informations selon
investissements en France au cours de l ' année 1982, M . Jean Poperen,
demande à M . le Premier ministre s ' il n 'envisage pas que les nouvelles
mesures d ' aide aux entreprises qui sont annoncées, venant après un certain
nombre d ' autres décisions d ' aide, soient liées à des engagements
d ' investissements de la part des chefs d ' entreprises.

Rrpnosr . De nombreux dispositifs d ' aide aux entreprises sont liés à des
engagements d ' investissements de la p. .rt des chefs d 'entreprises : aide fiscale
à l ' investissement . préts bonifiés par l ' Etat, allègement de charges sociales en
faneur de l ' industrie du textile et de l ' habillement, plans sectoriels négociés
asec les professionnels par le ministère de l ' industrie, aide aux économies
d ' éner g ie, etc . . . Le gouvernement a en outre considéré qu ' il convenait de
réfirrnier et d ' alléger par une mesure genérale un impôt, la taxe
professionnelle dont les effets défavorables sur l 'emploi et l ' investissement
ont été soulignes de longue date par les partis de la majorité . En contrepartie
de cet allégement de charges, le gouvernement a demandé aux organisations
professionnelles de contribuer activement à la politique de relance
économique et de création d ' emplois, par la multiplication des contrats de
solidarité (dont la signature ouvre dèsormais droit à un allègement spécifique
de taxe professionnelle) . par l ' accueil de jeunes en formation professionnelle.
la poursuite ou lit reprise des négociations sur la réduction de la durée du
Iras et une relance de leurs programmes d ' investissement . Rendez-vous a
cté pris ;nec les organisations professionnelles pour la fin 1982 afin de faire le
bilan des efforts réalisés par les entreprises dans ces différents domaines.

	

Entrepri.se.s (politique en fureur des enrreprises)

13540 .

	

3 mai 1987. . --- M . André Laignel demande à M . le Premier
ministre selon quelles catégories sociales de citoyens et dans quelles
proportions les allégements fiscaux accordés aux entreprises seront-ils
répartis? Quels sont les contrôles mis en place afin de vérifier que les
allégements consentis seront effectivement utilisés par le patronat pour

relancer l ' Investissement? Que reste-t-il de l ' idée de relance sélective des
insesussentents qui semble pourtant la seule méthode garantissant une bonne
utilisation des fonds libères et une efficacité économique réelle?

Ri•pnn,r . Au printemps 1982 . la reprise ccononuque . toujours soutenue
par les mesures d'amélioration des prestations sociales et des han salures
mues en svusie par le g,'usensenlent dés flac dernier . donne cert :lins signes
d'cssoullcment en raison de la poursuite de la récession mondiale et de la
f: tblesse persistante des i iscstissenten s I .e gousernenunt a donc recherché
les nu,sen, susceptibles d 'assurer une reprise de l 'investissement . Pour ce
faire . Il a proposé au parlement, dans le cadre de la loi de finances

rectifie:une pour 198 2_ . dune part d ' assaln'r la situation financière de
certaines entreprises industrielles nationalisées par des dotations en capital de
[Fiai, d ' autre part d'alléger et de réformer un impôt . la taxe professionnelle.
qui d de longue date été critiqué par les partis de la ma ton te en raison des
el lets defasorahle, qu ' il exerce sur l 'emploi ci l ' Investissement . Les dépenses
budgétaire, résultant de ces dotations en capital et de ces allégements fiscaux
serment liiiincec, de trois 'lanières par un prelesenlent sur les institutions
financières et par l ' imposition du (redit agricole et du (' redit mutuel au
drue commun de l ' impôt sur les ,séides (cette dernière mesure ayant été
s iiée par le parlement en dcccnibre 1981 mais ne produisant pour la première
fr ses elles, qu ' en :982) . par une annulation de credos hudgetaires au titre
ou Fonds de déseloppenent économique et social . les banques étain appelées
:i prendre en partie le reliai de l ' Ftat pour l ' octroi de prés d ' inses,issemenI
ans entreprises : par un antén trcnient des taus de la T .V .A ., cotndortant un
rclisentent d'un peins stu taus moyen et une baisse de 1,5 point du taux réduit
lorsque celui-,, sapplique aux produits alimentaires. Les ménages
conn-Ihueront donc au financement du tien cos Tron (3 milliards F sur 9) des
dépenses dit collectif . Les plus modestes d ' entre eux seront les principaux
héneliciaics de la réduction du taux de la T . V .A . appliqué aux produits
alimentaires, compte tenu de la part pniportionnellen- ent plus ;levée de ce
ts pe je dépenses dans leur consommation . En contrepartie de cet allégement
de charges . le gousernement a demande aux organisations professionnelles de
contribuer ictisentent à la politique de relance économique et de création
d ' emplois . pair la multiplication des contrats de solidarité (dont la signature
tus re désormais droit ai ut allégement spécifique de taxe professionnelle), par
l' accueil de jeunes en formation professionnelle, la poursuite ou la reprise des
négoci arions sur la réduction de la durée du travail et une relance de leurs
programmes d'unestissement . Rendes-sous a cté pris asec les organisations
professionnelles pour la fin 1982 afin de faire le bilan des efforts réalisés par
les entreprises dans ces différents domaines . Par ailleurs, dans le cadre des
contrats de plan en cours de négociation uses les entreprises publiques du
secteur concurrentiel et des plans sectoriels (textile, habillenment, cuir, jouet,
électronique . briment . etc . . .) mis au point asec les milieux professionnels
concernés, le gousernement s ' attache à fasoriscr . sur une hase plus selcctive,
la réorganisation de certains secteurs de notre industrie et la relance de leur
effort d'insestissenients . Cas deux démarches . loin de s 'opposer . se
complètent et se renlu ncent l'une l'autre : les programmes sectoriels ne
pourront produire l 'effet qui en est attendu que si l ' industrie française dan .,
son ensemble retrouve la soie de la croissance . de l ' insesttsacnient et de la
compétitivité .

Politique èeonontigne et sociale (génerulitést.

13579 . — 3 mai 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de M . le
Premier ministre sur le fait que pour atteindre le taux de croissance de
3 p . 100 prévu pour 1982, il semble urgent de substituer à la politique de
relance par la consommation, une politique de relance par l ' investissement,
d ' autant que, selon une récente étude de 1'I . N .S . E . E ., Il est prévu au cours
de cette année une baisse de 7 p . 100 en volume de l ' investissement après un
recul de 10 p . 100 de celui-ci en 1981 . Compte tenu du fait qu ' il a déclaré
récemment que l ' année 1982 serait l ' année de l 'investissement, il lui demande
de bien vouloir lus indiquer par quels moyens techniques i1 compte inciter les
agents économiques à investir au cours de cette année, et surtout comment Il
pense rétablir la confiance de ces derniers, sans laquelle les moyens
techniques d' incitation à l ' investissement ne pourraient avoir que des effets
très incertains.

Repolisr . Depuis 1974, les entreprises françaises et particulièrement les

entreprises industrielles, n ' ont pas suffisamment investi . Leurs équipements
ont vieilli . Fa 1981, la récession générale a mène provoqué une forte baisse
de l ' investissement . qu'ont connue simultanément tous les pays occidentaux.
Le gouvernement s ' est fixé pour objectif d ' inverser celte tendance, en créant
rapidement les conditions d ' un redémarrage . Son action comporte trois
volet, : le reamorçage de la croissance, car on ne peut espérer de reprise de
l'investissement sans élargissement des débouches des entreprises, les mesures
prises l ' ire dernier. ont permis de relancer la consommation ; sa progression
se poursuit : la demande reçue par les industriels et le taux d ' utilisation de
leurs capacités de production ont augmenté de manière sensible : la relance de
l'effort d ' insestissemenf du secteur public ; le secteur public productif
représente aujourd ' hui 30 p . 1(1(1 de l ' insestissement des entreprises : les
mesures annoncées dans le premier collectif budgétaire de 1982 , qui mettent
9 milliards à la disposition des entreprises publiques (dotations en capital,
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conie'I r, bancaires leur permettront de restructurer leur bilan et de
développer leurs Itlsestissetllents des le second semestre de cette année : cette
relance aura un effet d ' entramentent unporta ni ; l ' allégement des conditions
rio iet,ures pour l ' ensemble des entreprises : conscient des difficultés
finit ncléres rencoilrces par de nombreuses entreprises . Il a été décidé d'alléger
de II nilliards sur deus ans le ntmtant de la taxe professionnelle . de
stabiliser jusqu ' au l" juillet 1983 la contribution patronale au financement
dit régime général de la sécurité sociale . Par ailleurs on cannait l 'effort
cunsiderathle qui a été déjà consenti pour mettre à la disposition des
entreprises des credos honni s cet effort sera poursuivi . C 'es dtspostltons
permettent d'escompter un redressement de llnsest' lement dans la seconde
nnmtic de l'année . (''est d'ailleurs le schéma actuellement retenu pair les
organismes internationaux en (-raine. l ' ms est t ssemen t commencer .' à
progresser sers le milieu de {982 . alors que la tendance resterait déclinante
cher la plupart de nos partenaires . Ian ntaucre d' i nsestissernent comme en
niati ie de crotssanec, les perfornitsecs Ira içatses en 1982 seront nettement
meilleure, que celles de nos partenaires . Ceci apparait clairement dans les
prés lisions de ID . C . D . E . et de la communauté européenne (1) . C ' est par une
telle comparaison qu ' on peul apprécier les effets de notre politique
économique, dans un eunteste mondial qui reste très déprimé . L ' important
est d ' inscrser la tendance et d ' amorcer dés cette alunie un Inousentent de
reprise qui s'amplifiera en 1981.

( I t Selon IY) . C D . f.. . 1'nnestissenent des entreprises pourrait diminuer en
1982 d ' enslron 5 p. 1(111 aux Etals-fats . 8 p . 1011 en Allemagne, 13 p .100 en
Italie I . n France . Il resterait ai peu prés stable (entre() et

	

1 p .100).

lmprits et taxis rpulilique fiscale ;.

13668. -- 3 maat 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l ' atten c ion
de M . le Premier ministre sur la disposition du projet de loi sur l'audio-
sisuel qui entend frapper d' une taxe supplémentaire les magnétoscopes . Cette
disposition parait étre en contradiction avec la politique culturelle définie par
M . le ministre de la culture et les projets de réseau numérique d 'intégration
des serstees (R . N .I .S .) préparé par M .!e ministre des P . T .T . Les rédacteurs
du texte de la loi semblent considérer que le magnétoscope n ' est pas qu' un
simple instrument de reproduction passif d ' émissions de télévision
sélectionnées par son possesseur, alors ••ue, lié à la caméra vidéo, il devient un
Instrument culturel de première importance . En effet, outre son rôle
pédagogique dans l ' apprentissage des langues, la formation professionnelle
ou l'actualisation des connaissances. il permet aux membres des vidéo-clubs
de « bricoler » des programmes de télévision qu ' ils peuvent échanger et
accroitre ainsi leur diffusion . Cette utilisation semble offrir trois importantes
possibilités : apprendre aux télespectateurs comment fonctionne la télévision
et leur permettre ainsi de juger plus objectivement les émissions des chaines,
constituer des vidéothèques et des « banques d ' images » indispensables quand
naitront des télévisions locales, développer le goût de la création en donnant
aux cinéastes amateurs la possibilité de diffuser leurs essais . Cette diffusion,
restreinte sans doute, permettrait de les soumettre à la critique des vidéo-
clubs et de faire naitre ainsi des vocations parmi ces jeunes . On peut craindre
que cette taxe ne transforme le magnétoscope en gadget de luxe réservé aux
privilégiés qui ne l 'emploient généralement qu'à l ' enregistrement d 'émissions
ou de films projetés par les chaines . Par contre s ' ajoutant à la T . V .A . de
33 p . 100 déjà excessive, elle découragerait les jeunes et gênerait la
multiplication des vidéo-clubs, autogérés, et indépendants des institutions.
Ces jeunes en effet, préfèrent plutôt que de débourser 7 000 francs, du moins
dans un premier temps, louer un magnétoscope, à meilleur compte . En effet
un groupe de garçons et de filles de dix-huit à vingt ans, dont certains sont
chômeurs ou étudiants, peut plus facilement trouver 250 francs par mois et le
prix d ' une ou deux vidéo-cassettes que la somme importante et
immédiatement nécessaire à un achat . Prétendre qu ' ils pourront échapper à
la taxe en achetifht tout de suite le magnétoscope leur apparait dérisoire . II
lut demande dés lors instamment de modifier le projet du texte de la loi qui
serait d ' un faible rapport.

Relu., Le projet de lot évoqué par l 'honorable parlementaire ne
comporte pas de dispositions frappant les magnétoscopes d ' une taxe
supplémentaire .

AFFAIRES EUROPEENNES

( 'uninuuluute'.i eurnpe etuu•.c (recherche scientifique et technique).

11339 .

	

22 mars 1982 .

	

M . Pierre-Bernard Cousté appelle
I attention de M . le ministre délégué chargé des affaires
européennes sur l ' aide apportée par la Communauté (et plus précisément
par la C . E . C' . A .) pour des recherches techniques portant sur les
charbonnages . Il lui demande s ' il ne jugerait pas opportun que la C .E .E.
finance d ' autres recherches et, à cet égard, les suggestions qu ' il pourrait faire .

Repnate . La Lratce se montre favorable aux aides apportées par la
communauté pour des recherches techniques pui tant sur les charbonnages et
finance, ,i partir du budget C . F . C . A . En outre . comme le sait l ' honorable
parlementaire, le Conseil a engagé sur le budget général de la C . F . E depuis
151 79 une action de soutien financier aux recherches de liquéfaction et de
g,véllication du charbon élut tient s'ajouter aux mesures C ' . E .(' . A . et qui
Inuit elle aussi du soutien de la France . De façon générale la C'ommu tauté
e .un,arre ;t la recherche une part Importante de son budget : en 1981 le total
des crédits de paiement pour la recherche s ' élevait à 290 millions d ' écu sort
plus d ' 1 .8 milliard de francs . Ces crétins augmente . on de prés d ' un quart en
1982 .

AGRICULTURE

( rnuuummlrs ruroprrlu+et r puhligt«' uy;nrule C0111/nulle I.

6830 . 14 décembre 1981 . M . Pierre Jagoret appelle l ' attention de
Mme le ministre de l ' agriculture sur la situation des producteurs
français de pommes de terre primeurs et en particulier des producteurs de
aretagne . Depuis plusieurs années . les campagnes de récoltes sont gravement
perturbées par des importations anarchiques . trréguliérement subventionnées.
simatnt de pays du sud de l ' Europe, qui sont mentnres . anciens ou récents, de
la communauté européenne . D ' autre part, les débouchés naturels de nos
producteurs sont perturbés par des exportations des pays méditerranéens
W11)pre. Iigypte) non membres . à destination de la Grande-Bretagne . II lui
demande . en conséquence. quelles sont les dispositions qu ' elle compte
prendre pour que, ai l ' occasion de la campagne du printemps 1982, la
préférence communautaire soit effectivement respectée. qu ' il soit mis fin aux

dumping et stthsent Ions irrégulières et que, surtout . soit nus en vigueur un
glentent communautaire . 11 souligne que les efforts considérables

vforg,t ntsatiun de la production accomplis par les professionnels de Bretagne
seront sucés .i l ' échec si un nttnitnunl d ' ordre n ' est pas établi dans les
transactions internes ai lit communauté et dans celles conclues avec les pays
tiers.

Rc'p»nse . Le prohléme des perturbations créé sur le marché de la pomme
de terre de primeur par des subventions abusives de certains états membres et
pur le non-respect de la préférence communautaire, a fait l ' objet de plusieurs
inters entions du gouvernement français . En mai 1981 le gouvernement
français est imers enu auprès de la commission des communautés européennes
afin de dénoncer la minoration artificielle du prix ces pommes de terre de
primeur d ' origine grecque en Allemagne . consécutive aux aides à
l ' exportation et au transport . sersces par le gouvernement hellénique . La
commission a estimé qu ' elle n ' avait pas lit compétence pour prendre les
mesures adéquates . Le gouvernement français a également rappelé au
nous crnement espagnol son engagement de ne pas subventionner ses
exportations de pommes de terre primeurs . ( ' et engagement a d 'ailleurs été
tenu et Il a été renouvelé cette année . Sur le plan communautaire, la
délégation française a demandé formellement . et à plusieurs reprises, que le
mécanisme des prix de reference et des prix de retrait soit étendu à la pomme
de terre de primeur par l ' inclusion de ce produit dans le règlement de hase du
secteur des fruits et légumes . La délégation française a insisté pour que la
commission fasse très rapidement des propositions a ce sujet . Cette extension
du reglement ,i la pompe de terre de primeur est la condition juridique
Indispensable et le préalable à toute intervention communautaire . Enfin, un
certain nombre d 'études vont étre entreprises pour déterminer les goûts des
consommateurs, les méthodes optimales de traitement et de conditionnement,
les débouchés potentiels afin d ' assurer un écoulement satisfaisant de ce
produit et parsenir à un déroulement normal de la campagne de
commercialisation.

Agriculture iruuprrulirec . groupem ents el sociétés).

11791 . 29 stars 1982. M. Henri Prat demande à Mme le
ministre de l ' agriculture dans quels délais seront mises en application les
dnerses mesures fasorisant les C . LI . M . A ., particulièrement appréciées des
agriculteurs . notamment les piéts à caractéristiques spéciales . II importe en
effet qu ' elles soient mises en place très rapidement, avant la saison des
tr .uus agricoles de printemps.

Réponse . Le gouvernement a la volonté de favoriser le développement de
toutes les structures professionnelles permettant aux exploitations agricoles
de petite dinenion d ' unir leurs moyens pour accéder, dans des conditions
économiques supportables, à l ' utilisation des matériels et équipements les
plus performants . Il va de soi que les coopératives d ' utilisation en commun
de matériel agricole auront, dans l ' application de cette politique, un rôle
essentiel ai jouer . C 'est pourquoi mes ser vices recherchent des solutions aux
problèmes administratifs . fiscaux ou financiers spécifiques aux C' . U . M . A.
dont les premiers résultats obtenus sont les suivants : Il s' agit en premier lieu
de la u rc '•anun d 'un prit à tour .superhuni/ir lb p . 100 en plaine et 4,75 p . 100 en
montagne et /one défavorisée) réservé aux (' . U . M . A . pour l ' acquisiiion de
matériel agricole . Les t . rojcts de décret et l'arrêté relatifs à la création et à la
mise en place de ce prêt sont en cours de publication . La procédure engagée à
ce titre doit cunnaitre son aboutissement dans les meilleurs délais : la



ASSEMBLEE NATIONALE -

réalisation de ces premiers prêts peut étre ensisagée en avril . D ' autre part,
de, Instructions précises ont été adressées aux sers tees fiscaux
departementaux par le ministère du budget dés le I " mars 1982 pour que le
taux réduit de T V . A . de 7 p . 10(1 soit appliqué à l ' ensemble des travaux, qui.
par Lt preparanon des sols, concurrent à l 'obtention des produits agricoles.
D' autres problémes concernant la coopération agricole et plus
particuherentent tes C . U .M .A . sont encore à l' étude, notamment ceux
relatifs a l' ; nt m :tricuLit on des sociétés . aux relations entre coopératives et
etabhssenients publics et à la participation des coopératives agricoles à la
rea lsation de certaine, actions de développement . lin autre point auquel une
solution doit dire apportée est celui des relations entre C . U .M .A . et
établissement, publics . Ce problème est d ' autant plus délicat que le Conseil
d ' flat a dej :i rendu un asis qui déclare incompatibles les contraintes
respectises du statut de la coopération et du code des marchés publics.
Neauuno ;ns, il a été engagé dises travaux qui doivent conduire à proposer les
modifications législatives nécessaires pour que l ' inters ention des C . U .M .A.
dan, certains domaines, tel que le .ramage, se tasse dans des conditions
depour\ ues de risques contentieux et fiscaux . Enfin les C . U . M . A . ont des
préoccupations au titre des actions de développement yu' sont celles de la
coopération agricole dans son ensemble . Elles sort clairement exposées dans
le „ programme d ' action de la coopération agricole„ qui, fait l 'objet d ' un
examen au naseau d ' un groupe de travail permanent entre les services du
ministre de I agriculture, ceux d' autres départements min i stériels et ceux de la
C . F . C . A . Les C . U . M . A . pourront ètre associées aux travaux de la
commission de ce groupe permanent .
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tégnan de Slohhrnn en Alsace ('criainc, parties de cette région sont
sinistre,, a I00 p . 1o0 . Après la lift de La recuhc . Li saleur de celle-ci est
estime, entre 20 et 1(1(1 (10111 'r:utc, . alors que la nno)enne se situe entre 200
et 2_5)100)) truie, plu exploitation Il tarot remonter en 1928 pour trouser un

orage eux conséquences aussi importantes . Le, suleulleurs :binent donc
estime inutile de souscrire une assurance grêle et de ce tan non seulement ih
ne hénclicient pas de la couscrture d ' un contrat d ' assur :utces, mais les aide,
puhhyUCs :accordees aux assures leur unit rvlusee, Le co ratite de défense des
suiculteurs,ini,tre, de la region de Molsheim demande u bénéficier d'aides
publiques stuhxCntions . report d ' impôts . allégements fiscaux . remise d,
conditions sociale, . suppression de, taxes parafiscales, nréts bonifiés, comme
pour les assures . Compte tenu de, circonstances exceptionnelles . il lui
demande par quelles dispositions elle compte repondre à l ' attente de ces
sinistre,.

R éponse La gèle constitue un risque issurahle et . dans ces conditions,
le fins], national de garantie ne peut uttcrsenir pour l 'indemnisation des
s ; lieulteur, qui en sont sictunes . Ceux-ci sont indemnisés par les organismes
d ' assurances dans les conditions prévues par leur contrat . Toutefois, les
pertes de production, susceptibles d'app :ualire dan, les années ai venir du fait
des meurtrissures causée, aux ceps par la gréle pourront, éventuellement,
faire l'objet d ' une intersention du fonds de garantie . ( - elle dernière catégorie
de donunages n ' entre pas . en effet . dans le champ des risques assurables. Par
ailleurs, les sniculteus ont pu solliciter le bénéfice des dégresements fiscaux
prévu, par le, ,article, 64 et 1938 du code général des impôts.
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agr terrle
e ecidentt du travail et maladies

11888. 5 avril 1982 . M. Maurice Ligot attire l ' attentons de Mme
le ministre de l ' agriculture sur les insuffisances des deroganons prévues
dan, la loi n - 72-965 du 25 octobre 1972 . En effet, cette lui concernant
l ' assurance obligatoire des salariés agricoles contre les accidents du travail et
le, maladie, professionnelles . a supprimé le délai de révision de trois ans en
sigucur :tntrneurennent et découlant des dispositions de l ' article 19 de la loi
du 9 as rit 1898 . Ce texte s ' opposait ,i toute révision de la rente sollicitée après
respiration d ' un délai de trois ans . La loi du 25 octobre 1972 est venue
apporter deux dérogations à cette règle en ce qui concerne les accidents du
travail sursenus et les maladies professionnelles constatées avant le
1” juillet 1973 . dans le cadre d ' une législation d ' avant la loi . Tout d'abord,
peut demander une majoration de sa rente celui qui établit que . en raison
d ' une aggr cation de son état survenue après l ' expiration du délai de trois
ans . et en relation avec l ' accident ou la maladie. Il se trouve dans la nécessité

d ' soir recours à l'assistance d ' une tierce personne pour effectuer les actes
ordinaires de la vie . D ' autre part . peut obtenir une allocation . le conjoint
sursis an', lorsque le décès de son époux, en relation directe avec l ' accident on
la maladie . s 'est produit après l 'expiration du délai de trois ans . Mais il
apparait yue ces dispositions sont très incomplètes car elles ne visent que les
cas le, plus extrémes . C 'est ainsi que le mutilé du travail accidenté dans
l ' agriculture avant le 1' juillet 1973, yu . voit son état s' aggraver
considérablement des suites de l ' accident, après l ' expiration du délai de trois
an, et ntéme entrainer une incapacité totale . ne peut obtenir aucune
réparation en fonction de cette aggrsation si celle-ci ne l ' oblige pas à avoir
recours ai l 'assistance d'une tierce personne pour effectuer !es actes ordinaires
de la sic . ( "est pourquoi, il conviendrait que la législation en vigueur soit
complétée par un texte permettant aux victimes d 'acciuents du travail
sursenus ou de maladies professionnelles constatées avant le I" juillet 1973
d ' obtenir une allocation lorsque leur état présente (out au moins une
Importante aggraation des suites de l ' accident du travail ou de la maladie
professionnelle survenue après l 'expiration du délai de trois ans . Il lui
demande donc quelles mesures Il compte prendre pour étendre le ,

	

p
d 'application des allocations versées aux salariés agricoles victimes

	

un
accident constaté sunt le. 1" juillet 1973.

Repli La loi n° 72-965 du 25 octobre 1972 accorde aux salariés
agricole, des prestations identiques à celles dont bénéficient les salariés du
commerce et de l ' industrie en matière de réparation d ' accidents du travail.
Ainsi les conditions d'indemnisation des victimes d ' un accident du travail ou
d ' une maladie professionnelle constatée avant le 1" juillet 1973 sont les

ntèmes que ':elles prévues par la loi n° 66-419 du 18 juin 1966 pour les salariés
du régime général . victimes d ' un accident du travail avant le 1" janvier 1947.
Toute extension de nouvelles possibilités de révision, des droits des victimes
d ' accidents du travail relevant de la loi du 9 avril 1898 ne peut être entreprise
qu'en accord avec les services du ministère de la solidarité nationale . Cette
esiensi in fait actuellement l ' objet d ' une étude approfondie. tant juridique

tlnancicre, dont on ne peut d ' ores et déjà, préjuger les résultats.

('alunites et catastrophes (grrle ' Alsace).

12529 . 12 avril 1982. M . André Lajoinie attire l ' attention de
Mme le ministre de l 'agriculture sur les conséquences du violent orage
de gréle qui, le 3juin 1981, affectait les vignobles de dix communes de la

Pendons nnhruirre dLbultdue er des ri e limr, de guerr e r muruunt 1.

12221 . 5 asbl 1982 . M . René Souchon fat part à M . le
ministre des anciens combattants des appréhensions des associations
de conth . ;tant, et smimes de guerre yui attendent la garantie du principe de
rapport constant entre le taux des pensions qui leur sont servies et le taux des
traitements des fonctionnaires . Il lui demande de bien couloir faire le point
de son action et de ses objectifs dans ce domaine.

Rupin . e . Au premier rang des preoceupnons du ministre des anciens

combattant, figure celle de la protection de leurs droits et de la gluantte yu'
est l ' objet de lit présente question entre . Le gousernernent a d ' ailleurs donné
la preuse du souci qu'il a de respecter les droits des victimes de guerre en
présos :utt un rattrapage de leur pension de 14 .26 p . 100 (ce rattrapage est en
cours depuis le l " juillet dernier . tranche de 5 p . 10(1 prévue par la loi de
finances rectificative pour 1981 du 3 doit 1981). Quelles que doivent être les
modalités de rémunération de, fonctionnaires dans l 'avenir, Ics droits des
pensionne, de guerre seront maintenus intégralement.

BUDJET

lnlpnli CI lU se.s '(OSx' .tilt' lCi su/ourCil.

692 . 27 juillet 1981 . M. Pierre Mauger attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l'anomalie qui consiste pour
l ' Iaat a prendre des mesures draconiennes pour le règlement des prix de
journée dans les hôpitaux afin de limiter les dépenses de la sécurité sociale,
d ' une part, et à assujettir ce, établissements à !a taxe sur les salaires en les
excluant de tout remboursement de la 'f . V . A . sur les imestissemeats, d 'autre
part . Or . ce, charges fiscales grèvent les prix de journée directement pour ce
qui est de lit taxe sur le, salaires, et indirectement en matière de T .V .A . à
trbers les amortissements . En ternies clairs, ces impôts sont payés par les
malades, les caisses d ' assurance maladie et les organismes d'assistance.
L ' lit :at, en ne reminç :ant pas à ces recettes, contribue clone à l ' augmentation
des prix de journée qu ' il entend, d ' autre part, maitriser et par conséquent
concourt au déficit de la sécurité sociale qu' il souhaite enrayer. Il lui
demande donc, afin que l ' Etat reste logique astre lui-même. s'il ne serait pas
possible de supprimer pour les établissements hospit ' ers la perception de la
taxe sur les salaires . combe cela est fait pour les c, .ectisités locales, et de
plus, de faire bénéficier les hôpitaux du fonds de compensation de la T . V . A.

Réponse . En dehors des collectisites locales, de leurs groupements et de
certains organismes directement rattachés aux collectivités locales et
litnit :tivement énumérés par la loi . toutes les personnes physiques ou morales
qui paient des traitements et salaires sont redevables de la taxe sur les salaires
lorsqu 'elles ne sont pas assujetties ai la taxe sur la saleur ajoutée sur 90 p . 11X1
au moins de leur chiffre d ' affaires . L' imposition a la taxe sur les salaires des
établissements hospitaliers est donc la contrepartie de l ' exonération dont ils
bénéficient en ntaticre de taxe sur la saleur ajoutée . Une mesure dérogatoire
ne pourrait ainsi étre limitée i ces seuls établissements et conduirait, de
proche en proche, ai remettre en cause l ' existence nième de la taxe sur les
salaires . Il en résulterait pour le trésor urne perte de recette importante qui ne
peut étre enstsagée dans la situation actuelle . Il est précisé que le produit de
cette taxe a été évalué à 17 milliards de francs pour 1981 . La loi n° 76-1232 du
29 décembre 1976, modifiée par la loi n° M1)-1094 du 30 décembre 1980, a
limitativement énuméré les bénéficiaires du fonds de compensation de la taxe
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sur la saleur a)outee qui sont les collectivités locales . leurs groupements et
certains organismes qui leur sont rattachés . II n ' est pas envisagé de modifier
la législation en rigueur pour en faire beneficier les hôpitaux . En effet, cette
e tension ne manquerait pas de susciter des demandes analogues de la part
d ' autre, categones de personnes publiques . sotte de personnes privées
gestionnaires d ' un service public. asec pour conséquence un fort
accroissement des dépenses imputées sur le hudjet de l ' Etat . Ces dépenses
supplémentaires entraîneraient au demeurant un alourdissement de la fiscalité
qui contrebalancerait les effets de l 'éventuel allégement de cotisations sociales
qu'on pourrit attendre de cette opération.

( 'ulle'iiirtics locales t/iniances locales).

994 . 3 août 1981 . - M . Jean Fontaine signale à M . le ministre
délégué chargé du budget qu ' il ne connait pas les raisons pour lesquelles
les collcctistes territoriales, en général . et les communes en particulier, ont
tué exclues du henélicc de la mesure d ' allégement de 50 p . 100 du surcoût des
charges sociales provoqué par la récente majoration du S .M .I .C . décidée par
le gouvernement . C ' est qu 'au même titre que les P .M.F . . les communes
participent à la création et à la sauvegarde de l ' emploi . Or . l 'application de
cette mesure et la répercussion sur les autres salaires dont le montant est fixé
par référence au S .M .I .C. font peser sur ia trésorerie des collectivités
territoriales des charges de main-d ' œuvre particulièrement importantes,
d ' autant plus qu ' elles ne les avaient pas prévues lors de l 'établissement de leur
hudjet . C ' est pourquoi il lui demande de lui faire connaitre les dispositions
que le gouvernement compte prendre pour aider les communes à faire face à
leurs nouvelles obligations.

Repmne . - Les collectivises locales, comme l ' ensemble des emplo s 'u ns du
secteur public et para-public . ne sont pas dans une situation toi . ., fait
comparable à celle des entreprises privées . En effet . si le gouvernement a été
conduit à décider une aide particulière aux entreprises du secteur privé, à
l'occasion du réles entent du S .M.I .C . au 1" juin 1981, c 'est qu ' il entendait
les preserser de la concurrence étrangère et leur permettre de lutter, à armes
égale, . avec les entreprises des autres pa» industriels . A défaut, certaines
d ' entre elles. empèchces de poursuivre tout ou partie de leur activité, auraient
dû procéder à des licenciements . Or, le gouvernement entend par priorité
sausegarder l 'emploi . La situation des collectivités locales est un peu
différente Elles ne sont pas soumises aux contraintes de la concurrence
internationale qui pèsent sur les entreprises . De surcroît, le rélèvement du
S . Si I . C . auquel fait référence l ' honorable parlementaire, ne représente
qu ' une augmentation d'environ 0,5 p . 100 de leur masse salariale totale . Les
collecti• ités locales peuvent . dans la grande majorité des cas, supporter cette
dépense nouvelle. Bien entendu, il n ' y aurait pas d 'obstacle à ce que celles
d ' entre elles qui se trouveraient, de ce fait, dans une situation de déficit et qui
n ' auraient aucun moyen de le financer, voient leurs budjets soumis à
l 'examen de la commission spéciale prévue par le code des communes . En
application des articles L 212-5 et suivants de ce code, la commission pourra
proposer des mesures de redressement ou, à défaut, un moyen d ' équilibre
accorde par le hudjet de l ' Etat . S 'il ne peut donc accorder aux employeurs du
secteur public l ' aide prévue pour ceux du secteur privé, le gouvernement
n'ignore pas, pour autant . l ' apport des collectivités locales dans la lutte
contre le chômage . II a ainsi décidé de les faire bénéficier des aides
budgétaires à la création d 'emplois d ' initiative locale . De même, le
gouvernement a étendu aux collectivités locales le bénéfice des aides à
l ' emploi des jeunes (stages pratiques et contrats emploi-formation).

lntprih cl taos t impeit sur le revenu et impôt sur les société.sl.

1001 . 3 août 1981 -- M . Sergheraert attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le cas d ' une entreprise nouvelle
créée le 1 " juin 1980, et qui désire henéficier de l ' exonération totale de l ' impôt
sur les sociétés instaurée par la loi n° 78-1239 du 29 décembre 1978 . II lui
demande donc si certaines immobilisations, telles que l ' installation d ' un
composeur automatique de numéros de téléphone et d' un radiotéléphone
destiné à équiper un véhicule automobile, entrent dans la catégorie des biens
d 'équipements amortissables selon le mode dégressif visé par l 'article 39 A I
du code général des impôts.

Rs•ponnc Un composeur automatique de numéros de téléphone peut être
amorti suivant le système dégressif visé à l 'article 39 A-I du code général des
Impôt En revanche, un radio-téléphone . qui ne peut être assimilé aux
machines de bureau visses à l ' article 22 de l ' annexe II du même code, n ' est
psi, amortissable de manière dégressive.

Assurance vieillesse généralités
(fonds national de solidarité).

1364 . 10 août 1981 M . Charles Miossec appelle l' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la précarité du système
de protection sociale pour les prêtres missionnaires retraités . Avant la prise

en compte des ministres du culte dan, le système de la sécurité sociale, les
prêtres missionnaire, retraités bénéficiaient pour la plupart du Fonds
national de solidarité du fait de leurs ressources insuffisantes . Depuis la Irise
en place de la Caisse vieillesse des cultes lC . A . M . A . s1 . 1 . C . ), cette aide a été
non seulement supprimée. nais de plus la caisse des dépôts et consignations
réclame le remboursement des sommes que le F . N .S . a continué à verser
quelque temps après la création de la Cantus te . L' administration part en effet
du principe que le complément de ressources nécessaire aux membres du
clergé en retraite pour leur permettre d'atteindre le minimum vieillesse doit
être procuré par leur diocèse ou leur congrégation au titre des ressources en
nature . Les evéques de France disposant des moyens pour ce faire• ont admis
ce principe pour le clergé dont ils ont la responsabilité . La situation est toute
différente pour les congrégations de prêtres missionnaires elles sont presque
toujours dépourvues de sources de revenus réguliers, que ce soit en France ou à
l 'etruiger, en dehors des cotisations payses par leurs propres membres et de
l ' aide, hicn aléatoire, de leurs bienfaiteurs . Il en va ainsi, par exemple . de la
société des prêtres de Saint-Jacques . à Guiclan En effet, les prêtres
missionnaires de ces congrégations exercent souvent dans les pa» les plus
pauvres du tiers monde, et les diocèses qui les emploient sont dans la totale
incapacité de verser à leurs anciens le complément de ressources
indispensables, étant eus-mêmes tributaires de l 'aide étrangère . En
conséquence, afin de remédier au plus tôt à cette perspective de vieillesse
misérable pour ceux qui ont fait preuve toute leur sic d ' abnégation et de
charité pour autrui . il lui demande de faire en sorte que l ' administration
revive son attitude concernant le refus systématique d ' attribution du
complément de ressources du F N .S . aux missionnaires retraités qui sont
actuellement dans l ' incapacité de soutenir la marche régulière de la maison
qui les reçoit.

Réponse . La situation . au regard de l 'allocation supplémentaire du
Fonds national de solidarité, des membres des congrégations religieuses
titulaires d ' une pennon servie par la Caisse mutuelle d ' assurance vieillesse des
cultes, et plus particulièrement le problème posé par l ' évaluation des
ressources des intéressés, a fait l ' objet en 1981) d ' un examen concerté des
sers aces du ministère du budget et du ministère de la santé . Cet examen a pris
en considération . indépendamment di: fait nouveau que constitue l 'entrée en
vigueur du régime d 'assurance vieillesse des cultes institué par la loi n° 78-4
du 2 janvier 1978 . le caractère spécifique des liens qui unissent les intéressés et
leurs congrégations ainsi que le souci de maintenir, dans le respect des textes
existants, l ' égalité de traitement avec les autres bénéficiaires du Fonds
national de solidarité . Dans cet esprit . s ' agissant de l 'attribution de le
prestation . il a été admis qu ' au régime forfaitaire actuel . fondé sur la pose en
considération des avantages en nature, se substituerait un régime basé sur
l ' appréciation exacte et contrôlée des ressources des congrégations et
incluant, lorsqu ' il en existe, les ressources propres des intéressés . En raison de
son caractère novateur, cc système comporte un certain nombre d 'éléments
d ' incertitude qu ' il imposte de lever. C 'est la raison pour laquelle a été
constitué un groupe de travail comprenant des membres du conseil de la
caisse mutuelle d ' assurance vieillesse des cultes et des représentants des
administrations de tutelle . Ce groupe de travail qui, dans un premier temps,
vient de convenir de l 'attribution d ' une aide exceptionnelle aux collectivités
religieuses les plus démunies, est en train d ' examiner concrètement le
fonctionnement du dispositif prévu ainsi que son coût, afin que soit mis au
point un système durablement adapté aux situations rencontrées . II devrait
en résulter une amélioration substantielle de la situation des communautés
religieuses les moins favorisées, les prêtres âgés bénéficiant pour leur part de
l 'effort diocésain, ainsi que la conférence épiscopale française l 'a décidé.

Assurance vieillesse : généralités (montant des pensions).

2234. - 14 septembre 1981 . - M . Jean Beaufils attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
travailleurs qui ont pris leur retraite antérieurement à 1973 . Le taux
intervenant dès le calcul de la retraite est passé après 1973 de 40 à 50 p. 100.
De ce fait, les retraites de ces travailleurs accusent des retards importants
malgré des revalorisations de 5 p . 100 accordées en 1973, 1976, 1977 . Ces
retraités ont cotisé davantage et se trouvent pénalisés ; l ' écart entre leur
retraite et celle des travailleurs ayant cessé leur activité après 1973 se creuse.
En conséquence, il lui demande s ' il n 'envisage pas de reconduire les mesures
de revalorisations précédentes, mesures qui devraient se répéter tous les
deux ans.

Réponse. I,a durée maximale des périodes d ' assurance prises en compte
dans une pension de vieillesse du régime général de la sécurité sociale a été
portée, en application de la loi n° 71-1132 du 31 décembre 1971, de
120 trimestres à 128 trimestres pour les pensions dont l 'entrée en jouissance se
situe en 1972 . à 136 trimestres lorsque cette dernière se situe en 1973, à
144 trimestres lorsque les avantages prennent effet en 1974 et, enfin, à
150 trimestres lorsque la date d ' entrée en jouissance est postérieure au
31 décembre 1974 . Il est constant, conformément aux principes généraux du
droit, que les modifications législatives ou réglementaires apportées aux
dispositions régissant les modalités d ' acquisition des droits au regard de
l ' assurance vieillesse n 'ont aucun caractère rétroactif. Dés lori, les
modifications apportées par la loi susvisée du 31 décembre 1971 à la durée
maximale des années d 'assurance prises en compte ne pouvaient-elles
concerner les bénéficiaires de pensions octroyées avant le 1" janvier 1972 . En



2216

	

ASSEMBLEE NATIONALE

	

QUESTIONS ET REPONSES

	

31 Mai 1982

tout état de cause, Il convient de souligner que les pensions liquidées avant le
1 " janvier 1973 sur la base de la durée maximale d ' assurance prise alors en
compte, ont l'ait l ' objet successivement et cumulativement de trois
majorations de 5 p . 100 chacune lorsque leur entrée en jouissance est
antérieure au l'' janvier 1972 et de deux majorations de 5 p . 100 chacune
lorsque leur entrée en jouissance se situe entre le 1" janvier et le
31 décembre 1972 inclus . Ces majorations ont, dans une large mesure,
compense la non prise en considération . pour le décompte des avantages de
retraite . d ' une durée d ' assurance correspondant à celle retenue pour la
liquidation des pensions concédées ultérieurement . Néanmoins . le
gouvernement estime qu ' il convient, dans un souci d ' équité• de procéder à
une nouvelle majoration des avantages alloués aux retraités qui n 'ont pu
bénéficier ou n ' ont bénéficié que partiellement des dispositions de la loi n° 71-
1132 du 31 décembre 1971 . Un projet de loi élaboré à cet effet est
actuellement soumis au parlement . Les nouvelles dispositions auront d ' une
part pour objet ree n e rachever les mesures déjà intervenues afin de compenser
les différences aesult,., . . des modifications apportées è la durée des périodes
d ' assurance prises en compte . D ' autre part . elles permettront de compenser
forfaitairement les différences de niveau des avantages concédés résultant
pour le calcul du montant des pensions de la substitution, par le décret n° 72-
1229 du 29 décembre 1972, de la référence aux salaires perçus pendant les dix
années ayant comporté la rémunération la plus élevée à celle des salaires
perçus rendant les dix dernières années d ' activité . Les propositions formulées
var le gouvernement tendront à une majoration des retraites à compter du
I " juillet 1982 . différenciée en fonction de la date d ' entrée en jouissance de

celles-cl . Dans le cadre de ces propositions, il est prévu de majorer de 6 p . 100
les pensions ayant pris effet avant le l'' janvier 1972.

lnrpôl sur le revenu
(traitements . salaires . pensions et rentes viagère).

3523 . 12 octobre 1981 . M. Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur la situation des anciens
chômeur, ayant créé une entreprise . selon les modalités prévues par la loi du
22 décembre 1980 et la circulaire D . E . n° 16 81 du 20 février 1981 . Ces textes
prévoient que l ' ancien chômeur créateur d ' une entreprise a bénéficie du
versement des allocations de chômage ( . . . ) pendant les six premiers mois de
sa nouvelle activité p rofessionnelle, dans la limite des droits restant à
courir ,, . Ces allocations s'ajoutent aux bénéfices réalisés par le nouvel
entrepreneur pour constituer le revenu imposable au terme de la première
année d ' activité . Ainsi le bénéficiaire de ces allocations se voit imposer sur
dis-huit mensualités alors que son entreprise est encore jeune et souvent
fragile . Aucun texte en effet ne prévoit qu ' il puisse s ' acquitter de cette charge
exceptionnelle sur plusieurs années . Donner la possibilité d ' une telle
répartition serait une mesure de nature à encourager la création d 'entreprises
II lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre fin à cette
situation .

4rrnrir sur le revenu
(traii,ments, salaires . n' :iion .s et rentes viagères.

6115 . 30 novembre 1981 . Les chômeurs souhaitant créer une
entreprise peuvent bénéficier di versement d 'un capital représentant le
montant d ' une demi-année de leur allocation chômage . Afin de maintenir
toute l'efficacité à l ' aide qui leur est accordée, Mme Françoise Gaspard
demande à M . le ministre délégué chargé du budget s'il est possible
de déclarer en deux fois le revenu ainsi perçu qui, dans certains cas,
correspond à un .,alaire réparti sur deux (innées (exemple : le versement
correspond à un salaire avancé s' étalant sur une période allant de
novembre 1981 a avril 1982).

Impôt sur le re)7enus
(traitements. salaires, pensions et rentes viagères).

8947 . I .r lés rier 1982 . M . Robert Malgras attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les modalités
d .1pphcaaum de la loi du 22 décembre 1980 concernant la possibilité pour les
n, s,ulleurs licenciés de demander la perception de six mois de leurs
indemnités pour les réinvestir immédiatement dans le capital d ' une S .C .O . P.
Actuellement . ces salariés. qui pour sauver leur emploi consacrent leurs
indemnités de chômage à remettre sur pied une entreprise . sont astreints à
déclarer ces sommes dans l 'assiette de l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques . En conséquence il lui demande si, pour faciliter l 'application de
cette mesure de lutte contre le chômage, il ne serait pas souhaitable de
pourvoir à l 'exonération fiscale de ces indemnités chômage .

'impôt sur le revenu
(Irutlenrent, salaires, pensions et rentes viagères).

10098 . 22 février 1982. M . Roland Mazoin attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés . en matière
d'imposition . que peuvent rencontrer des ouvriers licenciés pour motif
économique lorsqu ' ils ont créé une société coopérative . ( 'es ouvriers ont reçu
une aide fin,nctére égale à la capitalisation de six mois des allocations
chômage auxquelles ils auraient eu droit s'ils étalent restés demandeurs
d ' emploi . et il semble que les sommes ainsi perçues soient Imposables . Or les
salariés-coopérateurs n 'en ont pas librement disposé . ayant dù les capitaliser
pour obtenir des prêts du Codefi et autre, organismes . Les imposer
reviendrait .i pénaliser lourdement des hommes qui ont assumé la
responsabilité de créer des emplois . Il lui demande s ' il ne serait pas possible
d'envisager l'exonération des sommes perçues pour aider à la création
d ' entreprises .

Innpri! var le re•renu
rrruNenrer!!s, sulain•f, pevuiuns c! renlev rirngèrel.

10126 . 22 février 1982 . M. Henri Bayard appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation de
travailleurs licenciés qui réinvestissent l ' indemnité qui leur a été allouée dans
le capital d' une S . C .0 . P . qu ' ils ont créée pour sauver leur entreprise . II lui
demande quelles dispositions fiscales sont envisagées pour que les intéressés.
qui ont fait un sacrifice financier qui est tout à leur honneur, ne soient pas
soumis à l ' impôt sur le revenu en ce qui concerne cette indemnité.

hnprif var le rereuua
,lrurlenrenh . sahnris . pensions el rennes riurrre .v(.

10606 . 8 mers 198 2_ . M . Louis Maisonnat attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
travailleurs de l ' ancienne entreprise Wittmer de 25 - Seloncourt . Soucieux de
défendre leur emploi et leur outil de travail, les trente huit salariés de
l 'entreprise menacée de fermeture, décidaient en septembre dernier la création
d ' une S . C .O .P . Ainsi ces travailleurs qui ont participé au redémarrage de
leur entreprise en apportant les allocations versées par les Assedic, se voient
aujourd ' hui contraints d ' inclure dans leurs revenus imposables les sommes
réinvesties dans la S . C . O . P . En conséquence, il lui demande quelles mesures
il compte prendre afin que les travailleurs de l 'entreprise Wittmer ne soient
pus pénalisés .

lnrpn! sur le revenu
r traitement, salaires, pensions er rentes viagères.

10921 . 15 mars 1982 . M . Lucien Couqueberg voudrait évoquer
devant M . le ministre délégué chargé du budget le problème des
ouvriers qui face à la faillite de l ' entreprise qui les employait et après avoir
tout tenté dans la recherche d ' un industriel sérieux . capable de continuer
l'activité de leur usine. n ' ont plus qu' une solution : prendre en main leurs
propres affaires et se constituer en coopérative ouvrière de production Nous
avons eu plusieurs exemples de ces démarches courageuses et . dans le
territoire de Belfort, les ex-salariés de l ' usine Grandjean-Glunz de Delle ont
créé leur s Société industrielle delloise ,,, avec l 'aide des élus locaux,
départenmentaux, régionaux de gauche . de l ' agence de développement
économique du département . des syndicats et le soutien de la population.
Pour créer cette coopérative ouvrière de production, les salariés ont perçu une
allocation forfaitaire de six mois de chômage de l ' Assedic . Cet argent, ils
l' ont versé immédiatement à leur coopérative, qui avait bien besoin de cet
apport financier pour redémarrer . xïràce à cette allocation, à leur travail, à la
production qui en résulte, ils tourneront un salaire . Sur ce salaire . Ils paieront
l' impôt sur le revenu . Mais là où ces mêmes ouvriers, ne comprennent plus.
sinon que l 'on pénalise l ' esprit d ' entreprise, c' est que l ' argent mis dans la
coopérative, celui alloué par l ' Assedic, devra être déclaré personnellement par
chaque donataire . Sur ces sommes perçues niais non gardées, chacun devra
payer personnellement l ' impôt dit ,r sur le revenu s . II est vrai que ces
allocations forfaitaires Assedic peuvent être étalées (Journal officiel,
janvier 1982 . n° 2837 et n° 3740) pour les déclarations de revenus soumis a
l'impôt . Mais cela ne change fondamentalement rien à cette injustice . Aussi.
il lui demande ce qu ' il compte faire pour remédier à cette situation.

Impôt sur le revenu
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

11055 . 22 mars 1982. M. Gilbert Bonnemaison appelle
l' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur le
traitement fiscal des allocations versées aux demandeurs d 'emploi créant une
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entreprise en application de la loi du 22 décembre 1980 . L 'imposition de cette
allocaion au titre de 1 ' I . R . P . P . a pour effet de surimposer les intéressés et de
diminuer l'apport en fonds propres dans le capital social de l ' entreprise . Par
ailleurs . cette allocation perd son caractère de revenu de substitution, puisque
les intéressés retrouvent un emploi rémunéré : elle s ' assimile alors à une
indemnité . et il serait cohérent au regard d ' une politique pour l ' emploi de la
traiter fiscalement comme telle . En conséquence . il lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour régler cette question.

hrlpJl sur le r . 'e n :,
Irallerik'ni . salaires . pensions et rrn;e~ viagère, I.

11065 . 22 mars 1982. M. André Delehedde appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situaeion des salariés
privés d ' emploi qui ont peau une allocation spéciale pour la création d ' une
entreprise . Le montant de cette allocation spéciale mise à leur disposition à la
condition expresse d'être versée en fond de roulement dans l 'entreprise créée
est imposable au titre de l ' impôt sur le revenu des personnes phy syues . Cette
situation apparaît injuste dans la mesure où les ménages concernés n ' ont pas
véritablement bénéficié de ce revenu et que ce gonflement artificiel des
revenus déclarés peut conduire à la réduction voire à la suppression . de
certaines allocations (allocation de logement, complément familial . . . ) . Er
conséquence, il lut demande les mesures qu ' il entend prendre pour ne pas
pénaliser les salariés qui ont fait un effort pour créér eux-mêmes leur
entreprise .

Anpiit sur le rerena
'traitements . salaires, pensions et rennes riagere .sl.

11127 . 12 mars 1982 . Mme Colette Gceuriot attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
travailleurs de l 'ancienne entreprise Grandjean-Flunts, à Delle (90) . Résolus
:i défendre leur emploi et leur outil de travail, les salariés de cette entreprise.
menacée de liquidation . décidaient la création d ' une S . C .O . P . Ainsi ces
travailleurs qui ont participé au redémarrage de leur entreprise en apportant
les allocations versées par les Assedic, se voient actuellement contraints
d'inclure dans leurs revenus imposables les sommes réinvesties dans la
S . C .O . P. Cette situation est ressentie comme une profonde injustice En
conséquence elle lui demande quelles mesures il entend prendre afin que ces
travailleurs qui ont contribué personnellement à la lutte contre le chômage,
ne soient pas pénalisés .

lnlpiu sur le revenu
)traiteinerit,, salaires . pensions et rentes viagères).

11590 . 29 mars 1982. M . Guy Ducoloné attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur là situation des
personnes qui . ayant été privées d 'emploi pour raison économique . ont perçu
des indemnités de licenciement au cours de l ' année 1981 . Dans un certain
nombre de cas, ces indemnités ont été investies pour permettre à ces
chômeurs économiques de créer leur entreprise, c ' est souvent le cas par
exemple des conditions dans lesquelles les S . C .O . P. ( :it été créées . La
totalité des indemnités sera prise en compte pour le calcul de l ' impôt sur le
revenu en 1981 . alors que les intéressés n'auront pas eu la disposition de ces
sommes pour la satisfaction de leurs besoins . II lui demande s ' il n ' entend pas
prendre des dispositions pour éviter de pénaliser sur le plan fiscal des
personnes qui participent pleinement et avec tous leurs moyens à la lutte
contre le chômage .

Impôt sur le revenu
traitements . salaire', . pensions et renies viagères).

12241, 5 avril 1982. M . Parfait Jans rappelle à M . le ministre
délégué chargé du budget la situation particuliérement injuste faite aux
travailleurs d 'entreprises en liquidation qui ont décidé de participer au
redémarrage de celles ci en apportant les allocations versées par les Assedic.
("est ainsi que ces travailleurs se voient contraints d ' inclure dans leurs
revenus imposables les sommes utilisées pour la relance de l ' activité et la
sauvegarde de nombreux emplois . En conséquence, il lui demande quelles
mesures il compte prendre afin que ces travailleurs qui ont contribué
personnellement à la lutte contre le chômage ne soient pas pénalisés.

Impôt sur /e revenu
(traitements . salaires, pensions et rentes viage ère .$).

12263, 5 avril 1982. - M . Dominique Dupilet appelle l'attention
de M, le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
salariés qui ont été victimes d ' un licenciement pour motif économique .

I .'Indentnite, quelquefois importante qui leur est allouée par l 'Assedic est
soumise à l'Impôt ur le revenu . Il arrive cependant que ces travailleurs
prisés d ' emploi utilisent cette indemnité pour créer une entreprise ou une
S .C . O . P . II lui demande en conséquence s ' il ne serait pàs souhaitable d 'aider
les demandeurs d 'emploi créateurs d 'entreprise . en les autorisant à déduire de
leur revenu imposable . les indemnités de chômage qu ' ils ont perçues.

Anpnl sur /e revenu
( Iruneinents . salaires, pensions et rente, viagères).

12759 . 19 avril 1982 . M . Jean Oehler appelle l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les inconvénients manifestes
surgis suite à l ' application et l ' interprétation de la loi du 22 octobre 1980
(allocations chômage versées aux demandeurs d ' emploi créant une
entreprise) . Les dispositions de la loi précitée du fait précisément de sa
relative amhiiuité ont laissé croire aux responsables des coopératives
ouvrières qu'i l s pouvaient verser au capital de la société les sommes
correspondant aux Indemnités de six mois d ' Assedic . De nombreuses
coopératives ouvrières ont interprété la loi en cc sens et ont décidé de bloquer
l ' intégralité de ces sommes en capital, la responsabilité finale de cette
opération relevant de chaque travailleur . Il semblerait qu ' a l ' heure actuelle
les S .C .O . P . se voient interpolées pour le paiement de ces sommes alors
qu ' elles ont demandé soit l ' exonération pure et simple fondée rur le fait que.
perdant leur caractère de revenus de substitution, puisque les intéressés
retroussaient un emploi rémunéré, ces allocations devraient en fait être
qualifiées d 'indemnitaires, soit, et dans l ' hypothèse où cette première solution
n 'aurait pu être retenue, tout au moins un sursis d ' imposition . Quelle que soit
la solution qui sera retenue par son ministère, il souhaite appeler sont
attention sur les difficultés particulières auxquelles sont confrontées les
coopératives itvriéres et l ' invite pour l ' avenir, à l 'adresse de ces entreprises, à
formuler les testes d ' une manière ne pouvant prêter à aucune confusion.

Réponse . Les allocations servies en application de la loi n° 80-1035 du
22 décembre 198(1 par les Assedic aux salariés privés d ' emploi qui créent ou
reprennent une entreprise industrielle . commerciale, artisanale ou agricole.
soit à titre individuel, soit dans lé cadre d ' une société ou d ' une société
coopérative .suvriere de production dont ils exercent effectivement le
contrôle . présentent, par leur nature, le caractère de revenu imposable.
Certains bénéficiaires investissent ces sommes dans l ' entreprise qu ' ils créent.
Quel que soit le caractère très utile de ces démarches, une exonération en leur
laveur serait cependant contraire - en l ' état actuel de la législation - - à
l 'égalité des contribuables devant l ' impôt . D 'autre part . l 'article 12 du code
général des impôts prévoit que l ' impôt est dû chaque année ii raison des
revenus dont le contribuable a disposé au cours de la rr :rne année . Les
allocations en cause doivent, pour leur imposition être en principe, rattachées
à l ' année de leur perception . Toutefois, afin d ' atténuer les conséquences de la
progressivité du barème et dans un souci positif, il a été décidé d ' admettre
que, sur demande des contribuables concernés les sommes ainsi versées
puissent bénéficier de l ' étalement prévu à l 'article 163 du code général des
impôts, mérite si leur montant n ' excède pàs la moyenne des revenus nets
imposables des trois dernières années.

/'étiole et prae/uos cul/inüs (heu' intérieure).

4014 . 19 octobre 1981 . M . André Durr appelle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que les
agriculteurs exploitant dans les régions de montagne ont . jusqu ' à présent
bénéficié d ' une attribution d 'essence détaxée le matériel qu ' ils utilisent étant
différent de celui des exploitants de plaine . Leurs moteurs sont en effet
alimentés en général avec de l ' essence et non du gas-oit, qui est nettement
moins onére' :x . Or ces attributions viennent d ' être supprimées et cette mesure
louche gravement la quasi-totalité des agriculteurs qui travaillent dans des
conditions pénibles et ne bénéficient que de revenus très faibles . En
conséquence . il lui demande si) ; ne lui parait pas souhaitable de rétablir cette
attribution d ' essence détaxée aux agriculteurs en régions de montagne.

Réponse . Le gouvernement . conformément au voeu du parlement . a
prés u de maintenir en 1982 un contingent de 40 000 métres cubes d 'essence
détaxée au profit des engins et machines agricoles.

/Ionilieapi's /politique en faveur des handicapés).

4167 . 26 octobre 1981 . M. Robert Maigres attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le niveau anormalement
bas de l ' actuel plafond en dessous duquel une famille ayant ii sa charge une
personne invalide peut prétendre à une exonération de la taxe télévision et de
la vignette autontohile . Ce plafond s'étahlii à ce jour à 16 000 francs de
revenu imposable par an, plus 4 000 francs par personne à charge . Il
demande . en conséquence, si dans le cadre d ' une politique de solidarité
nationale ce plafond ne pourrait pas être revalorisé subst .ntiellement .
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Réponse . Le decret du 29 décembre 1960 qui énumère les conditions de
ressources exigées pour henéficler de l 'exonération de la taxe de télévision
prévoit que sont notamment exoncrées les personnes atteintes d ' une
Incapacité au taux de 100 p . 1(10 vivant soit seules, soit avec leur ce njoint et
leurs enfants à charge . soit avec une tierce personne chargée d ' une assistance
permanente et ;i la condition de ne pas être imposable sur le revenu des
personnes physiques . Relever à nouveau le plafond de ressources donnant
droit à l ' exonération n'apporterait qu ' un avantage Ires limité aux personnes
ou aux foyers bénéficiaires En effet, le paiement de la redevance télévision
représentera en 1982 une depense quotidienne inférieure à I franc pour un
récepteur « noir et blanc » et à 1,20 francs pour un poste » couleur » . En
revanche, le coin des exonérations représente une charge croissante pour le
budget de l ' Etat qui doit compenser intégralement la moins value de
ressources des organismes de radio-télévision . Celle-ci est estimée à 315
millions de francs pour 1982 . Au demeurant, si la prise en compte de la
situtalion des handicapés justifie des mesures particulières telles que
l ' éxonerahon de la redevance, l ' effort de solidarité nationale perdrait toute
signification si la condition de ressources imposée par la réglementation était
perdue de vue . A cet égard, le seuil de non imposition sur le revenu constitue
une référence adaptée . Au surplus . il convient de considérer que les mesures
proprement fiscales dont bénéficient les foyers ayant à leur charge une
personne handicapée contribuent d ' une façon générale à cet effort de
solidarité et conduisent, au plan particulier de la redevance, à élargir les
conditions d 'accès à l ' exonération . D ' autre part, l 'article 1009 B du Code
général des impôts exonère de la taxe différentielle les véhicules de tourisme
appartenant aux grands infirmes de guerre ou aux grands invalides civils dont
le taux d ' invalidité est au moins égal à 80 p . 100 et qui sont titulaires d ' une
carte d ' invalidité revêtue de la mention a station debout pénible », cécité»
ou «canne blanche » ou détenus par ces mêmes personnes en vertu d ' un
contrat de crédit-bail ou de location de deux ans ou plus . Il a été admis que
l ' exonération soit également appliquée lorsque le véhicule est possédé par une
personne ayant recueilli à son foyer un infirme qu 'elle a à sa charge au sens de
l ' article 196-A du code général des impôts . L ' article 12-11-4 de la loi de
finances pour 1982 a abrogé cette disposition et lui a substitué un nouveau
régime de prise en compte des invalides recueillis. Ainsi, à compter de
l ' imposition des revenus de l ' année 1981, tout contribuable, quel que soit le
montant de ses :evenus, peut considérer comme à sa charge, pour
l ' application du quot ient familial, les personnes titulaires de la carte
d ' invalidité prévue à l ' article 173 du code de la famille et de l ' aide sociale,
sous réserve qu ' elles vivent sous son toit, aucune condition de ressources
n ' étant plus exigée en ce qui Ics concerne . Il a paru possible d 'admettre que
l ' exonération de taxe différentielle prévue à l ' article 1009-B du code général
des impôts trouve à s ' appliquer, toutes autres conditions étant remplies,
lorsque le véhi iule appartient à une personne ayant recueilli à son foyer un
infirme titulaire de la carte d'invalidité prévue à l ' article 173 du code de la
famille et de l ' aide sociale et qui est à sa charge au sens de l ' article 12-11-4 déjà
cité de la loi de finances pour 1982 . Cette solution qui ne pourra produire
effet que pour l 'avenir répond aux préoccupations exprimées.

Calamité: er catastrophe' (pluies et inondations : Moselle).

5059 . -- 9 novembre 1981 . M. Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre délégué chargé du budget que les inondations du mois
d ' octobre 1981 ont causé des dégâts très importants dans le département de la
Moselle, et notamment dans la région messine . Eu égard à l ' insuffisance des
crédits publics destinés à l ' ind :mnisation, il lui demande s' il ne serait pas
possible d'autoriser les municipalités à accorder des dégrèvements sur le
montant des impôts locaux afférents à l ' année 1981 pour les personnes
sinistrées par les inondations.

Calamités et catastrophes (pluies et inondations : Moselle).

12025 . — 5 avril 1982 . — M . Jean-louis Masson rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que sa question écrite n° 5059 du
9 novembre 1981 n 'a toujours pas obtenu de réponse . En conséquence, il lui
en renouvelle les termes et lui rapelle que les innondations du mois
d ' octobre 1981 ont causé des dégâts très importants dans le département de la
Moselle, et notamment dans la région messine. Eu égard à l ' insuffisance des
crédits publics destinés à l'indemnisation, il lui demande s ' il ne serait pas
possible d ' autoriser les municipalités à accorder des dégrèvements sur le
montant des impôts locaux afférents à l ' année 1981 pour les personnes
sinistrées par les innondations.

Réponse . — Lcs dégrèvements d ' impôts directs locaux ne peuvent être
prononcés, comme en toute autre matière fiscale, par les services des impôts
que pour réparer une erreur commise dans l ' assiette ou le calcul des
impositions ou pour accorder le bénéfice d'un droit résultant d'une
disposition législative ou réglementaire . Les événements évoqués par
l'honorable parlementaire ne sont donc pas de nature à justifier, au plan du
droit, une réduction des cotisations régulièrement établies . Toutefois, ceux
des contribuables sinistrés qui, par suite des pertes subies, se trouveraient
dans l ' impossibilité de s'acquitter de tout ou partie de leurs cotisations
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d'impôts directs locaux peuvent présenter, à titre gracieux, des demandes en
remise ou nutderation auprès des services fiscaux du département de la
Moselle . ( 'es demandes, qui doivent comporter toutes indications utiles sur le
montant des dommages et les facultés de paiement des intéressés (ressources
du love, charges de famille. consistance du patrimoine), seront examinées
as ce toute l ' attention souhaitable.

lier sur la valeur amuré(' (clamps d'applmalionl.

5613 . 23 novembre 1981 . M . Jean Briane expose à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' instruction en date du
15 février 1979 de la direction générale des impôts commentant les articles 24
à 48 de la lui du 29 décembre 1978 portant adaptation de la législation de la
T . V .A . à la sixiénte directive du Conseil des communautés européennes
indique qu 'en principe sont exonérés de la T. V . A . tous les travaux d ' analyses
de biologie médicale . Il s ' agit des travaux biologiques destinés à faciliter la
prévention, le diagnostic ou le traitement des maladies humaines qui sont
effectués dans des iahoratoires fonctionnant dans les conditions prévues par
la loi du I I juillet 1975 . Or . de nombreux laboratoires, outre les travaux
d ' analyses médicales classiques, réalisent des travaux d ' analyses portant sur
des produits alimentaires (viandes, conserves, plats cuisinés, eau, etc .) qui
sont cvidenuncnt destinés à la prévention des maladies . II lui demande en
conséquence si cette dernière catégorie de travaux remplit bien les conditions
Imposées par la loi pour bénéficier de l ' exonération de T .V .A.

Réponse . Il est confirmé à l 'auteur de la question que seules les analyses
de biologie médicale effectuées dans les conditions prévues par la loi n° 75-
626 du I I juillet 1975 sont exonérées de la taxe sur la valeur ajoutée . Il résulte
des articles L . 753 et suivants du Code de la santé publique que les analyses
d ' eau ou de produits alimentaires ne sont pas comprises dans la définition des
analyses de biologie médicale . Les travaux en cause ne peuvent donc
bénéficier de cette exonération même lorsqu ' ils sont assurés par des
laboratoires bénéficiant par ailleurs d ' une autorisation administrative et
application de la loi du I I juillet 1975.

la ln sar la 'alrur uj'sutée (touer).

5631 . 23 novembre 1981 . M. Gilbert Gantier appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la récente décision
prise par son Gouvernement de doubler la taxe sur les primes d ' assurance
automobile, en vue de financer à concurrence de I milliard le déficit de la
sécurité sociale . Venant après l 'augmentation de la taxe intérieure sur les
produits pétroliers décidée dans le collectif budgétaire de juillet 1981, après la
nouvelle augmentation de la taxe intérieure prévue par le projet de loi de
finances pour 1982, qui aura pour conséquence de porter le prix du litre
d ' essence à près de 4,50 francs dés le mois de jan vier prochain, après
l ' augmentation du prix de la vignette, il lui demande comment il entend
soutenir l ' activité de l ' industrie automobile française . La lutte contre le
chômage implique que l ' industrie automobile française qui fait vivre
directement près d ' un million de salariés et indirectement beaucoup plus soit
mieux défendue par les pouvoirs publics . Il lui demande, en conséquence, s'il
entend prochainement ramener le taux majoré de la T . V .A . perçue sur la
vente des automobiles au taux normal de 17,6 p . 100 comme c 'est le car: dans
les autres pays européens.

Réponse . -- Les taxes qui s ' appliquent en France à l 'achat, la possession ou
l ' utilisation de l ' automobile n ' ont pas freiné le développement de l ' industrie
nationale puisque la France figure au troisième rang européen après la
R . F .A . et la Suède pour ce secteur . Par ailleurs, les règles de droit
international interdisent de réserver le bénéfice d ' un abaissement du taux de
la taxe sur la valeur ajoutée aux seuls véhicules de fabrication française ; or,
l ' un des problèmes majeurs de cette branche d ' activité réside dans l 'acuité de
la compétition internationale. Face à l 'âpreté de cette concurrence et au
rétrécissement du marché, il est nécessaire que l ' industrie automobile s'adapte
et poursuive son effort d 'amélioration de la compétitivité. Pour sa part, le
gouvernement entend poursuivre une politique industrielle qui prévilégie
l ' emploi et accorde toute son importance à la reconquête du marché
intérieur. Des résultats très encourageants dans ce secteur essentiel de
l ' économie française ont d 'ailleurs été enregistrés poar le mois de janvier et
février puisque les ventes de voitures de tourisme françaises ont progressé de
IO p .100 en volume par rapport à l 'an dernier.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

6216, 30 novembre 1981 . - M. Jean Pierre Sueur attire l ' attention
de M . le ministre délégué chtsrgé du budget sur la date tardive du
versement des compléments de ressources aux établissements de travail
protégé . Les textes sur la garantie de ressources et le complément de
rémunération prévoient le versement d ' un acompte par les directions
départementales du travail et de l ' emploi aux établissements de travail
pl otègé . Or, ces établissements «'- trouvent actuellement dans l ' impossibilité
de recevoir avant avril ou mei les versements des compléments de ressources
du début d 'année, du fait de l ' application des règles des finances publiques
qui interdisent de passer d ' un budget à celui de l ' année suivante . Cette
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situation est cuitra're à [autonomie des travailleurs handicapé' ., et elle porte
un lourd préjudice à la tresorerie des établissements de travail protegé . Il lut
demande quelles dispositions il compte prendre pour que ces compléments de
ressources soient versés dés le mois de janvier, chaque année.

Réponse . Le sersement de la garantie de ressources aux travailleurs
handicapés est effectué par l ' employeur . Celui-ci en assure l 'avance et se fait
rembourser par l ' Ftai sur justification . Afin d esiter que ces avances ne
posent sur la trésorerie des entreprises en cause, et en particulier sur celle des
etablissenrs nts de travail protégé . il a ete mis en place un dispositif de
remboursement par prosiston mensuelle au vu des resultats antérieurs, avec
régularisation en lin d'exercice . En outre, devant les difficultés rencontrées
par certains organismes de travail protégé pour produire en temps utile les
états justificatifs nécessaires au versement de la provision mensuelle, il a été
décidé d ' assouplir encore le dispositif de remboursement en prenant en
compte. pour le sersement de la provision d ' un mois donné, les résultats du
mois n-3 au lieu de ceux du mois n-1 . Ainsi . la provision de mai doit-elle étire
'mandatée entre le 1`r' et le 7 de ce nxns au vu des résultats du mois de février.
Ces mesures .qui ont fait l ' objet d ' instructions particulières aux préfets et aux
trésoncrs-payeurs generaux . en date du 27 mars 1980, ont permis d 'améliorer
très sensiblement les délais de remboursement aux entreprises concernées. Si
des difficultés devaient encore subsister, elles ne pourraient résulter que des
retards apportés par les organismes en question dans la production des
jusutications nécessaires au versement des provisions.

lhieifs d'Cnre,gislrernuru et de tunhre
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6678 . 14 décembre 1981 . M. Roland Bernard attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget, sur le fait que si le délai
pour souscrire une déclaration de succession et payer les droits y afférents
court en principe du jour du décès il y a des cas où ce délai est reporté pour
tenir compte de situations parliculiéres . Un défunt a institué pour légataire
uniserselle une personne morale exoneree de droits, mais soumise à une
autorisation de l 'autorité de tutelle ; Il a aussi consenti des legs particuliers en

stipulant que certains de ces legs seraient nets de droits et frais (alors
incombant au légataire universel) et que d ' autres ne le seraient pas (les
légataires particuliers disant :alors les supporter) . Du fait qu ' une personne
morale soit instituée légataire uniserselle, tout est en suspens jusqu 'à ce que
soit rendue la décision de l'autorité de tutelle, qui, d ' ailleurs, est assujettie à
dis erses formalités préalables (souvent recherches de genéalogie pour
permettre les significations légales ; : les scellés restent apposés, les comptes
sont tous bloqués en l ' attente de l ' autorisation qui seule peut permettre le
déroulement de la succession et sans laquelle ne peuvent rien faire aussi bien
le légataire universel que les légataires particuliers . Quand le légataire
universel est ainsi une personne morale, le délai pour déposer la déclaration
de succession et acquitter les droits afférents aux legs particuliers, ne doit-il
pas être considéré comme ayant pour point de départ la date de l 'arrêté de
l ' autorité de tutelle . S'il en était autrement . ce serait pénah,er tantôt le
légataire universel pour qui la loi a voulu prendre en considération son
caractère, tantôt un légataire particulier dans l ' impossibilité d ' agir
.auparasant en quoi que ce soit . II lui demande quelles mesures il envisage de
prendre en ce sens,

Repemse . II résulte d ' une jurisprudence constante que les délais fixés par
l ' article 641 du code général des impôts pour l'enregistrement des
déclarations de succession sont de rigueur et ne sauraient être prorogés pour
quelque motif que ce soit . Sauf les cas expressément prévus par la loi, la date
du décès constitue toujours le point de départ du délai imparti aux
successibles pour souscrire la déclaration des biens qu ' ils recueillent . Les legs
faits :lux personnes morales dont l ' acceptation est subordonnée à une
autorisation administrative sont considérés comme soumis à une condition
suspensise . Jusqu' à l ' obtention de cette autorisation, aucune obligation
déclarative ne leur incombe, les biens légués restant dans le patrimoine des
héritiers ou légataires universels saisis . Ceux-ci sont tenus de les comprendre
dans leur déclaration de succession et d 'acquitter, en principe, les droits
correspondants . Ces droits deviennent, bien entendu . restituables lorsque
intervient l ' autoristion d ' accepter le legs. S 'agissant des légataires
particuliers, ils sont tenus chacun pour ce qui le concerne, de déposer dans les
délais légaux, la déclaration de succession comprenant les biens qui leur
resiennent et d ' acquitter les droits correspondants, alors même que le ou les
légataires universels ne les auraient pas encore mis en possession de ces biens.
Cela dit, en cas de dépôt hors délai, l ' Administration tient traditionnellement
compte . pour liquider la pénalité encourue, tant des circonstances qui ont
empêche le légataire particulier de souscrire dans le délai légal la déclaration
des biens à lui transmettre que de la diligence mise par ce dernier à acquitter
le montant des droits exigibles . L 'ensemble de ce dispositif répond aux
préoccupations exprimées.

Entreprises /petites et moyennes entreprises).

7391 . 28 décembre 1981 . – M . Jean Jarosz attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
rencontrent les petites et moyennes entreprises en Matière de règlements par
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leurs clients . (ieneralcntent. les P . M . F . sont payées dans un délai de
90 jours, soue 1151 jours . pour des raisons de comptabilité, alors yu elles
denseni régler leurs fournisseurs dans les 60 jours et payer leurs ouvriers tous
les mois II arrise ntéme que certains clients importants reportent de 30 jours
le reg i einent des factures reçues après le vingt-cinquième jour du mois, ce qui
donne alors 130 jours de délai . Cette situation, dans la periode actuelle
difficile pnur la relance économique . ne crée par les meilleures conditions
pour que sursasent les P . M . F . ( " est pourquoi il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour que la condition générale de paiement soit ramenée à
30 jours.

Réponse . Les problèmes soulevés par le crédit interentreprise font l 'objet
depuis plusieurs années d ' études et de rapports sans qu ' aucune solution
satisfaisante n ' ait encore pu étre apportée . Les difficultés nées du
déseloppement du credit interentreprise sont globalement connues . Mais les
disparités des situations entre les entreprises selon leur secteur d' activité et
leur taille ai l ' égard de cette pratique sont telles qu ' il n ' a pas été encore
possible d 'arrêter de décisions générales . Le préalable à toute mesure
susceptible d ' asoir un effet réel consiste à s ' assurer que le système bancaire
est en mesure . dans des conditions de prise de risque satisfaisantes, de prendre
le relais du crédit interentreprise en accordant directement aux acheteurs des
aisances bancaires nécessaires au règlement rapide de leurs dettes . Un premier
pas a etc fait dans ce sens avec le vote de la loi sur la réserve de propriété . Il
convient cependant de prendre la mesure des volumes financiers concernés : à
titre indicatif', les statistiques de la Centrale des bilans de la Banque de France
font apparaitre que dans le secteur du bâtiment, la suppression du crédit
interentreprise conduirait au quadruplement des concours bancaires de
trésorerie actuellement consentis . Une autre voie que le gouvernement
poursuit actisement est le renforcement des fonds propres des entreprises afin
de les rendre moins vulnérables aux modifications de leurs délais de règlement
et de leur assurer un financement stable de leurs besoins en fonds de
roulement . C 'est ainsi qu ' en 1982, 3,5 milliards de prêts participatifs publics
et prisés seront proposés aux entreprises contre 1,2 milliard en 1981 . L ' accès
ai ces prêts participatifs comme aux prêts bonifiés à long terme sera réservé en
priorité aux entreprises dont le comportement à l ' égard des fournisseurs et
des sous traitants est exemplaire . Cette orientation est l ' une des premières
mesures concrètes qui ait jamais été prise pour venir en aide aux entreprises
dont la place dans .e cycle ' de production est source de difficultés de
financement . Les consultations et les réflexions sur le problème du crédit
interentreprise se poursuivent . Les mesures qui seront arrêtées devront tenir
compte de la diversité des situations sans faire obstacle au libre jeu de la
concurrence qui doit pouvoir continuer à s ' exerçer, selon l ' avis donné le
31 décembre 1981 par la commission de la concurrence, sur les délais de
paiement . En ce qui concerne les commandes passées par l ' Etat et les
collectivités locales, ainsi que leurs établissements publics le souci d ' éviter aux
petites et moyennes entreprises le préjudice résultant des retards de paiement
a conduit ai la mise en place au cours des dernières années, d ' un dispositif
global d ' accélération du règlement des sommes dues aux titulaires des
marchés publics et des commandes publiques hors marché . Les décrets du
29 août 1977 et du 27 novembre 1979 modifiant le code des marchés publics
imposent aux collecuviles publiques un délai maximum de quarante cinq
jours, pour mandater l'es sommes revenant aux entreprises et sanctionnent les
retards de règlement imputables à la collectivité publique par le versement
effectif d'intérêts moratoires à taux permettant un dédommagement réel, qui
est actuellement de 17 p . 100 depuis novembre 1981 . La mise en oeuvre de ce
dispositif dont la clause correspondante est obligatoirement inserée dans
chaque marché, a déjà apporté une nette amélioration des délais de paiement.
Les enquêtes officielles les plus récentes effectuées à la demande du
gouvernement, tant auprès des irésoriers-payeurs généraux que par
l ' Inspection Générale des Finances, ainsi que les études de la Banque de
France et de certains organismes professionnels montrent, en effet, que le
délai de règlement de 45 jours est généralement respecté. Dans le cas de
retard imputable aux services de l'Etat, on constate que les intérêts
moratoires sont effectivement versés aux co-contractants conformément aux
directives de l ' instruction ministérielle du 29 août 1977 . Ces intérêts ont
représenté, entre juin 1979 et mai 1980, une somme totale de plus de treize
millions de francs . Ainsi, les titulaires de commandes publiques disposent
désormais d ' une procédure leur permettant, dans une large mesure de se
prémunir contre d 'éventuels retards de règlement . Naturellement, le
gouvernement s 'emploie à améliorer encore l ' application de cette procédure
afin que les délais de paiement des entreprises par les administrations soient
les plus courts possibles.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement mutations à litre onéreux).

8137 . 18 janvier 1982 . – M . Charles Haire attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les problèmes liés à

l 'exonération partielle des droits d 'enregistrement (T .V .A .) en matière de
transfert des terrains destinés à la construction . II lui expose que la
jurisprudence retient la date de délivrance du certificat de conformité comme
date limite de maintien du droit d ' exonération, soit un délai de quatre ans qui
peut être prolongé . Pourtant des cas de force majeure comme par exemple la
hausse permanente du coût de la construction et de ses à-côtés, ou la perte de
l'emploi peuvent entraîner un désengagement financier qui a pour
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conséquence de retarder la réalisation de toutes les finitions . Au regard de ces
situations particulières . le certificat de contorrnite subit alors quelque retard.
II lut demande s ' il ne serait pas plus opportun . afin de venir en aide à un plus
grand nombre d ' accédants à la propriété . de prendre comme référence la date
d'occupation des lieus puisque les locaux sont généralement habitables avant
l' achèvement des petits travaux de finition . Cette proposition aurait
l ' ai'antagc de la logique . étant entendu que si l 'immeuble est habité, on peut
présumer que l ' obligation de construire est remplie . II lui demande alors s' il
envisage de modifier en conséquence la législation et la réglementation en
sigueur pour répondre a cette suggestion.

Prolo d 'enregistrem ent et de timbre
enre,gi strenit',i! nntaliuns à titre onreu.V 1.

12391 . 12 avril 1982 . - M . Charles Haby s 'étonne auprès de M . le
ministre délégué chargé du budget de n ' avoir pas obtenu de réponse à
sa question écrite n° 8137 (publiée au Journal officiel n° 3 du 18janvier 1982)
relative aux problèmes liés à l ' exonération partielle des droits
d ' enregistrement (T .V .A .) en matière de transfert des terrains destinés à la
construction et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- L ' article 691 du code général des impôts exonère de la taxe de
publicité fonciere ou du droit d 'enregistrement . lorsqu 'elles donnent lieu au
paiement de la taxe sur la saleur ajoutée, les acquisitions de terrains à bàtir, à
la condition, notamment, que l ' acquéreur prenne l ' engagement d 'effectuer les
travaux de construction dans un délai de quatre ans à compter de la date de
l'acte d ' acquisition, et justifie de l'exécution des travaux à l ' expiration de ce
délai . L ' article 266 bis de l 'annexe III au même code prévoit qu 'à l ' expiration
du délai de quatre ans, l ' acquéreur doit produire un certificat du maire de la
commune de situation des biens attestant que les immeubles sont en état
détre habités ou utilisés. Cc certificat mentionne notamment la date de
délivrance du certificat de confrmité . ( 'e régime de faveur fait partie des
dispositions prises par 'es pouvoirs publics pour résoudre le problème de
l' habitat . L'adoption de ces dispositions incitatives n ' a de sens que dans la
mesure on elles permettent un accroissement du parc immobilier français au
moyen de locaux édifiés en accord avec la législation de l ' urbanisme . Or, le
certificat de conformité a?paraait comme le moyen le plus sûr de prouver que
la construction achevée est conforme au permis de construire délivré . Cela
dit, l 'administration accorde, de façon libérale, une ou plusieurs prorogations
d ' un an, du délai prévu pour justifier de l ' achèvement des constructions, en
particulier lorsque le constructeur fait état de difficultés financières ou
lorsque le ccrtif icat du maire ne relit être obtenu en raison du retard apporté
à la délivrance du certificat de conformité ce qui répond aux préoccupations
exprimées dans la question .

hrrpin sur le revenu.
(traitements, salaires, pensions et rentes viagères).

8233 . 18 janvier 1982. M. André Duroméa attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur un problème rencontré
par certains salariés en matière d ' impôt sur le revenu . Le verse .mena de primes
exceptionnelles, telles que les primes de fin de carrière, ou les primes de
licenciement . provoque un accroissement parfois important ces revenus de
l' année en cours . II s ' ensuit une imposition sur le revenu sans commune
mesure avec celle des années ordinaires . L ' impôt ampute Mn . largement la
prime pourtant généralement délivrée parce que les intéressés sont sur le point
de connaître des diminutions de ressources . C'est le cas au départ en retraite
ou bien lors d ' un licenciement . Il lui demande donc, s ' il ne serait pas
équitable d 'accorder aux contribuables concernés la possibilité d ' étaler sur
plusieurs années l ' imputation de ces revenus exceptionnels, de façon, d ' une
pari . à limiter la charge fiscale et, d ' autre part, à éviter le passage dans des
tranches plus lourdement taxées.

Répine,e . L 'indemnité de départ à la retraite ou en pré-retraite entre
normalement . pour son montant intégral, l ' année de sa perception, dans le
champ d ' application de l' impôt sur le revenu . Toutefois, plusieurs mesures
tempèrent la rigueur de ce principe . En effet, le montant de l ' indemnité de
départ à la retraite ou en pré-retraite imposable à l ' impôt sur le revenu est
déterminé compte tenu d ' un abattement à la base de IO 000 francs . En outre,
le solde est considéré, pour le bénéficiaire, comme un revenu différé . II peut
donc . sur demande de l ' intéressé, être réparti par cinquièmes sur l ' année au
;ours de laquelle l ' indemnité a été perçue et les quatre années antérieures.
~ .agissant de l ' indemnité de licenciement, la fraction de cette indemnité
'csunre ai réparer le préjudice spécial résultant du caractère forcé et
Imprévisible du départ de l ' entreprise n 'est pas soumise à l 'impôt sur le
revenu : cette fraction est, en général, égale au montant de l ' indemnité légale
de licenciement ou à celui de l ' indemnité prévue par les conventions
collectives de branches si celui-ci est supérieur . Par ailleurs, la fraction
imposable de l ' indemnité a le caractère de revenu exceptionnel . A ce titre, elle
ne peut faire, normalement, l ' objet de l 'étalement prévu à l ' article 163 du
code général des impôts que si son montant excède la moyenne des revenus
nets des trois dernières années. Toutefois, cette condition n 'est pas exigée par

les indemnités de licenciement perçue . ; depuis le l ' Jan'.ter 1980 . Ces
mmufahtes d ' imposition, qui permettent d atténuer les el lets de la progressivité
du haréme de l ' impôt sur le revenu et . en pratique, de différer le paiement
dune partie de la cotisation fiscale . vont dans le sens souhaité par l ' auteur de
la question .

hnpiu sur le revenu /charges didurlihles1.

8422 . 18 janvier 1982 . M. Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le problème posé à ds
nombreuses familles par les charges qu ' elles ont à supporter lorsque leurs
enfants désirent poursuivre des études supérieures : logement de l 'étudiant et
frais d ' études élevés dans les grandes écoles . Le fait de travailler à deux fait
parfois atteindre un plafond de ressources qui interdit les bourses et les
chambres en cité universitaire ou attribuées par le C . R .O . U . S . II lui
demande s'il ne serait pas possible, pour ces familles, d ' envisager de déduire
sur la déclaration de revenus . tout ou partie des frais de logement et de
scolarité de l 'étudiant a la charge de ses parents.

hnpilt sur le revenu rrhurgcs déihlulihlesi

11901 . 5 avril 1982 . M . Jacques Cambolive attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés que
connaisse it les familles qui ont des entants majeurs étudiants . En effet . dans
la déclaration annuelle des revenus, ces enfants comptent pour une demi-
part : alors que les charges inhérentes à leurs études sont excessivement
importantes (loyers des chambres, repas . transports, etc . ) Il lui demande en
conséquence de bien vouloir lui faire connaitre les mesures qu' il compte
prendre afin que ces charges puissent étre déduites dans la déclaration de
revenus.

Réponse . Les parents d ' étudiants bénéficient, sur le plan fiscal, d' un
régime favorable . Ainsi peuvent-ils compter ces entants à charge par la voie
du quotient familial lé rsqu ' ils sont célibataires et ont moins de vingt-cinq ans
tau lieu de vingt-et-un ans eu règle générale) . Quant aux enfants étudiants
maries ou âges d'au moins vingt-cinq ans, la pension alimentaire qui leur est
versée peut désormais être déduite dans la limite de 12 500 franc, et par
enfant . II n 'est pas envisage de modifier ces dispositions déjà très libérales.
Le régime de prise en compte des charges de famille pour l 'établissement de
l'impôt sur le revenu n 'a pas en effet pour objet de compenser les frais
exposés pour l 'entretien et l ' éducation des entants, mais uniquement
d ' adapter le montant de l ' impôt aux facultés contributives de chaque
redevable .

7u u• sur lu voleur ajoutée
champ il application .

8638 .

	

25 janvier 1982 .

	

M . Edouard Frédéric-Dupont demande
ai M . le ministre délégué chargé du budget si l ' article 261-4 9`' du
nouveau code général des impôts issu de la loi 78-1240 du 29 décembre 1978,
qui exonère de la T . V . A . depuis le 1 " janvier 1979 les opérations effectuées
par les organismes philosophiques, religieux, politiques, patriotiques, civiques
ou syndicaux, ne peut pas s ' appliquer : u) aux affiches régulièrement apposées
sur des panneaux électoraux officiels (y compris les frais d 'affichage) . h) aux
professions de foi et circulaires réglementaires, expédiées par la commission
électorale, dans le cadre des consultations populaires, dès lors que ces
affiches, professions de foi et circulaires sont exclusivement rémunérées par
des cotisations des membres de ces organismes et que les opérations en
question se rattachent à la défense collective des intérêts moraux et métériels
des organismes en question . L ' article L47 du code électoral rend appliquable
ai la propagande électorale les dispositions de la loi du 29 juillet 1881
modifiée, à l ' exception de son article 16 (placardage sur les édifices publics
autres que ceux consacrés aux cultes) . L ' article L 52-1 du code électoral
interdit l ' utilisation à des fins de propagande électorale de tout procédé de
publicité commerciale par voie de la presse . Le parlementaire susvisé
demande, en conséquence, si la conjonction de ces deux articles L 47 et L 52-1
du code électoral ne justifie pas, :i tout le moins, l 'application aux affiches.
circulaires et professions de foi électorales du taux réduit de T .V .A . dont
bénéficient les journaux électoraux.

Réponse . La législation française et les dispositions communautaires
applicables en la matière ne permettent pas d 'accorder à une personne morale
ou physique qui n 'est pas assujettie à la taxe sur la valeur ajoutée sur ses
recettes l 'exonération de la taxe portant sur ses achats . Toute mesure tendant
ai exonérer de la taxe les travaux d ' impression ainsi due les livraisons
d'affiches, professions de foi et circulaires réalisées pour le compte des
organisations politiques, serait contraire à ces dispositions auxquelles au
demeurant le droit européen ne permet pas de déroger . Par ailleurs, le taux de
la taxe applicable n ' a pas lieu d'être abaissé puisque les dépenses en cause
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des véhicules utilisés par les artisans-taxis sont cédés dans le délai indigeé à
des négociants en véhicules d 'occasion . Dans ce cas, aucune régularisation
n 'est ri pratiquer puisque la vente est obligatoirement soumise à la taxe sur la
saleur ajoutée.

rcgulieremcnt exposées sont remboursées en principe aux candidats . La
réduction du taus ne bénéficierait donc qu ' aux candidats qui ne reçoivent pas
ce remboursement . Or . il n ' a pas lieu d ' atténuer par des dispositions fiscales
les conditions muscs par le code électoral à ce remboursement.

/mpr'rt sur /e erseni, : /rudeme•nt, salaires . pensions
rt rrnk~c vlageres1.

9036 . 1` r février 1982 . M . Adrien 2eller expose à M . le ministre
délégué chargé du budget le problème posé par le régime fiscal des
prestations compensatoires destinées ss à compenser autant que possible. la
disparité que la rupture du mariage crée dans les conditions de vie
respectises rr en cas de divorce . En effet, selon que cette prestation
compensatoire revêt . soit la forme d ' un capital . solution courante, soit la
forme d ' une rente temporaire ou viagère . solution qui semble être l 'exception
pour le législateur . elle entraine, sur le plan fiscal, des conséquences
diamétralement opposées : ne donnant lieu ni à déduction des revenus du
débiteur, ni à imposition sur le revenu pour le créancier dans le premier cas;
donnant lieu, pour le débiteur à déduction de ses revenus et pour le créancier
a la déclaration et . par conséquent, à imposition sur le revenu, sous déduction
d ' un abattement de 20 p . 100 selon l ' article 61 de la loi de finances pour 1976,
dans le second cas . Par contre, aucune disposition législative formelle n ' existe
lorsque cette prestation compensatoire revêt la forme d ' une rente limitée dans
le temps : cette limitation pouvant résulter, soit d ' un jugement, soit encore
d ' une convention définitive conclue par les époux dans le cadre d ' une
procédure de divorce par consentement mutuel . II lui demande quel est le
régime fiscal applicable dans ce dernier cas : s' agit-il d ' une pension assimilée
sur le plan fiscal à une pension alimentaire ou à une prestation compensatoire
siagere avec possibilité de déduction fiscale et obligation corrélative de
déclaration et d ' imposition, ou s ' agit-il d ' un capital versé sous forme
d ' annuités ne donnant lieu ni a déduction, ni à déclaration . Il lui demande de
bien vouloir préciser la position de l ' administration fiscale sur cc point précis.

Réponse . Si, comme il semble, les prestations compensatoires visées dans
la question prennent la forme de versements périodiques effectués sur le seul
fondement des artivies 276 et 276-1 du code civil à l ' exclusion des dispositions
de l ' article 275-1 du mérite code, elles sont soumises au même régime que les
pensions alimentaires en vertu des dispositions expresses de l ' article 80 quater
du code général des impôts . Elles sont donc déductibles du revenu du
débiteur et imposables entre les mains du bénéfi-iaite, sous déduction des
abattements de 10 p . 100 et 20 p . 100 applicables aux pensions.

Douanes « rurttrsiles douaniers).

9283 . 8 février 1982 . -- M . Gilbert Gantier ap,selle l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le comportement pour le
moins discourtois des agents des douanes de Roissy ri l ' égard de l ' ancien
Président de la République et dont la presse hebdomadaire s 'est largement
fait l'écho . L'usage veut, en effet, qu ' un ancien Président de la République
bénéficie de certains égards, qui relèvent du respect d ' un certain code de
bonne conduite . Il lui demande, en conséquence, les raisons pour lesquelles
cet incident a pu se produire . Il lui demande également si des consignes ont
etc uonnées par la direction générale des douanes pour éviter le
renouvellement de tels faits.

Réponse . Contrairement à certains compte-rendus de presse, il ne s ' est
produit aucun incident, le service des douanes ayant observé la réserve qui
sied en pareilles circonstances.

lavis «politique en laveur de.s taris).

9520 . 8 février 1982. M. Bernard Derosier demande à M . le
ministre délégué chargé du budget si, dans l ' hypothèse où l 'achat d 'un
véhicule hors taxe par les artisans du taxi ne serait pas envisageable, il ne
pourrait pas ramener la durée d 'amortissement à trois ans au lieu de cinq ans,
ce qui permettrait à ces artisans de bénéficier du remboursement de la taxe
sur la valeur ajoutée dans un délai plus normal . En effet, il faut constater que
maintenant . le désir de satisfaire mieux la clientèle, les améliorations
apportées au véhicule, le désir d ' avoir un moyen de transport en bon état,
font que les artisans taxis changent leur véhicule en moyenne tous les
trois ans.

Réponse . - Une dérogation au principe général d ' exclusion des véhicules
de tourisme utilisés à des fins professionnelles autorise les artisans taxis à
déduire la T . V . A . afférente aux véhicules qu ' ils acquièrent . Cette déduction
permet donc d 'effacer intégralement l ' incidence de la taxe . Toutefois, elle doit
faire l ' objet d ' une régularisation, par cinquièmes, lorsque les véhicules sont
cédés à des personnes autres que des négociants en véhicules d ' occasion avant
le commencement de la quatrième année qui suit celle de leur acquisition . Ce
délai de régularisation, qui s 'applique à tous les biens mobiliers, n ' est donc
pas de cinq ans mais est compris entre trois et quatre ans. Il n ' est pas
envisagé de modifier ce délai déjà court . Enfin, il est signale que la plupart

Impr)t sur les grandes /rrrrune-s /eau,np d'application/.

9678 . 15 février 1982 . M . Raymond Marcellin demande à M . le
ministre délégué chargé du budget, s ' il ne lui parait pas plus équitable,
dans le règlement sur l ' impôt sur la fortune, que les propriétaires de demeures
historiques puissent s'acquitter de leur imposition en nature, en ouvrant au
public les châteaux . ou en les mettant à la disposition des collectivités
publiques, des ,,,sociatior.s d ' intérêt public, des écoles, etc ., durant plusieurs
jours, qui seraient déterminés chaque année.

Rrponsr . En application des dispositions de l ' article 9 de la loi de
finances pour 1982, l ' impôt sur les grandes fortunes ne pourra étre acquitté
que par paiement en numéraire . par chèques bancaires ou postaux ou par
remise d' aruvres d ' art à l ' exclusion de tout autre mode de paiement . La
solution proposée ne peut donc étre retenue.

hnpdt sur le revenu (shurge.s déductibles).

9740 . 15 février 1982 . — M . Pierre de Benouville rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget que l ' article 88 de ia loi de finances
pour 1982 In° 81-1160 du 30 décembre 1981) prévoit que les dépenses
destinées à économiser l ' énergie peuvent, sous certaines conditions, être
déduites du montant des revenus imposables . Un arrêté ministériel doit fixer
la liste des travaux et matériels admis en déduction . II apparaît
particulièrement opportun que les installations de fermeture (volets,
persiennes, jalousies. etc . ) figurent parmi les matériels concernés et cela pour
les raisons suivantes : l ' agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat vient
de confirmer qu ' elle subventionnait, à hauteur de40 p . 100 tous les travaux
permettant des économies d 'énergie en citant l ' exemple des volets ; les essais
rivalisés dans les laboratoires du C . E . B . T . P . , en ce qui concerne l ' isolation
thermique des volets roulants, ont abouti à des résultats très positifs ; le décret
n° 81-37 du 20 janvier 1981 mention, en son annexe III les volets extérieurs
parmi les installations ee matériels destinés à économiser l 'énergie dans les
secteurs résidentiel et tertiaire . II lui demande qu ' eu égard aux références
rappelées ci-dessus les installations de fermeture en cause soient comprises
dans celles dont le coût est appelé à figurer parmi les dépenses reconnues
comme donnant lieu à déduction fiscale dans le cadre de l 'encouragement des
économies d 'énergie.

Intpr ;r sur le revenu /charges déductibles).

10062 . -- 22 février 1982 . M. Jean Fontaine attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'article 88 de la loi de
finances pour 1982 qui mentionne que les dépenses destinées à économiser

l 'énergie ouvriront droit à un montant maximum de déduction de
8 000 francs, plus 1 000 francs par personne à charge au sens de l ' impôt sur le
revenu et ajoute que la liste de ces dépenses sera fixée per arrêté ministériel . Il
lui demande si les installations de fermetures telles que volets, persiennes,
jalousies, stores, etc . . peuvent être prises en considération dans l ' arrêté
ministériel à paraitre . La présente demande se justifie pour les raisons
suivantes : l ' agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat vient de
confirmer qu 'elle subventionnerait à hauteur de 40 p . 100 tous les travaux
permettant des économies d ' énergie, en citant l 'exemple des volets et stores;
les résultats positifs des essais réalisés dans les laboratoires du C . E . B . T . P.
en ce qui concerne l ' isolation thermique des volets roulants et stores ; le
tableau publié par le C . S . T. B . à la page 75 du D . T. U . , règles Th, de
février 1975, qui fait état des caractéristiques thermiques des fenêtres suivant
qu ' elles sont munies ou non d ' une bonne fermeture ou d ' un store ; le
décret n° 81-37 du 20 janvier 1981 qui mentionne en son annexe III les volets
extérieurs parmi les installations et matériels destinés à économiser l ' énergie
dans les secteurs résidentiel et tertiaire ; l ' inclusion dans l ' opération H 2E 85
lancée en :981 par le plan construction d ' une consultation sur le composant
fenétre, c'est-à-dire la fenêtre équipée d ' un store . Il ajoute que cette mesure
tendrait à favoriser les économies d ' énergie de notre pays par réduction des
importations tout en favorisant l 'expansion et la situation de l ' emploi dans les
entreprises spécialisées dans ce type d ' installation.

Impôt .sur le revenu /charges déductibles).

10135 . -- 22 février 1982 . — M . Antoine Gissinger attire l 'attention
de M . le ministre délégué chargé du budget, sur l'article 88 de la loi
de finances pour 1982 mentionnant les dépenses destinées à économiser
l 'énergie et qui ouvriront droit à un montant maximum de déduction de
8 000 francs plus 1 000 francs par personne à charge . II est dit dans cet
article 88 que la liste de ces dépenses sera fixée par arrêté ministériel . II
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souhaiterait yuc les installations de fermetures du type volets roulants soient
prises en considération dans l ' arrété :i parait re f i n effeI l'A N A I1 . vient de
e nfirmer qu' elle subventionnait a hauteur de 41) p .100 tous les travaux
permettant des économies d ' énergie et elle y inclut la pose des volets Les
résultats positifs des essais réalisés dans les laboratoires du C' F . fi T . P en ce
qui c( ncerne l ' effet d ' isolation thermique sont suffisamment probants :i cet
" :rd Enfin le uécret n " 81 37 . du 21) janvier 1981 . mentionnatr déjà en son

cve III les sole', extérieurs parmi les installations et matériels destinés a
ec atomiser l 'énergie dans les secteurs resi(lcntel et tertiaire Il lu : demande
donc quelle suite i compte donner à sa requête

lmpiu sur lo rrrrnt i i hai15 % didw 'ihle s 1

	

10323 .

	

1 " niai, 1982

	

M . Pierre Garmendia appelle l'attentusr
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les dtsposinons de
l'article'« de la loi de finances pour 1982 yui mentionne que les dépenses
&amiee', à écor,nuscr l 'énergie uusnront droit à un rnontaat maximum de
déduction de 8 (1(10 francs plus 111181 ïrancs pair personne à charge au s ens de
Ilntpôt sur :e resenu et ajoute que la liste de ces dépenses sera fixée par arrété
nnn!sténcl fit consequence .

	

lui demande de bien snuloir Inclure parmi
celles-cl les dépenses d'Installation de fermeture (volets . persiennes,

	

jalonves

	

) l n effet . les éludes de !agence nationale pour Ilinéhoratton de
l'habitat semblent justifier une folie mesure

Anpm sin le n'1P'ru 1 ( liai Cas eLvhu obise

10409 I " mars 1982 1 :article 88 de !a lin de finances pour 1982
mennonite yuc I i liste des déçu ' es des néc- :i acon mi .c•r l'énergie ouvrant
droit :i (lcd, enn sera fis e par ;traie nunrstenel M . Louis Odru demande

M le ministre délégué chargé cfu budget sil a !intention (l ' inclure à
la liste de ces de penses le, Installations de fermetures volets . p rsiennes.
Filmes', etc

loi lit sur le revenu

	

',urges de'durtilde'ce

10437. 1" mass+ 1982 M . Michel Inchauspé rappelle a M . te
ministre délégué chargé du budget que l'article 88 de la loi de finances
pour 1982 du 10 dccenthre 1981 prévoit que les dépenses destinées à
économiser l ' énergie tus riront droit à un montant maximum de déduction de
8 11181 francs plus I (Nh) francs par personne à charge au sens de l ' impôt sur le
revenu et ajoute que ia liste de ces dépenses sera fixée par arrété ministériel If
serait souhaitable que les installations de fermetures (volets persiennes.
jalousies . etc ) soient prés, en consideranun dans l 'arrêté ministériel a

	

paraitre

	

Celle demand( parait justifiée pour les ra sons suivantes
I " l ' Agence nationale ;•aur l amchoraanun de l 'habitat vient de confirmer
qu ' elle suhs :nnoni cru ii à hauteur de 4(1 p . 1(1(1 tous les travaux permettant
des eco nonucs d'énergie en e tant exemple des volets ; 2 les recul tacs positifs
de, e suie reahses dans les laboratoires du C F . B .T .P en cc qui concerne
I isolais in thermique des solos n ulanls, 3 ' le tableau publié par le
( S 1 B a la page 75 du I) T 1.1 aigles Th . de février 1975 qui fait état des
cnactenstiyucs thermiques des fenétres suisanl qu 'elles sont munies ou non
d 'une tanne fermeture . 4 " le décret n° 8I-17 du 2f) janvier 1981 qui
ntcnttonne en son annexe III les solefs extérieurs parmi les installations et
niaicriels de aines a éco'-ont l'a l 'et ergie dans le, secP•urs resadenncl et
tertiaire . 5 " l'inclusion dans l ' a .pératiun II 2E 85 lances en 1981 par le plan
construction d ' une e-onsult .iiion sur le composant (tinette c' est-à-dire la
tendre cy uipec d'une ternit turc Si cette suggestion élut retenue elle serait
de nature à lasonser nos: seulement les economaes d 'énergie dont notre pays a
le plus grand besoin pour réduire ses importations mais elle contribuerait
egalentent a l ' antehuruwn de la situation de l 'emploi dans les entreprises
lahnquant ces fermetures Il lui demande de bien vouloir tenir compte de la
suggestion qui precede a l ' occasion de la préparation de l ' arrêté ministériel
precile

/rnpia sur li revenu (charges dedurirhlr .sl.

10987 . 15 mars 1982. M. Roger Duroure attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l 'article 88 de la loi de
finance, pour 1982, qui prévoit que les dépenses destinecs à économiser
l'énergie ousnront drue à un montant maximum de deduction de
8 1881 francs et qui precise que la liste de ces dépenses sera fixée par arrêté
mamslenel Compte tenu des recommandations de l 'agence nationale pour
l ' améhoranun de l' habitat et des dispositions du décret n ' 81-37 du
_20janste- 1981 qui mentionne en son annexe 111 les volets extérieurs parmi
les installations et matériels destinés à économiser l ' encrgic, Il lut demande si
les installations de fermeture (volets, persiennes, etc .) pourraient être prises
en considéranun dans le prochain arrête ministériel, complétant l ' article 88 de
la duc loi de finances
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Imp6t cuir le rosant rrhurCe, dédurnhlecl.

10999 . 15 mars 1982 M . Pierre Lagorce attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' intérêt qu ' il y aurait à
cc que les Installations de fermeture de fenétres (volets, persiennes, jalousies
ou .nntlitre) ...ment prises en considération par l ' arréte ministériel à purlitre
pour rapphcat lin de l ' article 88 de la loi de finances de l ' année 1982 . qui
donne droit à une déduction de l ' Impôt sur le revenu au titre des dépenses
consenties en suc de la réalisation d'econumics d'énergie La justification de
cette demande parait aller de sui compte tenu de cc que l' : :djonctiun de volets.
persienne, jalousies . etc . aux fenétres est d ' évidence un facteur d ' isolation
indiscutalhe I n confirmation technique et pirtdtque de cet état de fait ressort
également d ' un certain nombre de décisions convergentes parmi lesquelles . la
directicc de l ' agence nationale pour l ' amélioration de l ' habitat qui
subventionne à 40 p 100 les volets parmi les dispositifs permettant des
écar.•amies (I énergie, les resultats du laboratoire du C E . B . T. P . relatif à
l'isolation thermique des volets roulants . le D T V . Th de février 1975 du
C S T B concernant les caractéristiques thermiques des fenêtres selon
qu ' elles sont ou non complétées de fermetures, le décret n ' 81-37 du
20 janvier 1981, annexe III . qui mentionne les volets parmi les installations et
matériels de nature à économiser de l 'énergie . les considerations du plan de
cunstrucnon (opération FI 2 F 85 de 1981) sur le composant fenêtres-volets,
etc II lui demande son avis sur cette suggestion qui aurait en autre pour
conséquence de favoriser l ' emploi et de réduire les importations et les mesures
envisagées pour la mettre en application.

/nupnt sur la revenu (Charge., déductibles)

11060 22 mars 1982 M André Delehedde attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la liste des dépenses
destinées à ecnnomiser l'énergie et susceptibles d ' ouvrir droit à deduction
dans le cadre (le I impnt sur le revenu Cette liste ne comprend pas
actuellement les installations de fermetures, telles que les volets, persiennes,
jalousies, etc Or, il semble établi que ces installations économisent reellement
! ' énergie L ' une des preuves étant l ' annonce faite pal l ' agence nationale pour
l'amélioration de l ' habitat qu ' elle subventionnerait à hauteur de40p . 100
tous les travaux permettant des économies d ' énergie, Cl citant l 'exemple des
volets . II lui demande donc ce qu ' il envisage .fle faire pour remédier à cette
su uati(•n

/mont sur h' revenu (charges deductibhd).

12353 . 12 avril 1982 M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les dépenses d'économie
d 'én e rgie et qui entrent dans les charges deductibles de l ' impot sur le revenu.
Il lui demande s ' il est prévu d ' inclure . dans la liste des mesures ouvrant droit
•i cette déduction, l'installation de volets ou de persiennes qui, dans le cadre
des programmes de l ' amélioration de l ' habitat ancien constitue effectivement
des travaux destinés a ec(nomiser l'énergie.

Ru'p'mse I . arreté du 20 avril 1982 (Journal officiel du 24 avril 1982,
page N(' 1871) . pris pour l ' application de l ' article 88 de la loi de finances
pour 1982, autorise Iv déduction de fr,,is d, fi urnnure et de pose des volets
qui prescntent des earaeténsnques garan,,ssant une efficacité suffisante sur le
plan de l'Isolation thermique

lmpnl ter h' reliait( t runtrailo at Cn lorrriotir l

9837 . 15 fesser 1982 M . Jacques Godfrain expose à M . le
ministre délégué charge du budget qu ' à l ' occasion du redressement de
Li dcclaration d'un employé qui n ' avait pas compris dans ses revenus
l'avantage en r turc résultant du remboursement imégral par son employeur
des fris de restaurant supportés lors de déplacements professionnels, un
sénfc atour a Infligé l ' amende de 20)1 francs prévue par l 'article 1726, premier
ahnea du C (r I . sous prétexte que le redressement en cause• bénéficiant de
la tolernce légale du dixicme (article 17311 du méme code), ne peul être
assorti dlnléréts de retard et que dans ces conditions Il n' y a pas lieu
d'appliquer les dispositions du ds usteme alinéa de l' article 1726 . S ' agissant
en outre da cas particulier de redressement enirainant des rappels d ' impôt
sana . entre 1(1 francs et 150 francs . on en arriverait à appliquer des amendes
plus lourdes que celles qui frappent les manoeuvres frauduleuses, si la position
prise par le service Glati justifiée Mais Il convient de faire remarquer qu ' aux
terme', de l 'article 1726. deuxieme ,ilinée . l ' amende n ' est pas encuulue st les
infractions relesees entraînent l 'application de l ' une des sancuuns prévues
aux articles 1728 ,I 1712 (ce qui inclut donc l ' article 1730) faisant ainsi
application de la reglc génerde '< exemption vaut paiement nn cette
interprétation se trouve d ' ailleurs confirmée par l ' exposé des monts de
l ' article 14 (d :venu l ' article 15) rte la loi du 27 décembre 1463, codifié sous
I ;rtiele 1726 du C G f . ainsi libellé - 'i Lorsque les renseignements que
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comportent les documents dent la production est prévue par les luis ou
réglements en vigueur sont destinés :i assurer directement l'assiette ou la
liquidation de l ' impôt, les insuffisances ou inexactitudes relevées dans les
renseignements produit' ainsi que l ' omission de renseignements sont
sanctionnés ee fonction du préjudice directement causé au Trésor
conformément aux articles ci-apres (devenus les articles 1728 à 1732 du
( Ci I . ) si elles ont une incidence sur la liquidation des droits dus Par contre
s ' il s ' agit de renseignements destinés ai permettre le contrôle de l ' impôt, il
n ' est pas possible d'apprécier immédiatement l ' importance du préjudice
qu ' entrains pour le Trésor l'omission des renseignements dont la production
était prescrite ou la production de renseignements erronés . II convient donc
de prévoir pour les infractions di e cette nature une amende forfaitaire . . . (" est
cc a quoi tend le présent article . „ Enfin il conviendrait de rappeler que, lors
de, débats parlementaires . amené a s ' opposerai un amendement qui prévoyait
une franchise de 500 francs pour l ' application des intérêts de retard . le
ministre des finances s 'est exprime en ces termes : ii Ce serait alors
l 'effacement de toutes les pénalités fiscales dés lors qu ' en valeur absolue, la
valeur n ' atteindrait pas 501) francs (Débats. Assemblée nationale, 2 ` séance.
du 9 juillet 1963, p . 3975) . Or l 'amende de 200 francs fait partie des
pénalités fiscales et cette declaration confirme s ' il en était besoin que
l ' intention des auteurs du projet de loi de 1963 était bien d ' exonérer de
l' amende de 200 francs tout redressement concernant l ' assiette de l' impôt
même s 'il y avait dispense d 'intérêt que ce soit d ' ailleurs en vertu des
dispositions de l ' article 1730 ou de l' article 1728 (2' alinéa) . II lui demande
s ' il partage cette façon de voir, auquel cas il serait alors souhaitable que des
instructions en ce sens soient données au services locaux.

Ripnnse . Les dispositions du premier alinéa de l ' article 1726 du code
général des impôts ont une portée générale et s ' appliquent ai l 'ensemble des
documents tels que déclarations, états, relevés . extraits, pièces ou copies de
pieees, qui doivent être remis ai l ' administration fiscale sans qu ' il y ait lieu de
rechercher si ces documents sont ou non destinés â assurer directement
l ' assiette ou la liquidation de l ' impôt . Le bénéfice de la dérogation à ce
principe, prévue au deuxième alinéa de ce méme texte, qui trouve son
fondement dans la règle du non cumul des sanctions fiscales, ne peut être
invoqué dans le cas où les droits correspondants au ;, infractions relevées
n ' excédant pas le dixiémc de la hase d ' imposition, les omissions ou
inexactitudes constatées dans les documents produits ne sont assorties

aucune pénalité proportionnelle en application de la tolérance légale
instituée par l ' article 1730 du méme code.

Mutualité sociale agri cole
( budget annexe des pressa!ions sociales agricoles/.

10187 . 22 février 1982 . M . Dominique Teddei appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur les difficultés
observées dans les modalités de versement du B . A .P.S . A . Le versement de
ces fonds s ' effectuant en plusieurs fois, les caisses agricoles sont contraintes
de faire un appel aux cotisations, dès le début de l ' année, pour régler leurs
problèmes de tresorerie . il semble que cette difficulté puisse être résolue par
le versement intégral des fonds dès le mois de janvier . En conséquence, il lui
demande de lui faire connaître les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier à cette situation.

Réponse . - La trésorerie du B . A . P . S . A est caractérisée par un décalage
sensible entre les rythmes de versement des dépenses d - une part et
d ' encaissement des recettes d ' autre part . Du fait du poids des pensions de
vieillesse payées en début de trimestre, plus de 90 p . 100 des dépenses sont
engagées dans les dix premiers mois de l 'année . Les recettes, au contraire,
notamment les taxes agricoles et la T .V .A ., sont percues dans de fortes
proportions dans les derniers mois de l ' année et même au début de l ' exercice
suivant (ainsi, en 1980, près de 30 p . 100 du produit des taxes ..nt été
encaissés entre novembre 1980 et janvier 1981) . Pour combler ce décalage et
équilibrer la trésorerie du budget annexe dans les premiers mois de l ' année, il
est fait un appel important à la subvention d 'équilibre . En 1982, par exemple,
près de 50 p. 100 de la subvention a dît être versée à la mutualité sociale
agricole dès le mois de janvier . II est donc inexact d 'affirmer que les caisses
du régime agricole sont obligées d 'assurer la trésorerie du B . A . P. S . A . en
devançant les encaissements de cotisations . C ' est même l ' inverse que l ' on
constate En effet, si les appels de cotisations sont diffusés par la mutualité
sociale agricole dès le mois de janvier, le recouvrement n ' intervient que
beaucoup plus tard, si bien que . pendant les trois premiers mois de l 'exercice.
le B . A .P.S . A . n 'enregistre aucune rentrée de cotisations . contrairement aux
autres régimes socis.ux . Ce retard dans la perception des cotisations,
s ' ajoutant au décalage constate dans la perception des taxes, explique le
recours important à la trésorerie de l ' Etat signalé ci-dessus . La réalité est
donc sensiblement différente de l'affirr ; a c on selon laquelle les cotisants
assurent la trésorerie du budget annexe . La faiblesse des cotisations agricoles
unums de 17 p . 100 des dépenses) mériterait au demeurant que cette
:I~'ruation fut nuancée.

Iugr1'anee eieilhnae : régime des fonctionnaires civils et militaire.,
(calcul des pensions).

10678 . - X mars 1982 - M . Paul Chomat attire l 'attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur les problèmes liés à la non-
reconnaissance au niveau du calcul de la retraite de certains fonctionnaires de

leur actes etc dans de, groupes de résistance . méme st l'administration a priser
compte ces période, lors de la carriére active de l ' intéressé . II est en effet
demande des certificats d ' appartenance a ces groupes de résistance litai,
nombre de retraités n ' ont pu :noir ces certificats étant forclos depuis le
I” mars 1951 . II demande quelle, dispositions il compte prendre pour lever

cette fi+rclusun qui pénalise des personnes dont les faits de résistance ont été
reconnu, pendant la période d 'activité matis qui n ' ont pas droit, au moment
de la retraite, aux avantages en esultant (augmentation de I p . 1(1(1 du tau\
de retraule)

Rrpnnse . Confornietnent aux encagements pris sur ce point par le
Président de la République, un texte . actuellement préparé par les divers
départements ministenels concernés, autorisera la prise en compte, pour la
constitution et la liquidation du droit à pension . des péric.des de résistance
reconi_ucs par l 'attestation délivrée en application de l ' article 2 du décret
n' 75-725 du 6 août 1975 . ('e texte s ' appliquera notamment aux titulaires de
pension, déjà liquidée, et ai leurs ayants-cause, dés lors qu ' ils en feront la
demande

lltilr'l/'rie et re,luiuraliUÜ iL'hil de hrti5utns i

10692 . 8 mars 1982 . M . Edouard Frédéric-Dupont expose à
M . le ministre délégué chargé du budget que dans un arrêt rendu le
17 mars 1981 . la chambre criminelle de la Cour de cassation a condamné un
débitant de boissons X pour exploitation sans déclaration préalable . En
l ' espèce, le débitant en question avait bien en son temps souscrit
regulierentent cette déclaration prévue par l ' article L . 31 du code des débits
de boissons . Désirant vendre son commerce . un candidat l ' à l'acquisition et
à la succession a souscrit la même déclaration conformément à l ' article L . 32.
Toutefois . il n ' a pas donne suite ai ce projet . De ce fait . l ' administration a
considéré que le vendeur X se trouvait ensuite en situation irrégulière I1 lui
demande l" si la declaration prévue à l ' article 1 . . 31 est une déclaration
ferme et irrévocable ou une déclaration d ' intention : 2° dans le cas où il s 'agit
d ' une déclaration ferme et irrévocable, s 'il ne convient pas d 'en modifier les
termes qui ne paraissent pas correspondre ai l ' interprétation . 3'si, au
contraire . il ne s' agit que d ' une déclaration d ' intention, les motifs justifient la
poursuite pénale du débitant vendeur X : 4 ' s ' il peut admettre l 'hypothése que
des tiers, desireux de porter préjudice à un débitant, souscrivent des
déclarations de mutation en un débit de première ou deuxieme catégorie, non
susceptibles d 'être refusées par le maire et non passibles du coûteux droit de
timbre . Dans ce cas . le débitant de boissons en exercice, qui se trouve en
infraction du fait de la jurisprudence susvisée . peut-il justifier de sa bonne foi
et éviter les poursuites pénales : 5 ' en supposant que l 'administration justifie
le principe de cette condamnation . à quelle date le débitant qui n ' a pu vendre
son café doit-il r enouveler ladite déclaration Doit-il en cintre fermer son
établissement pendant quinze jours- puisque la declaration doit être faite
quimr jours ai l ' avance : 6° si . devant l ' inante d ' une telle situation, il ne
convient pas de considérer que le débitant X . qui n'a pas pu vendre son
établissement, se trouve tout de méme en situation régulière du fait de la
déclaration initiale et de l ' absence d ' interruption de son commerce

Réponse. Les dispositions de l ' article L . 32 du code des débits de
boissons et des mesures contre l ' alcoolisme . qui imposent de déclarer en
mairie . ()Mn, jours à l ' avance . toute mu t ation dans la personne du
propriétaire ou du gérant d ' un débit de boisson, à consommer sur place, ont
un caractère pénal . II n ' est pas du pouvoir de l ' administration de modifier
l 'interpréta Don qui a été donnée de cc texte par la Cour de cassation dans son
arrêt du 17 mars 1981 (affaire M . . ) . Dans le cas d ' espèce . cet arrêt précise
que si la mutation déjà déclarée n ' intervient pas . la poursuite de l ' exploitation
place le propriétaire ou le gérant du débit dans la situation prévue à l ' article
L . 33 du même code (ouverture d ' un nouveau debt) et lui impose dès lors
d ' effectuer la déclaration prescrite par l ' article L . 31 dudit code . Cette
jurisprudence ne fait que confirmer le caractcrc ferme et irrévocable des
déclarations d 'ouverture ou de mutation de dépits de boissons, souscrites en
application des dispositions précitées . Dans l ' hypothèse évoquée par
l'honorable parlementaire où un individu, voulant nuire à un débitant de
boissons établi, souscrirait à son profit en mairie une fausse déclaration de
mutation dans la personne du propriétaire ou du gérant, il est évident que la
déclaration illicite n ' aurait aucun effet juridique à l ' égard du propriétaire ou
du gérant légitime du débit de boissons . Dans ces conditions, des poursuites
pénales ne pourraient concerner que l ' auteur de la fausse déclaration . Au
demeurant . toute déclaration de mutation d'un débit de boissons étant suivie
d 'une enquête diligentée par le procureur de la République . la tentative de
fraude serait aussitôt déjouée.

Droits d 'enregistrement el de qrnhre
(ta.ve.s .sur rrliu'ides n rouleur).

10689 . — 8 mars 1982 . -- M . Pierre-Bernard Causté appelle
l ' attenu,un de M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que
la France ne fabrique , à sa connaissance, aucune voiture d ' une puissance
supérieure à seize chevaux . Or. il existe maintenant en France une «super-
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vignette e, frappant ce type de véhicule . Il lui demande, dans ces conditions,
s ' il ne pense pas qu ' il y a là une infraction à l ' article 95 du traite C . E . E . ,
selon lequel aucun Etat membre ne doit frapper les produits des autres Etats
membres d ' impositions intérieures dissuasives pour ces produits . La ( ' our de
justice des communautés risquant d ' être saisie de ce problème, il lui demande
ce qu ' il compte faire pour supprimer la mesure en cause.

Réponse . . Dès l' instauration, par l ' article 1" de la loi n° 56-639 du
30 juin 1956 . d ' impôts spécifiques sur les véhicules à moteur, ceux
immatriculés dans la catégorie des voitures particulières ayant une puissance
fiscale supérieure à 16 CV ont été considérés comme des biens de luxe,
compte tenu notamment de leur coût élevé d 'acquisition et d 'entretien et
imposés en tant que tels . L ' article 16-I1 de la loi de finances pour 1980, qui a
relevé le tarif de la taxe spéciale et a étendu cette taxe aux véhicules ayant plus
de deux ans d 'àge, n 'a donc pas créé mais seulement accru l 'écart des tarifs
existant entre la taxe différentielle et la taxe spéciale, étant toutefois souligné
que l 'écart institué en 1956 entre le taux maximum de la taxe différentielle et
celui de la taxe spéciale était proportionnellement plus important que l 'écart
qui existe actuellement . D ' autre part, le prix des véhicules d ' une puissance
supérieure à 16 CV connait une forte augmentation à partir de ce seuil, ce qui
constitue une différence de fait notable entre les véhicules de plus ou moins de
16 CV . L 'accroissement de charges qui résulte, pour les possesseurs de
voitures particulières de plus de 16 CV, de l 'article 16-II déjà cité de la loi de
finances pour 1980 est également justifié par l ' impératif national que
constituent les économies d'énergie . Par ailleurs, il est rappelé que pendant
toute une période d 'application de la taxe spéciale, des voitures françaises ont
été assujetties à cette taxe. En conséquence, la taxe différentielle et la taxe
spéciale constituent un système général d ' imposition intérieure des
automobiles qui, appréhendant de façon identique les véhicules immatriculés
en France quel que soit le lieu de leur fabrication, parait conforme à
l 'article 95 du traité instituant la Communauté économique européenne.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux).

10989. - 15 mars 1982 . .-- M . Georges Fréche appelle l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le danger qui menace
actuellement la course camarguaise . Ce spectacle est une activité folklorique
fort prisee dans toute notre région, dans un périmètre compris entre
Montpellier, Alès, Avignon et la mer . Aujourd ' hui, une nouvelle taxe frappe
les éleveurs : considérés comme des prestataires de services, ils doivent de ce
fait acquitter une taxe sur la valeur ajoutée de 17,60 p . 100 . Or, cette activité
étant reconnue comme un sport, elle est soumise à une taxe sur la recette de.
8 p . 100 : mais les organisateurs ne peuvent pas déduire la taxe sur la valeur
ajoutée amont qui alourdit d 'année en année les charges . Soucieux de
préserver toute la force de ce folklore populaire, il conviendrait d ' appliquer
aux spectacles taurins un régime identique aux variétés ou au cinéma, c 'est-à-
dire une taxe sur la valeur ajoutée au taux de 7 p . 100 . En conséquence, Il lui
demande quelles dispositions il compte prendre pour remédier à celte
situation .

Tare sur lu valeur ajoutée (roux).

11131 . 22 mars 1982. M . Emile Jourdan attire l ' attention de
M. le ministre délégué chargé du budget sur l 'application de la taxe
sur la valeur ajoutée à un taux de 17,60 p . 100 qui frappe les éleveurs de
taureaux dans l ' organisation des courses camarguaises (à ne pas confondre
avec les corridas qui sont actuellement considérées comme des spectacles
sportifs) . Cette mesure risque, à court terme, d ' entraîner la disparition de
cette :outume, enracinée dans le folklore populaire des régions
languedociennes . Il lui demande de bien vouloir lui indiquer quelles mesures
il compte prendre pour considérer ces manifestations comme des spectacles
de variétés à un régime de taxe sur la valeur ajoutée au taux de 7 p . 100, et
ainsi protéger un élément indéniable de l ' attrait touristique de nos régions.

Réponse. -- Les courses camarguaises, organisées sous l ' égide de
fédérations sportives agréées par le ministère chargé de la jeunesse et des
sports, sont soumises à l ' impôt sur les spectacles . De ce fait, les organisateurs
de telles manifestations ne peuvent déduire la taxe sur la valeur ajoutée
afférente aux locations d 'animaux qui leur sont consenties . Mais les taux de
l ' impôt sur les spectacles sont très modérés . Ils sont en effet fixés à 8 p . 100,
10 p . 100 et I' p . 109 par paliers de recettes mensuelles , selon que celles-ci

atteignent 450000 francs, sont comprises entre cette somme et 900 000 francs,
nu dépassent 990 000 francs . Par ailleurs, les communes qui sont attributaires
du p•aduit de l ' impôt sur les spectacles peuvent exonérer de cet impôt les
sommes versées à des oeuvres de bien-faisance dans le cadre de mouvements
nationaux d ' entraide ou exempter totalement les manifestations sportives, à
l 'occasion de réunions exceptionnelles. En outre, une exonération à
concurrence de 20 000 francs de recettes par manifestation est prévue pour les
réunions organisées par les associations agréées . Dans ces conditions, il
n' apparait pas souhaitable de substituer la taxe sur la valeur ajoutée, qui est
un impôt d'Etat, à l'impôt sur les spectacles dont les communes ont la
maîtrise .

Impôt sur le revenu .«charges déductibles).

11231 . 22 mars 1982. M . Marc Lauriol appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur le fait que les
dispositions concernant la déduction du revenu imposable des dépenses
concernant l ' habitation principale et notamment des intérêts d ' emprunt
pénaliser . : à l 'excès les contribuables qui acquièrent ou font construire une
résidence qu ' ils occuperont lors de leur départ en retraite . Il lui demande en
conséquence s' il n ' envisage pas de proposer au parlement l ' extension de la
possibilité de déduction à tous les contribuables àgés de cinquante ans,
propriétaires d ' une résidence secondaire destinée à devenir leur habitation
principale lors de leur mise à la retraite.

Réponse . La faculté offerte aux contribuables de déduire de leur revenu
global !es intérêts des emprunts contractés pour l ' acquisition, la construction
ou les grosses -épurations des logements occupés par leurs propriétaires,
contitue une mesure dérogatoire aux principes généraux de l ' impôt sur le
revenu . En effet, seules sont normalement déductible; les dépenses effectuées
pour l 'acquisition ou la conservation d ' un revenu imposable . C 'est en raison
du caractère exceptionnel de cette mesure que le législateur en a réservé le
bénéfice aux logements affectés à l ' habitation principale des intéressés . Il
n 'est pas envisagé d 'étendre la portée de la légis :ation actuelle en faveur d ' une
catégorie particulière de contribuables . Une telle extension conduirait, en
effet, à subventionner l' acquisition ou la construction d ' immeubles qui, au
cours d ' une longue pér iode, ne seraient occupés qu ' à titre de résidences
secondaires . Toutefois, des mesures ont été prises pour faciliter l 'acquisition
ou la construction des logements destinés à être affectés à l ' habitation
principale dans un avenir rapproché . C' est ainsi que les intérêts acquittés
avant l 'occupation de l ' :mmcuble sont admis en déduction si le propriétaire
prend et respecte l ' engagement d ' y transférer son habitation principale, au
plus tard, le 1" janvier de la troisième année qui suit celle de la conclusion du
contrat de prêt . En outre, lorsque l 'affectation à l 'habitation principale ne
survient qu ' après l ' expiration de ce délai, les intérêts correspondant à celles
des dix premières annuités qui restent éventuellement à verser à la date du
changement d'affectation du logement, peuvent également être déduits du
revenu imposable . ('es dispositions permettent de tenir compte de la situation
des contribuables qui acquièrent un logement pour leur future retraite, en vue
de l ' occuper dans un délai raisonnable.

Enseignement secondaire (personnel).

11250 . - 22 mars 1982 . -- M . . ean-Louis Dumont appelle l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
inspecteurs de l ' enseignement technique à la suite du décret du gouvernement
précédent concernant les frais de déplacement des fonctionnaires . En effet, le
statut des inspecteurs de l ' enseignement technique leur donne une vocation
pédagogique et administrative essentiellement itinérante . Ils bénéficient d ' une
autorisation d ' utiliser leur véhicule pour les besoins de leur service et ce pour
un kilométrage limité . Au-delà de cette limite, ils peuvent être contraints
d ' utiliser leur véhicule pour mener à bien leur mission, même s'ils ne sont plus
idemnisés. II lui demande donc dans quelle mesure ces fonctions sont alors
couvertes par la réglementation sur les accidents du travail . Il lui demande
également quelles actions il compte entreprendre pour améliorer
l ' indemnisation de ces frais de déplacement.

Réponse . - Le décret n° 81-383 du 2l avril 1981 . qui subordonne désormais
le remboursement des frais de transport en commun à la production par
l ' agent du titre de transport utilisé, n 'a pas eu pour effet de modifier les règles
existantes sur l ' utilisation du véhicule personnel pour les besoins du service.
Les inspecteurs de l 'enseignement technique qui exercent des fonctions
essentiellement itinérantes peuven : se voir délivrer une autorisation
permanente d ' utiliser leur véhicule . Cette autorisation n 'est pas délivrée pour
w . kilométrage limité ; les intéressés sont en effet remboursés par une
indemnité kilométrique selon un barème par tranche : d 'abord les
2 000 premiers kilométriques, puis de 2 000 à 10 000 kilomètres et enfin les
kilomètres au delà de 10 000 . Les indemnités sont payées d ' après le
kilométrage effectivement parcouru par le bénéficiaire . Il importe de
souligner que le décret du 21 avril 1981 précité n ' a apporté aucun changement
à la réglementation de la prise en charge des conséquences des accidents de
service . Il est précisé enfin qu ' il est procédé à l ' actualisation du taux des
indemnités kilométriques dés lors qu ' est constatée une dérive importante du
prix des différents biens et services utilisés pour le fonctionnement et
l ' entretien des automobiles . A cet égard, le gouvernement a décidé un
relèvement de 15 p . 100 de ces indemnités à partir du 1" mars 1982.

/mpdt sur le revenu
(truitemcnt .s . .salaires, pensions et rentes viagères).

11383 . 22 mars 1982. M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' abattement accordé aux
invalides, lors de leurs déclarations de revenus, dans la mesure où ceux-ci sont
titulaires d ' une pension d ' invalidité ou d ' accidents du travail d 'au moins
40 p . 100 . Il lui demande s ' il ne conviendrait pas de prendre en compte le
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cumul de ces deux pensions et de ramener l ' âge des bénéficiaires à
soixante ans, conformément aux nouveaux droits à la retraite.

Réponse . - En cas d ' infirmités multiples ou successives provenant
d 'accidents du travail ou de maladies professionnelles .- les taux de ces
incapacités peuvent être cumulés pour apprécier si le taux de 40 p . 100 est
atteint . L ' abattement visé dans la question peut donc s' appliquer aux
contribuables se trouvant dans cette situation . Dans ce cas, le bénéfice de la
mesure est accordé, quel que soit rage des intéressés . En effet, conformément
à l 'article 157 bis du code général des impôts, les conditions d ' âge et
d ' invalidité prévues pour l ' application de l 'abattement en cause sont
alternatives et non cumulatives . Par conséquent, il n 'est pas nécessaire que les
contribuables invalides soient actés de plus de soixante-cinq ans pour
bénéficier de ce régime . Dans ces conditions, l ' abaissement à soixante ans de
la condition d ' âge serait sans incidence à l ' égard des intéressés et il n'est donc
pas envisagé de modifier sur ce point la législation en vigueur.

lisse sur la valeur ajoutée (imprimerie et presse).

1?nm 22 mars 1982 . - - M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l ' attention de M . le ministre délégué chargé du budget sur la
prorogation des mesures fiscales en 'rveur du régime de taxe sur la valeur
ajoutée de la presse . II note que, dans le cadre de la loi de finances 1982. il a
été précisé que la prorogation des mesures fiscales devant expirer, le
31 décembre 1981 était reconduite jusqu ' au 31 décembre 1981 . Il lui demande
si celte mesure s ' applique en régime de taxation sur option avant cette date en
ce qui concerne les publications exonérées et normalement taxables au taux
de 4 p. 1110 à compter du 1' janvier 1982.

Réponse . - En application de l 'article 28 de la loi n° 81-1160 du
30 décembre 1981, les publications non quotidiennes sont soumises, à
compter du 1 " janvier 1982, à la taxe sur la valeur ajoutée au taux de
4 p . 100 . indépendamment de leur situation antérieure au regard de la taxe.

Tare sur /a valeur u ;c.uléc (déductions . Haute- .Surale/.

11433 . - 22 mars 1982 . .— M . Yves Sautier attire l' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur une situation qui occasionne
des difficultés pour de nombreuses entreprises de la Haute-Savoie et qui
résulte de l ' application des articles 262 I et II du code général des impôts . Ces
articles stipulent que l' exonération de taxe sur la valeur ajoutée prévue pour
les opérations d ' exportation est soumise à la présentation du document de
passage en douane des marchandises concernées . Cependant, dans l 'exemple
suivant . la marchandise ne passe pas ia douane . Soit un fabricant X installé
en Haute-Savoie qui vend à un distributeur Y installé en Suisse . Celui-ci
revend la marchandise à un détaillant Z installé en France . Dans ce cas, le
distributeur suisse demande au fabricant français de livrer directement le
détaillant français . Cette opération est tout à fait admise par les autorités
douanières qui autorisent le transfert de fonds pour permettre aux règlements
de s' effectuer. Mais, en l ' absence de passage en douane, les services fiscaux
refusent l ' exonération de taxe sur la valeur ajoutée de l 'opération
d' exportation . C ' est pourquoi il lui demande si, pour des raisons pratiques
compréhensibles, les pouvoirs publics ne pourraient pas transposer à la
situation décrite les règles établies en matière de prestations de services

immatérielles » pour lesquels la justification du passage en douane n ' est pas
exigée (art . 259 B et C du code général des impôts).

Réponse . -- Les livraisons de biens meubles corporels sont imposables à la
taxe sur la valeur ajoutée en France lorsque les biens y sont situés lors de leur
expédition ou de leur transport à destination de l 'acquéreur ou, en l' absence
d ' expédition ou de transport, lors de leur délivrance à celui-ci . La nationalité
des personnes qui réalisent les livraisons et !a nature de la monnaie utilisée
pour le règlement sont sans influence sur l 'application de cette disposition.
L ' exonération des exportations de biens meubles corporels s 'applioue lorsque
les biens sont expédiés ou transportés hors de France par le vendeur ou pour
son compte, sous réserve, bien entendu, que celui-ci justifie la réalité de
l ' exportation au moyen essentiellement d ' une déclaration d'exportation . II en
résulte que, dans le cas particulier évoqué, la vente des marchandises par le
fabricant X à l ' entreprise suisse Y et la revente des mêmes marchandises par
cette entreprise au détaillant français doivent être soumises à la taxe su- la
saleur ajoutée dès lors que ces transactions portent sur des biens qui ne
quittent pas le territoire national . Il est précisé que lorsqu ' ils ne sont pas
établis en France, les redevables de la taxe sur la valeui ajoutée doivent faire
accréditer auprès du service des impôts un représentant fiscal domicilié en
France qui s' engage en leur lieu et place à remplir les formalités
réglementaires et à acquitter la taxe exigible sous déduction, dans les
conditions ordinaires, de celle qui leur est facturée par leurs fournisseurs.
Toutefois, dans l ' hypothèse où une entreprise étrangère non établie en France
y revend des produits qu 'elle y a achetés, il est admis que le vendeur français
soit dispensé du paiement de la taxe sur son propre prix s'il acquitte celle-ci
pour le compte de la maison étrangère. La taxe est alors facturée par le
vendeur français au client de l 'entreprise étrangère qui peut, le cas échéant, en
opérer la déduction dans les conditions de droit commun .

Miné'', /ne ... r rare• professionnelle).

11434 . 11 mars 1982 . M. Yves Sautier attire l ' attention de M, le
ministre délégué chargé du budget sur ce qui apparait être une
anomalie à bon nombre de maires de communes, notamment touristiques, de
la Haute-Savoie . :i savoir que la taxe professionnelle due par les commerçants
ambulants n 'est exigible que par les communes de leur lieu de résidence . Il lui
demande s'il n'y aurait pas lieu de prévoir, par exemple dans le cadre de la
réforme de cette taxe . un mode de répartition de versement de cette dernière
entre les différentes communes où exercent régulièrement les commerçants
ambulants.

Réponse . L ' article 1473 du code général des impôts prévoit que la taxe
professionnelle est établie dans chaque commune où le contribuable dispose
de locaux ou de terrains . Les articles 310 HG et HK de l ' annexe II au même
code précisent que les marchands ambulants sont imposés à la taxe
professionnelle dans la commune de stationnement habituel de leur véhicule
et dans celles où ils disposent d ' emplacements fixes sur les marchés. II n ' est
pas possible d ' aller plus loin dans le sens souhaité par l ' auteur de la question
en imposant les commerçants ambulants dans chaque commune où ils
effectuent leurs tournées . Une telle solution aboutirait à un éparpillement
excessif de la matière imposable : elle aurait par conséquent des effets
négligeables pour les communes bénéficiaires . De plus, elle obligerait les
contribuables non sédentaires à répartir leurs bases d 'imposition entre les
communes concernées et à déposer une déclaration pour chacune d ' elles, ce
qui alourdirait exagérément les obligations déclaratives des redevables et la
gestion de l 'impôt.

Irnprit sur les grandes Jorlunes (clamp d 'application/.

11468 . 22 mars 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la notion du seuil de
participation retenu dans la définition des biens professionnels au terme de
l 'impôt sur la fortune . En effet, par ane logie avec l ' article 160 du code
général des impôts, qui soumet à l ' impôt sur le revenu à 15 p . 100 les plus-
values de cession des participations supérieures à 25 p . 100, le pourcentage de
participation qui doit être dépassé pour que les actions donnent droit au
régime des biens professionnels a été fixé précisément à 25 p . 100.
L ' administration des impôts considère, dans le cadre des sociétés de
personnes visées à l 'article 151 nonies I du code général des impôts, que les
associés de sociétés civiles professionnelles exerçant leur activité dans le cadre
de ladite société bénéficient du régime des biens professionnels . Car il existe
des sociétés de capitaux : S . A ., S.A .R .L ., qui, bien que non civiles, par
définition . présentent une analogie frappante avec les sociétés civiles
professionnelles . Ce sont notamment toutes les sociétés anonymes dans
lesquelles l 'exercice d ' une profession libérale peut se faire moyennant
l ' acquisition préalable de parts ou actions : clinique, société d 'expertise
comptable, société de commissariat aux comptes . Ces sociétés présentent un
catactcre professionnel certain . II lui demande donc s' il pourrait étendre la
notion de biens professionnels aux détenteurs de parts de telles socétés, quand
bien même leur participation serait inférieure à 25 p .100, dès lors qu ' ils
exercent au sein de cette société leur activité principale et qualité de salarie
ou de mandataire social.

Réponse . -- Lorsque l ' exercice collectif d ' une profession libérale revêt la
forme d ' une société anonyme ou d ' une S . A . R . L . . il est, par similitude avec le
cas où une telle activité est exercée sous la forme d ' une S . C . P. , admis que
l ' associé qui exerce sa profession à tit r e principal dans le cadre d ' une telle
société sans y détenir plus de 25 p . 100 des droits sociaux ni y exercer des
fonctions de direction, de gestion ou d'administration bénéficie néanmoins du
régime des biens professionnels pour l 'assujettissement des actions ou parts
correspondantes à l ' impôt sur les grandes fortunes. Il en va ainsi dans le cas
où les dispositions réglementaires organisant le régime et les statuts des
S .C .P . n ' ont pas encore été prises pour telle ou telle profession libérale ou
lorsque, ces dispositions ayant été prises, la possibilité d ' exercer
collectivement la professiim sous forme de société anonyme ou de S .A .R . L.
est également admise . La même règle est applicable dans le cas où la
détention de parts ou d 'actions d 'une société à responsabilité limitée ou
anonyme est la condition nécessaire à l ' exercice d ' une profession libérale (ex :
actions ou parts d 'une clinique constituée en S . A . ou en S . A . R . L . détenues
par un chirurgien qui y exerce son activité, si cette détention conditionne
l 'activité en cause). Toutefois, dans ce dernier cas, seules les parts ou actions
correspondant à la quotité exigée par les statuts, ou à défaut celle nécessaire à
l 'exercice de son activité par l ' intéressé, peuvent avoir la qualité de biens
professionnels . Au delà de ce seuil, elles sont considérées comme un simple
placement financier pour leur propriétaire, sauf si celui-ci satisfait aux
conditions de droit commun de détention d ' au moins 25 p . 100 du capital et
d ' exercice à titre principal de fonctions de direction, gestion ou
administration .
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Commerce extérieur réglementation des ( .liunges)

11478 . 22 mars 19',2 . - M . Philippe Séguin rappelle à M . le
ministre délégué chargé du budget qu ' au cours de la deuxième séance
le l ' Assemblée nati's ale du 20 novembre 1981, à l'occasion de la discussion
du texte ayant donne naissance à l 'article 101 de la lot de finances pour 198:
il a déclaré que ce texte n ' etait pas rétroactif. qu ' il ne tendait pas à « la
création d ' un délit Imprescriptible >• mais qu ' il visait « simplement à retabhr
la régie suivant laquelle la détention d ' avoirs Irregulierement constitues à
l 'étranger est un délit » . Selon le paragraphe II de cet article, les résidents
francais qui détiennent des avoirs à l 'étranger après les délais fixés au 1
„ devront, sous les sanctions de l ' article 459 du code des douanes, pouvoir
justifie' de leur origine régulière au regard de la réglementation des
changes. . . quelle que soit l ' ancienneté de ces avoirs » . La réglementation des
changes visée ne peut être la réglementation actuelle pour les avoirs constitués
antérieurement car, dans ce cas, l ' article 101 conférerait un caractère
rétroactif à cette réglementation . ce qui serait en contradiction avec les
déclarations précitées . Le texte ne peut donc viser que la réglementation en
vigueur au moment de la constitution des avoirs à l ' étranger . Or l 'article I ”
de la loi du 28 décembre 1966 dispose que les relations financières entre la
France et l ' étranger sont libres, la réglementation dans les limites prévues par
l 'article 3 étant l 'exception . Cette loi, entrée en vigueur le 31 janvier 1967, a
donc aboli les textes antérieurs réglementant les relations financières avec
l 'étranger . La nouvelle réglementation des changes, prise en application de
l 'article 3 de la loi du 28 décembre 1966, résulte du décret n° 68-1021 du
24 novembre 1968 et des textes postérieurs pris pour son application . Ainsi
donc les avoirs constitués à l ' étranger avant le 24 novembre 1968 ne peuvent
plus être considerés comme ayant été constitués irrégulierement, sous réserve
des infractions antérieures pour lesquelles la prescription aurait été
interrompue, puisque depuis le 31 janvier 1967 la réglementation antérieure a
été abolie et que la nouvelle réglementation n ' est applicable qu 'à partir du
24 novembre 1968 . Il lui demande s ' il partage cette interprétation du texte.
Dans la négative, il faudrait considérer que l 'article 10l-l1 de la loi précitée a
pour effet de fair revivre rétroactivement les textes abolis par la loi du
28 décembre 1966 . II serait exigé des détenteurs d ' avoirs à l ' étranger de
justifier la régularité de leur constitution au regard des textes n 'ayant plus
d' existence juridique puisque abolis depuis le 31 janvier 1967 . La loi serait
donc rétroactive pour la définition de l ' un des éléments essentiels constitutifs
du délit qu ' elle crée . La loi impose aux détenteurs d 'avoirs à l ' etranger
l 'obligation, à pleine de sanctions pénales délictuelles, de justifier
rétroactivement la régularité de la constitution de ces avoirs . Autrement dit,
jusqu'à preuve du contraire, dont la charge lui incombe, tout détenteur
d' avoirs à l ' étranger est présumé coupable d 'infraction à l 'article 459 du code
des douanes. II lui demande également s ' il estime ces dispositions conciliables
avec l ' article 6 .2 de la convention européenne des droits de l ' homme et 14 .2
du parte international de New York relatif aux droits civils et politiques selon
lesquels « toute personne accusée d ' une infraction pénale est présumée
inno"-entte jusqu 'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie ».

Réponse . — L ' alinéa II de l ' article 101 de la loi de finances pour 1982
rétablit le délit de détention d ' avoirs irréguliers à l ' étranger . Ce délit existait
déjà sous l ' ancienne réglementation des changes, de 1938 à 1967 . La
particularité de cette infraction est qu 'elle est continue, c' est-à-dire qu ' elle se
poursuit tant qu ' un résident garde en sa possession des avoirs à l'étranger
Irrégulièrement constitués . Ce n 'est, en aucune façon, un «délit
imprescriptible » : l ' article 351 du code des douanes lui est applicable et le
délai de prescription de trois ans commence à courir à partir du moment où le
rendent ne détient plus d ' avoirs irréguliers à l ' étranger . Cette infraction n ' a
pas, non plus, de caractère rétroactif : elle ne s' applique pas à une quelconque
détention passée d 'avoirs à l 'étranges mais à une détention actuelle et sans
justification d 'avoirs à l ' étranger . Or, cette detention irréguliere au sens de
l ' alinéa II de l ' article i0I peut, dans tous les cas, être évitée par la
régularisation prévue à l ' alinéa premier du même article.

lmprit sur le revenu (traitements . salaires, pensions et rentes viagères).

11675 . 29 mars 1982 . -- M . Louis Odru appelle l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur l ' impopularité de la
fiscalisation des avantages en nature accordés aux agents d ' E . D . F . -G . D . F ..
Cette mesure, de portée budgétaire par ailleurs limitée, introduit une
discrimination au détriment de ce personnel . En effet, d ' autres salariés
bénéficient de tels avantages, sans possibilité de les isoler pour les fiscaliser . Il
lui demande, en conséquence, de prendre les dispositions nécessaires en vue
d ' abroger cette fiscalisation qui frappe des salariés aux revenus modestes.

Réponse. — En vertu des dispositions de l 'article 82 du code général des
impôts, les revenus imposables des salariés doivent être calculés en prenant en
considération la valeur réelle des avantages en nature dont bénéficient les
intéressés Cela dit, l ' avantage en nature consenti aux agents d ' Electricité et
de Gaz de France, sous la forme de fourniture d ' énergie à tarif préférentiel,
est estimé avec une très grande modération . En effet, il est évalué non pas sur
sa valeur réelle mais sur la base d ' une tarification forfaitaire avantageuse
pour les intéressés .

lmpiit sur le revenu (e/targes déductibles)

12142 . 5 avril 1982. M. Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M le ministre délégué chargé du budget sur le
préjudice parfois important subi par les particuliers du fait de
l 'endommagement du réseau électrique par les intempéries, notamment dans
le département de l ' Eure . Beaucoup ont dû acheter r °s appareils de
chauffage ou d 'éclairage de substitution assez coûteux . II lui demande si un
dégrèvement d ' impôt ne pourrait avoir lieu pour les gens qui pourraient
justifier d ' un tel achat.

Réponse . - Seules les dépenses engagées pour l ' acquisition ou la
conservation du revenu sont admises en déduction pour la détermination du
revenu imposable . Or, les frais visés dans la question constituent des depenses
d ' ordre privé La déduction souhaitee Irait donc à l 'encontre Ces principes
qui régissent l ' impôt sur le revenu . Elle ne serait d ' ailleurs pas satisfaisante
sur le plan de l ' équité fiscale car elle procurerait aux beneficiaircs un avantage
d ' autant plus important que leurs revenus seraient plus élevés . Dans ces
conditions, il n 'est pas possible de retenir la suggestion présentée par l ' auteur
de la question .

Impôt sur le revenu (quotient familial).

12162 . 5 Avril 1982 . - M . Jean-Pierre Kucheida attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget, sur le dégrèvement fiscal
applicable en cas d ' invalidité . M . X . atteint d ' une invalidité permanente à
66 p . 100 ne bénéficie pas, au regard de la loi de finances de 1982, du
dégrèvement d ' une demi-part supplémentaire . Cette mesure n 'étant
applicable qu ' aux personnes atteintes d ' un taux d ' incapacité de 80 p . 100, il
convient de préciser également que cette prise en compte d ' une demi-part
supplémentaire dans le calcul des impôts s ' applique aux personnes justifiant
d ' une invalidité à 411 p . 11X1 consécutive à un accident de travail ou à une
maladie professionnelle . II semble particulièrement dommageable qu ' en cette
matiéie l ' on puisse enregistrer une discrimination fondée sur l 'origine du
handicap . En conséquence, il lui demande de bien vouloir lui préciser s ' il a,
en cette matière, une volonté d ' harmonisation.

Réponse . -- Les mesures prises sur le plan fiscal en faveur des invalides ont
essentiellement pour objet d ' améliorer la situation fiscale des grands infirmes,
c 'est-à-dire des personnes titulaires de la carte d ' invalidité prévue à
l ' article 1 73 du code de la famille et de l ' aide sociale . Certes, les invalides de
guerre et du travail peuvent aussi bénéficier de ces mesures s 'ils sont titulaires
d ' une pension d ' invalidité d 'au moins 40 p . 100 . Mais cette extension est
motivée par la volonté d ' accorder un régime de faveur aux victimes de la
guerre ou du travail . Un tel régime doit par définition conserver un caractére
exceptionnel et il ne peut donc être envisagé d ' en étendre davantage la portée.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux).

12258 . - 5 avril 1982 . -- Mme Nelly Commergnat attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur le problème de la taxe
sur la valeur ajoutée appliquée aux aliments pour chevaux . Le montant de
cette taxe est passé à 17,60 p .100 car en a considéré le cheval comme un
animal de compagnie . Or, nombre d 'éleveurs considèrent que cette mesure est
injuste car on ne peut assimiler valablement l 'élevage d ' un cheval, produit
économique à n ' impor,.. 'fuel animal de loisir . Elle lui demande quelles
mesures il envisage de prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . - II n 'est pas possible de répondre de manière précise à la
question posée qui concerne vraisemblablement un produit particulier . En
effet, d ' une manière générale, les opérations portant sur les aliments simples
ou composés utilisés pour la nourriture du bétail, c 'est-à-dire de tous les
animaux de h.iucherie et de charcuterie (équidés, bovidés, ovidés, suidés,
caprins) et les chevaux de course, sont demeurées soumises au taux réduit de
!a taxe sur la valeur ajoutée en application de l ' article 279 C-13° du code
général des impôts .

Pernis de conduire /tutu-écoles).

12324 . - 5 avril 1982 .

	

M . Jacques Godfrain attire l 'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des auto-
écoles celles-ci en effet ne sont pas admises à récupérer le montant de la
vignette et leurs véhicules sont soumis à la T .V .A . au taux de 33,33 p . 100 . II
lui demande s ' il ne lui paraitrait pas possible de considérer la voiture comme
l ' outil de travail des auto-écoles et ainsi pouvoir les exonérer du paiement de
la vignette, et leur permettre de récupérer la T .V .A . comme pour les artisans
taxis.

Réponse. -- L 'exonération de la taxe différentielle sur les véhicules à
moteur ne peut être motivée par l 'utilisation d ' un véhicule à des fins
professionnelles, sauf dans les cas limitativement prévus aux articles 304 de
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l ' annexe II au code général des impôts et 12 V de l ' annexe IV au mime code.
au nombre desquels figurent les taxis . Toute extension de l ' exonération,
notamment aux écoles de conduite automobile, aboutirait inévitablement à
une généralisation de l ' exemption à tous les véhicules servant à l 'exercice
d ' une profession . II en résulterait une diminution importante du produit de la
taxe . Par ailleurs . il a toujours été de règle dans le dispositif de la tait sur la
valeur ajoutée que les s ehicules conçus pour le transport des personnes soient
exclus du droit à e '.eduction . Cette exclusion concerne l 'ensemble des
entreprises redevable, de la taxe autres que les entreprises de transport public
de voyageurs (taxis) Ce principe a pour objet d 'éviter que des véhicules d.•
tourisme susceptibles d étre utilisés a des fins privées puissent bénéficier d ' une
détaxation lorsqu ' ils sont acquis par des redevables de la taxe sur la valeur
ajoutée . Compte tenu de l 'importance que revêt cette règle pour les finances
publiques, il ne peut y être derogé.

,4ssuranee vieillesse re.K/nte des )oactionnalres
civils et tenhturres ( calcul des pensions/.

12678 . 12 avril 1982 . M. Bruno Vennin attire l ' attention de
M . le ministre délegué chargé du budget sur la situation particulière
des enseignants du technique, titularisés par concours spécial, organisé
conformément au décret n° 67-325 du 31 mai 1967 . Ce concours a été ouvert
pendan t les années 1969, 1970, 1971 aux maitres-auxiliaires justifiant de trois
années d 'enseignement . Par ailleurs, la loi n° 64-1339 du 26 décembre 1964 a
prés u un delai de cinq ans de pratique pour pouvoir s ' inscrire au concours
normal . Elle prévoit également un régime de bonifications pour le calcul du
nuirait nt de la retraite afin de prendre en compte ces cinq années de pratique.
Or, les personnels titularisés à l ' issue des concours spéciaux visés, pour
he, .ucoup d ' entre eus . usaient non seulement trois annees d ' auxiliariat mais
également cinq années de pratique dans l ' Industrie pnvee Ce sont des
personnes qui . arrivant actuellement en fin de carrière, ne comptabilisent pas
les trente-sept ans et demi necessaires au service de l ' edt,eaiion nationale pour
pousoii prendre leur retr, te dans dé bonnes conditions . C ' est pourquoi il lui
p .i' aidait legnime d envisager, pour cette categorie de personnel particuhcre,
une mesure qui permettrait d ' accorder des bonifications afférentes à leur
exercice professionnel dans le privé, exercice qui a eu manifestement
beaucoup d ' interct pour la qualité de leur travail pédagogique.

Réponse . L ' article L 12 h du code des pensions civiles et militaires de
retraite prévoit l ' octroi d ' une bonification aux professeurs d ' enseignement
technique . au titre du stage professionnel exigé pour avoir le droit de se
présenter au concours par lequel ils ont été recrutés . Cette bonification, qui
ne peut excéder cinq ans, est, aux termes de l ' article R 25, égale à la durée de
l ' activité professionnelle dans l ' industrie dont les professeurs de
l ' enseignement technique ont dû justifier pour pouvoir se présenter au
concours de recrutement, dans les conditions exigées par le statut au titre
duquel ils ont été nommés . Or, aucune durée d ' activité professionnelle dans
l ' industrie n ' a été exigée des enseignants, recrutés par un concours spécial
ouvert aux maitres auxiliaires d ' enseignement technique théorique ou
pratique, en fonction dans les colléges d ' enseignement technique ou dans les
lycées techniques, justifiant de trois années de service complet
d ' en> 'ignement . Ils ne sont donc pas concernés par les dispositions
législatives et réglementaires précitées puisqu ' aucun stage n ' était exigé pour
leur permettre de se présenter au concours . La periode qu ' ils ont pu
accomplir dans l ' industrie privée sera d 'ailleurs prise en compte et donnera
lieu à une pension au titre tant du régime général d ' assurance vieillesse que
d ' un régime complementaire . Ils henéficieront, en consequence, de pensions
de retraite rémunérant au total l'ensemble de leur activité . Leur situation est
donc identique à celle des autres fonctionnaires qui entent dans
' ' administration après avoir auompli des services dans le secteur privé.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils el militaires
l peuemu'tr! des pins ions 1.

12968 . 19 avril 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l ' attention
de M . le ministre délégué chargé du budget sur la situation des
enseignants retraités qui continuent actuellement de percevoir une pension
dont les arrérages sont versés trimestriellement et à des termes échus . Cc
mode de paiement, représentant de nombreux inconvénients pour les
bénéficiaires. a été abandonné dans plusieurs zones dépendantes des
trésoriers payeurs généraux au profit du paiement mensuel . L 'article 62 de la
loi de finances pour 1975 en a prévu l ' application progressive . Elle lui
demande quelles mesures il compte prendre afin d ' étendre cette disposition à
l ' ensemble du territoire.

Ré'pon.se . Le gouvernement a la ferme volonté de poursuivre activement
la mensualisation du paiement des pensions de l'Etat actuellement appliquée
dans soixante-et-onze departements groupant 1 300 00J bénéficiaires . Mais
sa mise en oeuvre reste subordonnée pour l ' essentiel à l ' ouverture
d 'importants crédits budgétaires . En raison du contexte actuel, il n ' est pas
possible d ' indiquer avec certitude la date a laquelle elle pourra être appliquée
à l ' ensemble des pensionnés de l ' Etat et, en particulier, aux anciens
enseignants .

Impôts locaux (taxe professionnelle).

13369 . — 26 avril 1982 . — M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur l ' accroissement
considérable du poids de la taxe professionelle que subit la profession du
nettoyage industriel . Industrie de service, cette profession se trouve
lourdement pénalisée par le principe même de cette taxe qui impose la masse
salariale . L 'effet des mesures transitoires d 'écrêtement et d 'allègement
tendant à disparatre, la charge de cet impôt devient de plus en plus
insupportable pour ce type d ' activité dont les coûts sont constitués a hauteur
de 85 p . 100 par des frais de personnel . Considérant que la contribution que
les entreprises ont à apporter au financement des collectivités locales, ne doit
pas avoir un effet négatif sur l ' emploi, il lui demande de lui préciser ses
intentions sur la réforme profonde que la situation actuelle impose de faire
subir à cette taxe.

Réponse . Le gouvernement est conscient des imperfections de la taxe
professionnelle sous sa forme actuelle Aussi a-t-tl l ' intention de proposer au
parlement, dés cette année, une réforme de cet impôt afin d ' en améliorer les
mécanismes d' assiette et d ' éviter les augmentations excessives d ' une année sur
l 'autre . Cela dit, pour 1981, des comités ont été mis en place dans chaque
département afin de traiter, avec rapidité et bienveillance, les cas d 'entreprises
qui seraient mises en réelle difficulté du fait d ' augmentations trop brutales de
la charge qu ' elles supportent au titre de la taxe professionnelle.

Impôts Metius. (lave profess ionnelle Loire).

13772 . 3 niai 1982. M . Henri Bayard demande à M . le ministre
délégué chargé du budget de bien vouloir lui faire connaitre. par ordre
décroissant le taus retenu pour la taxe professionnelle en ce qui concerne les
communes du département de la Loire

Réponse . Les éléments souhaités par l'auteur de la question sont
contenus dans la réponse à une précédente question publiée au Journal officiel
du 3 mai 1982 . Débats Assemblée nationale rt 18, p . 1842, 1843 et 1844.

Droits d 'enregistrement et de timbre
(enregistrement : successions et libéralités).

13825 . 3 mai 1982 . M. Dominique Taddei, attire l'attention de
M . le ministre délégué chargé du budget sur les modalités actuelles
d ' application de l ' article 848 du Code général des impôts . La plupart des
testaments contiennent des legs faits à des personnes diverses . Si . parmi ces
personnes . il n ' y a pas plus d ' un descendant direct du testateur, l ' acte est
enregistré au droit fixe conformément aux dispositions de l ' article 848 . S' il y
en a plusieurs, l 'administration n ' applique pas l ' article susvisé, sous prétexte
que, dans ce cas, le testament est un testament-partage . Le droit fixé est alors
remplacé par un droit proportionnel beaucoup plus élevé . Une telle disparité
de traitement apparait illogique et inequitable, car, quels que soient les
héritiers du testateur, la nature et les effets juridiques du testament sont les
mêmes . L :• pratique saisie par les ag r: :s du fisc p~nau~e ainsi les testaments
faits par un pere ou une mère de famille Certes, les droits de succession sont
calculés en tenant compte du ben de parente ayant existé entre le défunt et les
légataires qu ' il a designés, mais ce mode de calcul tout à fait normal ne
constitue pas un motif valable pour augmenter considérablement le coût de la
formalité de l ' enregistrement quand les legs contenus dans l 'acte ont été faits
à des enfants du testateur au lieu d 'avoir été faits à des ascendants, des frères,
des neveux ou des cousins . II lui demande de bien vouloir lui faire savoir si il
entend prendre des mesures réglementaires permettant d ' assujettir toutes les
familles au droit fixe . Le montant de celui-ci pourrait alors être porté à un
chiffre suffisant pour éviter une diminution des recettes budgétaires.

Réponse . Malgré la similitude des termes, le testament ordinaire diffère
profondément du testament-partage . Un testament ordinaire est un acte par
lequel le testateur dispose, pour le temps où il n 'existera plus, de tout ou
partie de ses biens ; il a essentiellement un caractère dévolutif. Un testament-
partage est un acte par lequel un ascendant répartit ses biens entre ses enfants
et descendants . II n'y a testament-partage que si plusieurs descendants sont
appelés ensemble, de leur chef ou par représentation, à la succession du
disposant (art . 1075 du code civil) . (' et acte n 'opère pas la transmission des
biens sur lesquels il porte ; il est sans influence sur la vocation héréditaire des
descendants qui recueillent leurs parts en qualité d ' héritiers investis par la loi
de la saisine et non en tant que légataites . Le testateur règle, par cet acte, la
formation et l 'attribution des lots auxquelles les héritiers auraient procédé
après l ' ouverture de la succession . II ;agit, donc, d'un partage qui se réalise
au moyen d ' un testament et ne produit d 'effet qu ' au jour du décès de
l ' ascendant . Aux termes de l ' article 1079 du code civil, re le testament-partage
ne produit que les effets d ' un partage o . Dans ces conditions, cet acte ne peut,
sur le plan fiscal, être traité différemment du partage ordinaire ; il est, par
conséquent, soumis au droit de 1 p . 100 exigible, aux termes de l ' article 746
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du code général des impôts, sur les actes de cette nature . Cette position n ' est
pas contraire à l ' équité ; elle n ' est que l ' application du principe très général
qui fait obligation à l'administration fiscale de rechercher en vue de la
perception des droits d 'enregistrement, à la lumière des règles du droit civil, la
nature réelle des actes . D 'autre part, les héritiers institués par un testament
ordinaire qui se retrouvent en indivision ont à procéder au partage des biens
héréditaires et acquittent à cette occasion le droit de partage que les
descendants bénéficiaires d ' un testament-partage ont supporté lors de
l ' enregistrement de cet acte.

Impôts et taxes (taxe sur les appareils automatiques).

13853 . — 3 mai 1982 . — M . Yves Sautier attire l ' attention de M . le
ministre délégué chargé du budget sur le fait que la taxe exceptionnelle
sur les appareils de jeux est due uniformément, quel que soit l ' endroit où sont
installés ces appareils . Or, il va de soi que dans les petites communes, lesdits
appareils de jeux constituent le plus souvent un moyen de distraction apprécié
en l 'absence de toutes autres animation . Il lui demande en conséquence s ' il
n'y aurait pas lieu de moduler cette taxe en fonction de la taille des
communes, voire de l'établissement où les appareils de jeux sont installés.

Réponse . — Le projet de loi de finances pour 1982, qui prévoyait
l ' institution d ' une taxe annuelle d ' Etat sur les appareils automatiques d ' un
montant de 1 500 francs par appareil, a été sensiblement modifié dans le
cadre du débat parlementaire afin de répondre notamment aux
préoccupations des exploitants exerçant dans les communes rurales . C 'est
ainsi que le texte définitivement adopté à réduit à 500 francs le montant de la
taxe pour les petits jeux d ' adresse non électriques dont les seuls dispositifs
automatiques, purement mécaniques, consistent en distributeurs de balles et
enregistreurs de points, pour les jeux automatiques constitués uniquement
par des véhicules en réduction ou des animaux simulés où prennent place des
enfants, lorsque ces appareils ne comportent aucun tableau à voyants
lumineux ou dispositifs analogues et enfin pour les électrophones
automatiques . Par ailleurs, comme les appareils automatiques anciens sont,
le plus souvent . installés dans les communes rurales ou dans les lieux moins
fréquentés, il a été institué un tarif réduit de 1 000 francs pour les autres
appareils dont la première mise en service est intervenue depuis plus de trois
ans. En outre, pour éviter une diminution du nombre des mises en service de
jeux automatiques au cours du second semestre de l 'année, un demi-tarifa été
créé pour les appareils installés après le 1 " juillet . De plus, pour tenir compte
des difficultés éventuelles de trésorerie de certains exploitants, il a été prévu
que le paiement de la taxe d ' Etat pourra être effectuée dans un délai de six
mois après la déclaration de mise en service, sans, toutefois, que ce délai
puisse reporter le règlement de l ' impôt au-delà du 31 décembre . Enfin, en cas
de retrait définitif de l ' exploitation d ' un jeu automatique en cours d'année et
de son remplacement par un nouvel appareil, il est admis que la taxe acquittée
sur l ' appareil retiré soit transférée sur le nouveau matériel . L ' ensemble de ces
dispositions ne devrait pas conduire les exploitants à retirer une partie des
appareils installés ou à renoncer aux investissements projetés . Au demeurant,
il est précisé à l 'auteur de la question que cette taxe annuelle ne se cumule pas
avec la taxe sur la valeur ajoutée puisque celle-ci ne frappe pas les recettes
procurées par les appareils automatiques mais est simplement incluse dans le
prix d'achat de ces matériels . D 'ailleurs, seuls les appareils d ' enregistrement
ou de reproduction du son ou de l ' image, tels les « juke box », sont soumis à
la taxe sur la valeur ajoutée au taux de 33,33 p . 100.

COMMERCE ET ARTISANAT

Commerce et artisanat
(formation professionnelle et promotion sociale).

136 . — 13 juillet 1981 . — M . Antoine Gissinger demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'il est possible d'obtenir un
bilan des actions entreprises dans le domaine de la formation continue en ce
qui concerne les artisans, d ' une part, et leurs salariés, d ' autre part . II lui
demande par ailleurs de lui faire connaître les mesures actuellement à l'étude
pour développer, au profit des artisans et de leurs salariés, cette formation
continue.

Commerce et artisanat
(formation professionnelle et promotion sociale).

8146 . -- 18 janvier 1982 . — M . Antoine Gissinger s'étonne auprès de
M . le ministre du commerce et ds l'artisanat de n'avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 136 (publiée au Journal officiel n° 23 du
13 juillet 1981) relative à la formation continue en ce qui concerne les artisans
et ies salariés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . — En matière de formation continue dans l'artisanat, le ministère
du commerce et de l'artisanat apporte son concours financier : aux stages
d'initiation à la gestion organisés par les Chambres de métiers à la destination

des artisans oui s ' installent et de leurs épouses ; 5 .9 millions y ont été
consacrés en 1981 : à un certain nombre d 'actions de formation continue
menées par les professions ; 5 .1 millions y ont été consacrés auxquels
s 'ajoutent 27,45 millions au niveau des régions ; par ailleurs, des stages de
formation (41) de 400 heures ont été réalisés par des organismes agréés en
faveur des titulaires de livret d ' épargne manuelle, auxquels ont participé
719 stagiaires . Afin de donner une plus grande impulsion à la formation
continue dans l ' artisanat, le gouvernement a déposé auprès du parlement un
projet de loi qui, d 'une part . institue l ' obligation de suivre un cours
d ' initiation à la gestion pour tout artisan qui s ' installe et qui, d ' autre part,
dotera de moyens financiers stables les fonds d'assurance formation des
artisans et de leurs auxiliaires familiaux . Enfin, des dispositions actuellement
à l 'étude en concertation avec le ministère de la formation professionnelle
viendraient compléter le dispositif en ce qui concerne les salariés.

Impôts et tares (centre de gestion et associations agréés).

835 . - 3 août 1981 . — M . Jacques Mellick appelle l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les inquiétudes
exprimées par la fédération nationale des centres de gestion artisans et
commerçants . En effet, ces centres agréés, sous forme d' associations (loi de
1901), et qui assurent à leurs adhérents des prestations comptables, fiscales,
juridiques et de gestion, sont en différend avec l 'ordre des experts-
comptables . Ce dernier estime en fonction d ' une loi de 1942 avoir le
monopole de la tenue des comptabilités des entreprises et pouvoir obtenir
l ' arrêt des activités des centres agréés . Sans préjuger des réformes que les
pouvoirs publics peuvent être amenés à apporter au fonctionnement de la
gestion et de la fiscalité des professions non salariées, il lui demande quelles
mesures il compte prendre au sujet des inquiétudes de la fédération nationale
des centres de gestion artisans et commerçants.

Réponse . — Les centres de gestion agréés ont été créés par l 'article premier
de la loi de finances rectificative pour 1974, qui a précisé clairement que
l ' objet de ces centres était d 'apporter une assistance en matière de gestion aux
commerça et artisans . Par ailleurs, et sous certaines conditions, ceux-ci
pouvaient bénéficier d ' avantages fiscaux importants . Ces centres ont connu
un développement important puisqu'ils sont actuellement environ 160
regroupant plus de 220 000 adhérents . Une partie importante de ces centres
s ' est regroupée dans une fédération ne comportant que des centres de gestion
agréés . A côté de ce dispositif existe un nombre non négligeable de centres de
gestion ou d 'assistance à la gestion, créé à l ' initiative de Chambres
consulaires ou de syndicats professionnels, qui, pour diverses raisons, n ' ont
pas demandé leur agrément, et qui offrent à leurs adhérents des services pour
la gestion quotidienne de leur entreprise . Certains d ' entre eux ont connu des
difficultés inhérentes au respect des dispositions légales régissant la tenue des
comptabilités par les experts compables et comptables agréés . Une partie
importante de ces centres, ainsi que quelques centres de gestion agréés, se
sont regroupés dans le cadre d ' une fédération nationale de centres de gestion
à laquelle fait référence l ' honorable parlementaire . Pour aplanir les
différends qui ont surgi depuis quelques années, un protocole d 'accord a été
signé le I I février 1982 entre les présidents des Assemblées permanentes de
Chambres de commerce et d ' industrie, de Chambre des métiers et du Conseil
supérieur de l ' ordre des experts-comptables et comptables agréés . Ce
protocole pourra d ' ailleurs être étendu aux syndicats professionnels qui en
feraient la demande . Sur le fond ce protocole entend créer un climat nouveau
qui doit se traduire par la cessation, par l 'ordre, de toutes les poursuites
engagées à l ' encontre des centres de gestion et, pour ceux-ci, par l 'engagement
de mener une politique de qualité en matière de prestations de toutes natures.
Le ministère du commerce et de l ' ertisanat concourra d 'ailleurs à
l ' application effective du protocole en participant aux travaux de la
Commission nationale de concertation instituée par ce même protocole.

Commerce et artisanat (aides et prêts).

1286 . - IO août 1981 . - M . Alain Madelin attire l'attention de M . le
ministre du commerce et de l'artisanat sur le régime d'aide aux
commerçants et artisans âgés . initialement institué pour une durée de cinq
ans, s' achevant le 31 décembre 1977, et prorogé jusqu 'au 31 décembre 1980.
La charte du commerce et de l 'artisanat a annoncé que le régime serait
prolongé d 'un an dans des conditions qui devraient être réexaminées . Aussi,
il lui demande quelles mesures il compte prendre en ce sens, et s ' il ne serait
pas logique que soit supprimée . à partir de l 'année prochaine, la taxe
additionnelle sur les grandes surfaces qui est par nature parfaitement
discriminatoire et ',ontraire au ç ncipe de l ' égalité devant l 'impôt puisqu 'elle
repose sur une catégorie particut, d 'entreprise en raison du seul critère de
leur surface . En effet, à l ' origine, .e s ' agissait essentiellement d ' une mesure
conjoncturelle destinée à indemniser les commerçants victimes de la croissance
des magasins de grandes surfaces au cours des années précédant le vote de la
loi . L' institution des commissions d ' urbanisme commercial devait régulariser
le mouvement de ces créations et, par voie de conséquence, résoudre
progressivement ce problème . Si l 'on en juge d ' après les statistiques de
l'Afresco, il apparait que le nombre des cessations des activités dans le
commerce de détail a nettement décru et est devenu nettement inférieur à
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celui des créations . Si le principe d' une aide aux commerçants âgés, victimes
des mutations économiques, est et demeure parfaitement légitime, le
financement de celle-ci doit reposer sur une solidarité interprofessionnelle
aussi large et aussi neutre que possible.

Commerce et artisanat (aides et préts).

12043 . -- 5 avril 1982 . -- M . Alain Madelin s' étonne auprès de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat de n ' avoir pas reçu de réponse
à sa question n° 1286 parue dans le Journal officiel du I0 août 1981 relative
au régime d ' aide aux commerçants et artisans àgés.

Réponse . — L ' article 106 de la loi de finances pour 1982 instituant une
indemnité de départ en faveur des commerçants et artisans a été publié au
Journal officiel le 31 décembre 1981 . Ce nouveau régime, qui est entré en
vigueur le 1" janvier 1982, remplace celui de l 'aide spéciale compensatrice
créé par la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 qui venait à expiration le
31 décembre 1981 . il tient compte des observations qui ont été formulées par
les parlementaires et s 'inspire des avis recueillis auprès des compagnies
consulaires, des caisses d ' assurance vieillesse et des organisations
professionnelles . II tend à accentuer le caractère social de l ' aide et renforcer
également son rôle économique en l ' intégrant dans le cadre des mesures prises
sur le plan national pour faciliter le maintien du tissu commercial en zone
rurale . Ses modalités d ' application ont fait l ' objet d ' un décret publié au
Journal officiel du 2 avril 1982 . Une instruction fixant les nouvelles règles
d ' attribution de l ' indemnité de départ approuvée par la Commission
nationale prévue par le décret fera l ' objet d ' un arrêté publié au Journal
officiel. Les Commissions placées auprès des caisses d ' assurance vieillesse
chargées d 'attribuer cette indemnité de départ ont reçu les instructions
nécessaires pour procéder d ' ores et déjà à la constitution des dossiers de
demande . Pour faire face aux dépenses du régime d 'aide aux commerçants et
artisans estimées à 720 millions de francs en 1982 . les deux taxes nécessaires à
son financement ont été maintenues et augmentées : 1 ° la taxe d ' entraide dont
le taux avait été élevé de 0,05 à 0,1 p . 100 (il s'agit de la part de la
contribution sociale de solidarité affectée à ce régime depuis le
1" janvier 1973) par le décret n° 80-1101 du 30 décembre 1980, à compter du
1" janvier 1981, a été maintenue à ce taux de 0,1 p . 100 pour l 'année 1982;
2° la taxe additionnelle à la taxe d ' entraide a vu ses taux doublés par rapport
aux montants antérieurement fixés en application des dispositions de
l ' article 104 de la loi de financement pour 1982 . Ces taux n ' avaient pas été
modifiés depuis la loi du 13 juillet 1972 . II semble d ' ailleurs difficile
d 'envisager de supprimer cette taxe payée par les grandes surfaces
commerciales dont l ' implantation a été et est encore souvent à l ' origine des
difficultés graves rencontrées par les petits commerçants . ll parait normal au
titre de la solidarité professionnelle que les grandes surfaces commerciales
continuent de supporter une part spécifique de l 'effort consenti en faveur des
commerçants et artisans àgés.

Chambres consulaires (chambres de commerce et d 'industrie).

3643 . 12 octobre 1981 . - - M . Alain Richard attire l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
d ' application des dispositions du décret n° 61-923 du 3 août 1961 relatif aux
tribunaux de cmmerce et aux chambres de commerce et d ' industrie . En
effet, il apparait qu 'aux termes de son article premier, sont électeurs, à titre
personnel, les commerçants inserts au registre du commerce, et qu' aux
termes de son article 14, sont éligibles, les électeurs inscrits, à titre personnel,
à moins qu 'ils n ' aient cessé toute activité leur donnant qualité pour être
inscrits et qu ' ils n' exercent au moment du dépôt de leur candidature, aucune
activité salarié (3° § V) . Aussi il lui demande de bien vouloir lui faire
connaitre la solution à donner aux cas suivants : si une personne est
propriétaire d ' un fonds de commerce au titre duquel elle est inscrite au
registre du commerce, mais si ce commerce est donné en location à un gérant
libre, qui es! également inscrit au registre du commerce et qui est imposé à la
taxe professionnelle à ce titre, la première personne est-elle commerçante? Si
une personne est membre, avec d ' autres, d ' une S . A . R . L ., personne morale,
propriétaire d 'un fonds de commerce donné en gérance libre . Le gérant étant
inscrit au registre du commerce et est imposé à la taxe professionnelle, le
représentant de la S .A .R .L . a-t-il la qualité de commerçant ? dans l' une ou
l'autre de ces hypothèses, bien que n ' étant pas assujetties à la taxe
professionnelle, soit à titre personnel, soit an titre de la société représentée,
les deux personnes sur la qualité duquel il .s 'interroge, sont-ils électeurs à la
chambre de commerce ? sont-ils également, éligibles enfin il lui demande si
les greffes des registres du commerce ont reçu des instructions sur ce sujet.

Réponse .— L ' attention de l' honorable parlementaire est appelée sur le fait
que lorsque un commerçant concède la location-gérance du fond de
commerce qu ' il exploitait précédemment, il perd la qualité de commerçant
puisqu 'il cesse tout acte de commerce pour se borner à louer son fonds de
commerce, acte de nature civile . En revanche, le locataire-gérant qui exploite
le fonds à ses risques et périls acquiert, de ce fait, la qualité de commerçant . Il
est, en outre, rappelé que lorsque le commerce est exercé par une personne
morale, c 'est elle qui a la qualité de commerçant et non son représentant
légal, sauf dans le cas de sociétés dont les associés sort tenus indéfiniment et
personnellement des dettes sociales . C'est en fonction des principes rappelés

ci-dessus que les problèmes évoqués doivent recevoir une solution . De plus,
compte tenu du fait que la législation prévoit, en matière de sociétés
commerciales, des dispositions particulières concernant leur réprésentation, il
appartient aux juridictions compétentes de régler les litiges concernant
l ' inscription des commerçants sur les listes électorales consulaires.

Commerce et artisanat (commerce de détail).

3948 . -- 19 octobre 1981 . — M . Roland Bernard attire l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés que
rencontrent nombre de commerçants, gérant de petites surfaces qui, bie,t
qu ' appartenait à des groupements d 'achats, ne peuvent obtenir des prix
d ' achats inférieurs aux prix de vente des grandes surfaces . II lui demande
quelles mesures il compte prendre pour permettre une juste concurrence en ce
domaine.

Réponse . -- Les dispositions des articles 37 et 38 de la loi n° 73-1193 du
27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l ' artisanat impliquent à
l 'évidence que t es groupements d ' achats de commerçants détaillants doivent
bénéficier des mêmes prix que les magasins de grande surface si, s' adressant
aux mêmes fournisseurs, ils achètent des quantités de marchandises
sensiblement équivalentes dans des conditions strictement identiques à tous
égards . Les dirigeants de groupements d'achats qui seraient l ' objet de
discriminations injustifiées et qui, en dépit de démarches réitérées, ne
parviendraient pas à obtenir de leurs fournisseurs qu ' ils y mettent un terme,
ne devraient pas craindre d ' adresser une plainte circonstanciée aux services
''seaux de la Direction générale de la concurrence et de la consommation qui
possèdent les pouvoirs d ' investigation nécessaires et qui procéderont, s 'il y a
lieu, aux constatations à partir desquelles des poursuites judiciaires
pourraient être éventuellement engagées . il va de soi, également, que les
dirigeants des magasins de grande surface qui pratiqueraient des prix de vente
inférieurs à leurs prix d ' achats effectifs sans pouvoir exciper de l 'une des
circonstances visées au paragraphe I1 de l ' article premier de la loi n° 63-628
du 2 juillet 1963 s' exposeraient, eux aussi, à des poursuites pénales . Dans l ' un
et l ' autre cas, les commerçants auxquels les agissements irréguliers ont causé
un préjudice ont la faculté d ' en demander réparation, notamment en se
portant partie civile à l 'instance pénale.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

4026 . -- 19 octobre 1981 . — M . Claude Labbé attire l'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les conditions
d ' attribution de l 'aide spéciale compensatrice pour les commerçants âgés.
Cette allocation est versée aux commerçants âgés, dont les ressources sont
faibles et qui désirent cesser leur activité . Cependant, cette mesure est
réservée en cas de société, aux gérants majoritaires, excluant de son bénéfice
les gérants minoritaires . il demande si ces gérants minoritaires, qui sont de
véritables commerçants, pourraient obtenir le bénéfice de cette aide.

Réponse . — Les dispositions du décret et de l ' instruction fixant les
conditions générales d ' attribution de l ' aide instituée en faveur des artisans et
commerçants par l ' article 106 de la loi de finances pour 1982 n ' ont pas retenu
les gérants de S A . R . L ., qu ' ils soient major itaires ou minoritaires, comme
bénéficiaires de l ' indemnité de départ qui remplace l ' aide spéciale
compensatrice mise en place par la loi du 13 juillet 1972 (qui avait d ' ailleurs
réservé le bénéfice de cette aide aux commerçants et artisans qui possédaient
par eux-mêmes, leurs conjoints et leurs descendants en ligne directe au moins
75 p . 100 des parts de la société) . II convient de préciser que le fait d 'être
associé et gérant d ' une S .A .R .L . ne confère pas à cet associé gérant le
caractère de commerçant (C.C. chambre sociale, 12 mars 1931) . C 'est la
raison pour laquelle la Commission nationale chargée d ' élaborer les textes
d ' application de l ' article 106 de la loi de finances pour 1982 . n ' a pas cru
devoir retenir ces gérants parmi les bénéficiaires de régime de l ' indemnité de
départ .

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : politique •r faveur des retraités).

4146 . — 26 octobre 1981 . -- M . Gérard Collomb attire l'attention de
M. le ministru du commerce et de l'artisanat sur la situation des
femmes d ' artisans . Il lui demande ce qu ' il envisage de faire pour que le travail
de ces femmes soit pris en compte, notamment au niveau du droit à la
retraite.

Réponse . -- Un projet de loi relatif aux conjoints d ' artisans et de
commerçants travaillant dans l 'entreprise familiale vient d'être adopté par
l 'Assemblée nationale . II a pour but de permettre au conjoint d 'acquérir des
droits professionnels et sociaux personnels dans le cadre de l'une des trois
possibilités offertes par le texte : conjoint collaborateur, conjoint associé . Ces
dispositions seront complétées par une amélioration des droits ne relevant pas
d ' une de ces options : renforcement des pouvoirs du conjoint sur l 'entreprise,
amélioration du régime de l'attribution préférentielle afin qu'elle intervienne
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plus souvent en faveur du conjoint . Parmi ces possibilités, le conjoint pourra
opter pour un statut loger, peu contraignant et peu couteux celui du conjoint
collaborateur . II pourra, s ' il choisit cette option, cotiser a titre personnel à
une assurance volontaire vieillesse sur une fraction du bénéfice industriel et
commercial déduite ou non, selon le choix du couple, de l ' assiette de
cotisation du chef d 'entreprise et ses cotisations seront déductibles du
bénéfice industriel et commercial de l ' entreprise . La conjointe collaboratrice,
inscrite au registre du commerce ou au répertoire des métiers, bénéficiera
d ' une allocation forfaitaire de repos maternel à l'occasion de st . maternité.
Enfin . le conjoint collaborateur mentionné au registre du commerce ou au
répertoire des métiers bénéficiera d ' une présomption de mandat . Le travail
du conjoint collaborateur non rémunéré sera ainsi véritablement reconnu par
des droits professionnels et sociaux . II faut noter que la mention de conjoint
collaborateur au registre du commerce ou au répertoire des métiers ne lui
donne cependant pas la qualité de chef d ' entreprise . Ceci ne semble pas
souhaitable dans la mesure ou cette qualité lui conférerait des obligations ne
correspondant pas toujours à ses responsabilités dans la conduite de
l ' entreprise . Par ailleurs le choix de l'association permet aux conjoints de
partager réellement la gestion de l ' entreprise en étant tous les deux gérants.
La constitution d ' une S .A .R .L . entre époux présente de plus en plus
l ' avantage de faciliter la transmission de l 'entreprise tout en protegeant le
patrimoine familial des risques de la vie économique.

Cormnerce et artisanat (aide .spéciale compensatrice').

4635. - 2 novembre 1981 . M . Henri Bayard appelle l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le problème qui
risque de se poser lors de la cessation, au 31 décembre prochain, de l 'aide
spéciale compensatrice . II lui demande, d ' une part, s 'il est envisagé de
reconduire au-delà de cette date ce type d 'aide et, d ' autre part, de lui indiquer
les modalités qui seraient prévues dans le cadre d ' une révision de ce système.

( ' ummerre et artisunur aide spèciele compensatrice).

4722 . 2 novembre 1981 . -- M . Maurice Briand demande à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat de lui indiquer s ' il envisage de
faire proroger le délai d ' application de la loi du 13 juillet 1972, concernant
l ' aide spéciale compensatrice . au-delà du 31 décembre 1981 . Dans la
négative, il lui demande de préciser ses intentions quant aux formes d ' aides
qui pourraient se substituer au régime actuellement en vigueur.

Commerce et artisanat (aide spéciale compensatrice).

6772 . 14 décembre 1981 . - M. Alain Madelin rappelle à M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat que sa question n° 1286,
publiée dans le Journal officiel, n ' 27 A .N . (Q), du 10 aoùt 1981, concernant
le régime de l ' aide spéciale compensatrice en faveur des commerçants et
artisans âgés, institué par la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 et prolongé d ' un
an par la loi de finances pour 1981, n ' a toujours pas obtenu de réponse.
Comme le projet de loi de finances pour 1982, en son article 85, précise si
justement (ju i n afin de ne pas pénaliser les artisans et commerçants âgés, il est
proposé d ' instituer une nouvelle forme d 'aide », il lui demande donc de bien
vouloir prendre rapidement les mesures qui s'imposent pour permet!re aux
commerçants et artisans âgés de se retirer de la vie active, notamment en zone
rurale, dans les meilleures conditions possibles, à l ' instar de ce qui a été
décidé pour l ' I . V . D . agricole.

Réponse . - L ' article 106 de la loi de finances pour 1982 instituant une
indemnité de départ en faveur des commerçants et artirans a été publié au
Journal officiel le 31 décembre 1981 . Ce nouveau régime, qui est entré en
vigueur le I " janvier 1982 . remplace celui de l ' aide spéciale compensatrice
créé par la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 qui venait à expiration le
31 décembre 1981 ii tient compte des observations qui ont été formulées par
les parlementaires et s' inspire des avis recueillis auprès des compagnies
consulaires, des Caisses d ' assurance vieillesse et des organisations
professionnelles . Il lent à accentuer le caractère social de l ' aide et renforce
également son tôle économique en l ' intégrant dans le cadre des mesures prises
sur le plan national pour faciliter le maintien du tissu commercial en zone
rurale . Ses modalités d ' application ont fait l ' objet d ' un décret publié au
Journal officiel du 2 avril 1982 . Une instruction fixant les nouvelles règles
d ' attribution de l 'indemnité de départ approuvée par la Commission
nationale prévue par le décret fera l ' objet d'un arrêté publié au Journal
officiel. Les commissions placées auprès des Caisses d 'assurance vieillesse
chargées d'attribuer cette indemnité de départ ont reçu les instructions
nécessaires pour procéder d ' ores et déjà à la constitution des dossiers de
demande .

Commerce et artisanat (prix et concurrence).

5598. -- 23 novembre 1981 . — M . Vince'.it Ansquer demande à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat s'II n'estime pas nécessaire de
modifier la réglementation concernant les ventes directes afin que : 1' les
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sentes directes d ' usines ne se fassent que dans les locaux et avec les produits
de l ' usine ; 2 ° les ventes directes du producteur ne se fassent que sur les lieux
de production . c ' est-à-dire dans les cours de ferme, et sur les marchés.

Repusse . fin matière de commerce et d ' industrie, la liberté
d ' entreprendre est la 'aigle depuis le vote de la loi des 2-17 mars 1791 . Dans ce
cas, rien n ' interdit . à un producteur industriel de vendre tout ou partie de sa
production au consommateur ou a l ' utilisateur final . Certains de ces
producteurs pratiquent . d'ailleurs, depuis longtemps la vente par
correspondance et quelques fabricants de biens de consommation présentent
leurs produits au public dans des magasins qui leur appartiennent ou qui sont
exploités sous leur enseigne . Les inquiétudes ressenties par les commerçants
découlent de l ' utilisation de cette faculté dans des conditions anormales.
( " est la raison pour laquelle en ce qui concerne les produits industriels, deux
décrets en date du 15 mai 1974 et du 24 mars 1978 pris en application de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d 'orientation du commerce et de l ' artisanat
limitent et subordonnent à une autorisation du maire de la commune les
ventes directes occasionnelles, car il est toujours loisible à un industriel
d'ouvrir un magasin de détail, si son immatriculation au registre du
commerce le lui permet, et de l' exploiter dans les conditions usuelles en égard
au commerce considère . Qu ' elles soient ou non effecutees dans les locaux de
l ' entreprise, celles des ventes directes qui sont faites sans autorisation ou au-
delà des limites de l ' autorisation ainsi que celles qui portent sur des produits
fabriqués par une entreprise autre que les béneficiaires de l ' autorisation
exposent leurs auteurs à des peines d ' amendes et de confiscation . En
application de la mente loi d ' )rientation, il reste à élaborer une
réglementation appropriée aux ventes directes de produits déclassés pour
défauts . Pour ce, qui est des produits agricoles, les problème :; les plus
préoccupants ont trait aux ventes sur la voie publique . Ils ont été jusqu ' ici
considérés comme relevant de l ' application des textes qui concernent la
circulation, mieux appropriée dans le cadre d ' une réglementation qui
porterait de manière spécifique sur la commercialisation des fruits et
legunies .

Commerce et artisanat laides et prét.sl.

6892 . 14 décembre 1981 . M. Jacques Barrot attire l ' attention de
M. le ministre du commerce et de l ' artisanat sur l 'application qui est
faite de l'article 52 de la loi d ' orientation du commerce et de l ' artisanat . Les
opérations d 'équipement collectif visées à l'article 52 compromettent de façon
passagère la situation des commerçants de manière liés préjudiciable sans que
ceux-ci puissent recevoir une aide. Fm effet, on retient comme critère le fait
que la situation des artisans et commerçants soit compromise de façon
irrémédiable . I1 en découle qu ' un certain nomhie de commerces et d ' ateliers
artisanaux, pour avoir subi un préjudice grave, ne peuvent plus ensuite
reprendre convenablement l ' exercice de leurs activités et finissent par fermer.
D ' autre part, le décret n° 74-64 du 28 janvier 1974 fixe des plafonds de
revenus moyens annuels pour les trois dernières années qui n ' ont pas été
réévalués . La coinhinaison de ces deux données, critère de l ' atteinte
irrémédiable et non-réévaluation . fait que la quasi-totalité des commerçants
concernés sont écartés du bénéfice de l ' aide visée à l 'article 52 . 11 lui demande
quelles mesures il entend prendre pour remédier à cette situation.

( 'untnu'rec et artisanat (aulu .i et préf .,»

10578 . 8 mars 1982. M. Pierre Raynal expose à M . le ministre
du commerce et de l 'artisanat que l ' application des dispositions de
l 'article 52 de la loi d ' orientation du commerce et de l ' artisanat, relatives à
l 'aide à laquelle peuvent prétendre les commerçants et artisans dont la
situation est compromise du fait d ' une opération d ' équipement collectif, se
heurte aux deux difficultés suivantes . D' une part, et du fait que ces
dispositions ne peuvent s 'appliquer que si la situation des commerçants et
artisans est compromise de façon irrémédiable, l 'aide prévue n 'est pas
accordée, alors que. dans la réalité, les opérations d 'équipement collectif ou
les opérations de rénovation urbaine s ' avèrent très préjudiciables même si
elles interviennent de façon passagère . II conviendrait donc que les
commerçants et artisans puissent henéficier d ' une aide dès qu'une atteinte
sérieuse est portée à ! ' exercice normal de leurs activités . D' autre part, les
plafonds de revenus moyens annuels des trois dernières années fixées par le
décret n° 74-64 du 28 janvier 1974 pour déterminer le montant de l ' aide en
cause n ' ont pas été réévalués depuis prés de huit ans . Cette absence de
réévaluation fait que la quasi-totalité des commerçants et artisans concernés
sont écartés de l ' aide envisagée . Il lui demande de bien vouloir étudier la
possibilité de remédier aux difficultes signalées ci-dessus.

Réponse . Il faut admettre que le régime d ' aide institué par l ' article 52 de
la loi d ' orientation du commerce et de l 'artisanat du 27 décembre 1973 n ' a
pas connu le même succès que celui obtenu par le régime d ' aide en faveur des
commerçants et artisans âgés prévu par la loi du 13 juillet 1972 modifiée par
celle du 26 mai 1977 . Celte situation tient principalement aux conditions
particulièrement sévmes exigées pour l ' octroi de l ' aide (cessation d 'activité
résultant d ' un préjudice jugé irrémédiable, plafonds de ressources), aux
difficultés et à la complexité de mise en oeuvre de la procédure, d ' autre part
aux montants de l ' aide qui sont restés inchangés depuis 1974 . (" est pour ces
différentes raisons que les services du ministère du commerce et de l 'artisanat
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procèdent actuellement à une réflexion sur les possibilités d ' améliorer ce
régime d 'aide de façon à le rendre accessible à un plus grand nombre de
bénéficiaires . Sa modification éventuelle se situe dans le cadre plus large de la
révision de la loi d ' orientation du commerce et de l 'art i sanat actuellement à
l 'étude . Par ailleurs le nouveau régime d ' aide aux commerçants et artisans
tiges institué par l ' article 106 de la loi de finances pour 1982 prévoit que, pour
la fixation de l ' indemnité de départ, les commissions d ' attribution des aides
devront accorder une attention particulière aux demandeurs qui ont été
atteints par une mutation récente de l ' appareil commercial ou par une
opération de rénovation urbaine.

Commerce et artisanat
(politique en faveur du commerce e! de l 'artisanal/

8293 . -- 18 janvier 1982 . - M . Louis Lareng demande â M . le
ministre du commerce et de l'artisanat, les mesures qu'il compte
prendre pour les petits commerçants afin d ' améliorer leur pouvoir d'achat et
leurs cond .tions de travail qui n ' ont cessé de se dégrader ces dernières années.
Ces petits commerçants demandent, en particulier, la façon dont ils
pourraient compenser les facilités de paiements dont disposent les grandes
surfaces et qui leur sont, à eux, matériellement interdites . Dans le régime des
assurances maladies . les petits commerçants ne pourraient-ils pas bénéficier
de l ' indemnité journalière? Pourquoi leur est-il proposé des régimes
complémentaires d ' assurance maladie de travailleurs indépendants à des taux
de cotisations variant du simple au double d 'une région à l ' autre.

Repasse . II conviendrait de rappeler à l ' honorable parlementaire que
toutes les entreprises, et notamment les commerces de détail, peuvent
bénéficier du crédit fournisseur . Les conditions de paiement constituent, en
effet, dans les transactions commerciales l'un des éléments du prix . II est vrai
toutefois que compte tenu de leur dimension, les guindes entreprises peuvent
bénéficier d ' avantages plus importants que les petits commerçants . Pour
remédier à cette discrimination, ces derniers ont intérêt à constituer des
groupements d' achats . II n'en demeure pas moins que des abus peuvent
exister et le ministère du commerce et de l ' Artisanat proposera d ' apporter une
solution au problème plus général du crédit inter-entreprise- dans le cadre de
la prochaine réforme Je la loi d ' orientation du commerce et de l 'artisanat.
S ' agissant du régime d ' assurance maladie, l ' harmonisation avec le régime
général s ' est poursuivie depuis l ' entrée en vigueur de la loi d ' orientation du
commerce et de l ' artisanat . II y a lieu de rappeler, toutefois, que la loi a posé
le principe d ' une harmonisation et non celui de l ' alignement . A l 'heure
actuelle, la protection assurée aux commerçants et artisans est très proche de
celle dont bénéficient les salariés pour la couverture du « gros risque», et
l' achèvement de l ' harmonisation en ce domaine doit se poursuivre en
priorité . En ce qui concerne le « petit risque », l ' harmonisation des
conditions de remboursement est relativement coûteuse et nécessiterait ure
augmentation des cotisations qui n ' a pas semblé possible jusqu 'à présent . Le
problème est le méme notamment pour la création d ' indemnités journalières.
II faut rappeler que le régime institué par la loi du 12 juillet 1966 relative à
l ' assurance maladie et à l ' assurance maternité des travailleurs non salariés des
professions non agricoles n ' a pas prévu le versement de telles indemnités, les
cotisations demandées aux assurés étant calculées de manière à assurer
uniquement le financement de prestations en nature, Le gouvernement se
préoccupe d 'établir un calendrier d ' harmonisation avec le régime général qui
concernera également la création d ' indemnités journalières et qui sera discuté
avec les organisations professionnelles représentatives et les représentants
élus qui ont la charge de la gestion du régime.

Assurance vieillesse . régime .s autonomes et spéciaux
(arti .san.s politique en faveur des retracés).

8893. - 1" février 1982 . - M . André Audinot appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la situation de l'ex-
épouse d ' un artisan non décédé, qui, en cas de divorce, perd tout droit à
pension de retraite , faute pour elle d 'avoir adhéré à l 'assurance volontaire
vieillesse. II lui demande s' il envisage de prendre des mesures permettant de
remédier à cette injustice qui pénalise une personne qui a souvent largement
collaboré à l ' activité de son ancien époux.

Réponse . — Comme le souligne l'honorable parlementaire, les dispositions
applicables au conjoint divorcé d ' un artisan en matière d 'assurance vieillesse
obligatoire ne prévoient pas de droit à pension au profit de ce conjoint du
vivant de l ' assuré . II n 'existe pas à cet égard de différences entre les périodes
de vie commune qui se sont situées antérieurement à l 'alignement du régime
d ' assurance vieillesse des artisans sur le régime général de la sécurité sociale,
réalisé à compter du 1" janvier 1973, et les périodes de vie commune
postérieures à cet alignement, la situation étant la même pour les conjoints
divorcés du régime général . En revanche, s 'agissant des pensions de
réversion, depuis l ' intervention de la loi n°78-753 du 17 juillet 1978, les
dispositions de l ' article L 531-2 du code de la sécurité sociale prévoient que le
conjoint divorcé non remarié d ' un assuré est assimilé à un conjoint survivant
pour la liquidation des droits à pension de réversion . La pension de réversion
est partagée, le cas échéant, entre le conjoint survivant et le ou les précédents

conjoints divorcés non remariés au prorata de la durée respective de chaque
mariage . Par ailleurs, un projet de loi relatif aux conjoints d ' artisans et de
commerçants vient d ' être adopté par l ' Assemblée nationale et sera très
prochainement soumis au vote du Sénat . Il a pour but de permettre à ces
conjoints d ' acquérir des droits sociaux personnels dans le cadre des trois
possibilités offertes par le texte : conjoint collaborateur, conjoint salarié.
conjoint associé quelles que soient les capacités financières de l 'entreprise.
L' acquisition de droits propres étant ainsi encouragée, le problème des
conjoints divorcés ayant travaillé dans l 'entreprise familiale sera en grande
partie résolu à l 'avenir . Cependant subsistera le problème de la pension de
sieillesse des conjoints divorcés lorsque leur ex-conjoint est coexistant et
qu ' ils n ' ont pas cotisé personnellement à un régime d ' assurance vieillesse . A
la demande du ministre des droits de la femme un rapport sur les problèmes
de retraite des conjoints sera établi et traitera notamment de cette question.

Cod/un« en ( Situe ).

9197 . 1" février 1982 . — M . Guy Bêche appelle l'attention de M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat sur les conditions dans
lesquelles peut s ' exercer la profession de coiffeur . En effet, la loi oblige le
propriétaire exploitant d ' un salon de coi ,̀ 'sre à posseder un brevet
professionnel ou un brevet de maîtrise ou à défini , d ' embaucher un gérant
technique qualifié . La loi prévoit certes deux possibilités de dérogation dont
l' une pour les professionnels ayant exercé avant .946, l ' autre pour les
coiffeurs travaillant dans des conditions definies, dans les communes de
moins de deux mille habitants . A un moment où la ba aille de l 'emploi doit
titre gagnée . et où l ' on parle beaucoup de revalorisatie n du travail manuel,
peut-il titre encore possible d ' écarter à tout jamais des t availleurs des métiers
manuels tels que coiffeur parce qu ' ils ne peuvent p . s obtenir les épreuves
écrites du brevet professionnel, par exemple . Pensez ous que ces travailleurs
doivent . s ' ils peuvent étre embauchés comme ouvr .—si être toute leur vie
sous rémunérés parce qu ' ils ne possèdent pas de t tre professionnel, pour
raisons indiquées ci-dessus . De plus, le poids des ch; ges, au moment de la
création ou de la reprise d ' activité, rend souvent impossible l ' embauche d ' un
gérant technique qualifié . Il lui demande quelles mesures il compte prendre
peur ouvrir davantage l ' accès à cette profession.

Répon.vr . Le gouvernement est sensible aux observations présentées par
1 ' honorahle parlementaire . Toutefois, les travaux actuels du Conseil des
communautés européennes sur l 'installation des artisans coiffeurs dans les
Flats de la Communauté économique européenne l ' obligent à réserver ses
décisions, étant entendu que quels que soient les résultats de ces travaux, la
complexité du problème entraînera une concertation avec les parties en
cause .

Commerce et artisanal (prix el concurrence).

9365 . 8 février 1982 . -- M . René Souchon appelle l 'attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les graves
inconvénients qui découlent pour les commerçants sédentaires des activités de
certaines entreprises qui ne vivent que de la vente au déballage . Dans les
faits, ces ventes concernent, le plus souvent, les productions de secteurs
actuellement en difficultés, tels que le text i le et l 'habillement . II lui demande,
en conséquence, s ' il ne lui parait pas opportun d'interdire ce type de vente.

Réponse. -- Les dangers que présenterait une multiplication incontrôlée
des ventes au déballage n ' ont pas échappé au législateur puisqu ' il est
intervenu le 30 décembre 1906 pour soumettre ces ventes hors boutique et
hors magasin à une autorisation spéciale du maire de la ville oû elles doivent
avoir lieu . Les conditions dans lesquelles ces autorisations sont accordées ont
été précisées par le décret n° 62-1463 du 26 novembre 1962 . Les commerçants
qui entendent procéder à ces ventes doivent, en effet, fournir un dossier
comportant les pièces énumérées à l ' article 6 de ce décret et notamment
produire un inventaire détaillé des marchandises à vendre, en préciser la
quantité, justifier du motif pour lequel ils désirent procéder à ces ventes et
décrire la publicité qui sera effectuée. L'application stricte de ces
dispositions, jointe, le cas échéant aux dispositions de l 'article 44 de la loi
n° 73-1 193 du 27 décembre 1973, d 'orientation du commerce et de l 'artisanat,
relative à la publicité mensongère, parait suffisante pour éviter des abus . II
convient, en outre, de préciser que les ventes directes aux consommateurs
sont, elles aussi, soumises à autorisation aux termes de l ' article 39 de la loi du
27décembre 1973 . lI appartient, en conséquence, aux commerçants et
artisans intéressés de veiller à ce que ces dispositions soient strictement
appliquées en intervenant, si besoin est, pour en rappeler les termes aux
autorités locales, seules compétentes pour apprécier de l ' opportunité
d' accorder ou non les autorisations. Une intervention ne semble pas
s' imposer dans l ' immédiat.

Commerce el artisanat (aides et prêts/.

9763 . 15 février 1982 . - M. Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les
problèmes des entreprises artisanales en France . ('elles-ci en dépit des efforts
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faits pour réhabiliter le secteur des métiers auprès des jeunes en particulier, se
sentent a l ' écart de la vie économique française : elles constituent cependant
l ' un des rares secteurs créateurs d 'emplois . Il lui demande de faire le bilan des
dispositions actuelles les concernant ; il lui demande également quelles
mesures il compte prendre et plus particulièrement dans les domaines
suivants : augmentation des possibilités d ' octroi de primes et de prêts à la
création d ' entreprises artisanales (y compris les prêts à la formation de capital
propre) : allégement des charges fiscales : participation des institutions
financières communautaires aux mesures de financement des entreprises
artisanales ; accession aux marchés de l ' Etat plus facile ainsi qu'aux marchés
de l ' exportation par une meilleure connaissance de ceux-ci . Il souhaiterait
savoir également si le gouvernement a envisagé l ' impact des progrès
technologiques sur l 'avenir des artisans et de leurs entreprises ; il demande ce
qui a été prévu dans ce domaine pour permettre, par exemple, aux entreprises
artisanales d ' avoir accès à des banques de données, d ' utiliser des micro-
processeurs, etc .

artisans . Cette démarche collective des différentes professions, avec l ' appui
de l ' administration, devrait permettre aux artisans de disposer, dans les deux
ou trois prochaines années, de matériels et plus largement de produits
permettant de résoudre rationnellement et à moindre coût, l ' accès à
l ' information (banques de données) la gestion (infcrmatique de gestion) et
même la production de microprocesseurs . Par ailleurs, en liaison avec
l ' agence nationale pour la valorisation de la recherche, le ministère du
commerce et de l ' artisanat cherche à insérer les artisans dans le processus
d ' innovation et de développement des technologies nouvelles . Dans sept
régions expérimentales, un chargé d'affaires artisanat au sein de
l ' A . N . V . A . R . , a pour mission d'aider les artisans de sa région à bénéficier
des diverses aides à l ' innovation.

Foires et marchés (réglementation).

Réponse . -- Le gouvernement attache une importance toute particulière à
la création et au développement des entreprises du secteur des métiers qui se
traduit par les interventions suivantes en matières de financement . Les jeunes
artisans peuvent bénéficier de prêts qui leur sont consentis au taux de
8,50 p. 100 si leur montant est inférieur à 80 000 francs et de IO p . 100 au-delà
jusqu' à 200 000 francs . Ces plafonds sont majorés de 50 000 francs par
emploi salarié créé, dans la limite d ' une majoration de 300 000 francs, la
fraction du prêt attribué en raison des créations d ' emplois est toutefois
assortie d'un taux d ' intérêt de 12 p . 100. C ' est ainsi qu ' en 1982,
5 700 millions de francs de prêts à taux privilégié seront distribués aux
artisans, ee qui correspondra approximativement, à l ' installation ou au
développement de 60 000 entreprises, dont plus de 20 000 jeunes . De plus le
titulaire d ' un livret d 'épargne de travailleur manuel, institué par l ' article 80
de la loi de finances pour 1977, peut obtenir un prêt avantageux dans la limite
de dix fois le solde du livret et une prime égale à 15 p . 100 de son
investissement pris en compte dans la limite de cinq fois le solde de ce livret.
Il a été déjà consenti 1 100 prêts de ce type représentant 190,5 millions de
francs et un même nombre de primes d ' un montant global de 18,5 millions de
francs a été versé . Ces mesures ont été dernièrement complétées par
l ' instauration de prêts participatifs simplifiés et une enveloppe a été réservée
aux petites entreprises à caractère personnel, notamment artisanales . Le taux
de ces prêts sera exceptionnellement abaissé de 8 p . 100 pour les intérêts
payables en 1982 et 1983 et à IO p 100 ensuite . Aucune garantie ne sera
exigée . L ' attribution du prêt sera fondée sur la confiance faite au chef
d ' entreprise et sur l ' intérêt économique du projet présenté . De surcroît, afin
de pallier l 'insuffisance des garanties personnelles et réelles des artisans, et
plus particulièrement des jeunes, une fondation à l ' initiative créatrice
artisanale peut accorder sa garantie conjointement aux établissements
bancaires . Les comités techniques régionaux ont localement compétence pour
engager ce fonds tant que les prêts ne dépassent pas le montant de
300 000 francs (au lieu de 100 000 francs antérieurement) . Cette procédure
intéresse ies projets porteurs d 'innovation, créateurs d'emploi, ou présentant
un risque particulier . Elle est en outre ouverte aux titulaires de livret
d 'épargne du travailleur manuel . Enfin, des primes d'installation et de
développement spécifiques à l ' artisanat existent, leurs conditions
d ' attribution ne sont pas modifiées dans l 'immédiat, le comité interministériel
d 'aménagement du territoire ayant décidé de maintenir les dispositions
actuelles, en attendant la mise en œuvre de procédure qui s'inséreraient dans
le dispositif décentralisé prévu pour 1983 . En ce qui concerne le poids des
charges fiscales, le gouvernement est tout à fait conscient de ce problème.
C'est pourquoi i l vient de décider un allègement de I I milliards sur deux ans
en matière de taxe professionnelle afin de ne pas pénaliser la politique
d ' investissement et d 'emploi qui reste une orientation prioritaire. En outre
une réflexion est menée, notamment en matière d'harmonisation fiscale . Pour
ce qui est du soutien à l ' exportation, le ministre du commerce et de l ' artisanat
se préoccupe tout particulièrement de sensibiliser et d 'informer les entreprises
souhaitant accéder aux marchés extérieurs. A cette fin, il a assuré la
réalisation et la diffusion d'une brochure d'information destinée à faire
connaître les procédures et pris l ' initiative d'organiser des réunions tant au
plan départemental que régional . Parallèlement, une action de promotion a
été entreprise dans certaines régions (Languedoc-Rousillon - Aquitaine -
Midi-Pyrénées) où des chargés de mission à l'exportation ont été mis en
place . Enfin, des aides financières ponctuelles facilitent la participation à des
salons, l'édition de catalogues, la formation de groupements . La
participation financière d ' instances européennes au financement de
l ' artisanal s 'effectue tout particulièrement dans le cadre du plan de
développement de l 'artisanat dans le grand sud-ouest par l 'intervention du
fonds européen de développement régional « hors quota s . Les actions
prioritaires retenues ont été les suivantes : l ' amélioration de l 'information
technique et économique des artisans par la décentralisation des centres de
documentation technique du bâtiment ; 2' mise en valeur des métiers
traditionnels et des techniques nouvelles afin, notamment, d 'équiper le grand
sud-ouest en centre technique des métiers ; 3' de conforter les programmes
d ' actions économiques ; 4 ' de développer l 'effort en matière d 'équipement
pour la formation et la promotion des salariés de l'artisanat . La direction de
l ' artisanat, en concertation étroite avec l ' agence de l ' informatique, a entamé,
il y a quelques mois, une investigation systématique des besoins des
difféeentes professions de l'artisanat dans la perspective d'une
informatisation des entreprises. Pour le moment, cette investigation se
traduit par des études et la mise au point des modules de formation pour les

9798 . — 15 février 1982 . --- M . Emmanuel Hamel appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur le souhait de la
fédération nationale du syndicat interprofessionnel des commerçants non
sédentaires que les commerçants forains soient dotés d ' un statut confirmant
la reconnaissance de leur rôle et de leur utilité économique et sociale par les
pouvoirs publics . Il lui demande comment il entend répondre à ce vœu
légitime et associer à l 'élaboration de ce statut les représentants des
200 000 forains et les commissions du parlement compétentes sur les
multiples aspects des problèmes fiscaux, sociaux, économiques, administratifs
du commerce non sédentaire.

Réponse . - Le commerce non sédentaire constitue une forme d ' activité
particulièrement dynamique du secteur de la distribution qui joue à la fois un
rôle modérateur dans l ' évolution des prix et d ' animation des quartiers et des
villages dont les habitants apprécient tout particulièrement le rôle qui est
reconnu par tous et plus particulièrement par les consommateurs . C 'est la
raison pour laquelle cette forme de commerce a retenu tout l ' attention du
ministre du commerce et de l'artisanat . C ' est dans cet esprit qu ' un projet de
décret a été examiné par les membres de la Commission interministérielle du
commerce non sédentaire réunie sous la présidence du ministre du commerce
et de l' artisanat et qui va être soumis à l ' avis du Conseil d ' Etat . Il prévoit
d ' instituer un titre annuel de contrôle de la situation de tous les commerçants
qui exercent leur activité sur le domaine public . Ce titre, délivré chaque année
par les services fiscaux, attestera que son possesseur est bien en règle avec ses
obligations déclaratives . Ce titre devrait donc permettre de clarifier la
situation des commerçants non sédentaires . Enfin, la commission
interministérielle reprendra ses activités au sein de groupes de travail
spécialisés, à partir notamment des conclusions et des propositions formulées
par les commissions départementales du commerce non sédentaire après
l ' envoi aux préfets d ' une circulaire en date du 27 novembre 1981.

Commerce et artisanat (métiers d 'art).

10341 . — 1" mars 1982 . -- M . Philippe Marchand appelle l'attention
de M . le ministre du commerce et de l ' artisanat sur la situation de
certains artisans qui se voient dans l ' obligation de licencier du personnel,
étant dans l ' incapacité de faire face au paiement de leur salaire et surtout des
charges sociales. Tel est notamment le cas des maîtres verriers et des maîtres
potiers dont le coût de la production est essentiellement constitué par celui de
la main-d 'œuvre . II lui demande s ' il n ' a pas l ' intention de prendre très
rapidement des mesures permettant aux métiers d ' art et de création de
conserver, mieux de développer leur activité.

Réponse . — Le secteur des métiers d'art étant un secteur particulièrement
fragile en raison de sa dépendance de la mode, le ministère du commerce et de
l ' artisanat lui porte une attention particulière . C ' est ainsi par exemple que
toutes les entreprises de métiers d ' art sont considérées comme entreprises de
production ce qui permet de faire bénéficier de la prime d ' installation tous les
artisans s' installant dans ces métiers . Le gouvernement est conscient des
graves problèmes posés par l 'accroissement des charges sociales qui
constituent une menace pour l ' avenir des entreprises et de toutes manières un
frein à leur développement . II a donc mis à l ' étude une réforme de l ' assiette
des cotisations afin de rechercher un mode de financement de la protection
sociale qui leur soit moins défavorable . Cette étude s' effectue sous la
responsabilité du ministre de la solidarité nationale en concertation avec les
autres départements concernés et notamment celui du commerce et de
l ' artisanat . Ce dernier met par ailleurs en œuvre une politique d ' aide aux
artisans d 'art qui sa groupent pour réaliser des actions de promotion en vue
de développer leurs entreprises.

Commerce et artisanat (politique en laveur du commerce
et de l'artisanat).

10579. - 8 mars 1982 . - M . Pierre Raynal rappelle à M . le
ministre du commerce et de l'artisanat que l'article 47 de la loi
d ' orientation du commerce et de l 'artisanat a prévu que des prêts peuvent être
accordés par le fonds de développement économique et social aux
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commerçants désireux de reconvertir leur activité ainsi qu 'aux jeunes qui
veulent s ' installer en tant que chef d ' entreprise commerciale et qui justifient
de leur qualification dans la profession . Il lui signale que la mise en oeuvre des
dispositions de l ' article 47 pr_e ité apparait difficile en raison des régies de
procédure qui demeurent, malgré certaines simplifications, relativement
lourdes . II lui demande qu ' il soit porté remède à cette situation, afin de tenir
compte notamment des grandes difficultés rencontrées par les commerçants
en matière d ' accès au crédit.

Réponse . En application de l ' article 47 de la loi d 'orientation du
commerce et de l ' artisanat, les commerçants indépendants ont pu bénéficier
de deux catégories de prêts aidés par l ' Etat 1° les prêts spéciaux du Crédit
d ' équipement des P .M .E . réservés aux jeunes qui s ' installent et aux
commerçants qui se reconvertissent ; 2° les prêts du F . D .E .S . en faveur des
adhérents du commerce associé et de certains commerçants des zones de
montage . En ce qui concerne les prêts spéciaux du Crédit d ' équipement des
P . M . E . , le montant global des crédits accordés a été de plus de 91 millions de
francs en 1981 contre 69 millions en 1980 . soit une progression de plus de
31 p . 100, qui montre que ce dispositif répond bien aux besoins de
financement des jeunes qui s ' installent . Afin d 'en améliorer l ' efficacité, un
assouplissement des conditions de recevabilité des demandes vient d ' être mis
à l 'étude . En ce qui concerne les prêts du F . D . E .S ., il est rappelé que la loi
de finances pour 1982 a inscrit en faveur de commerce une enveloppe de
35 millions de francs contre 25 millions en 1981, soit une augmentation de
4f) p . 100 . Enfin, pour tenir compte des difficultés rencontrées par les
commerçants en matière d ' accès au crédit, il est rappelé à l ' honorable
parlementaire que le gouvernement a décidé, à la demande du ministre du
commerce et de l ' artisanat de supprimer les discriminations qui écartaient les
commerçants de certaines procédures de prêts à conditions privilégiées
reservices jusqu ' ici aux entreprises industrielles . C ' est ainsi que les petites
entreprises commerciales et artisanales pourront notamment bénéficier des
préts part i cipatifs sur ressources du F . D . E . S . et auront accès aux
interventions du Fonds national de garantie.

Prole .csionr et unicités sociales /aides ménagères).

10620 . 8 mars 1982 . M . Jean Rigal expose à M . le ministre du
commerce et de l ' artisanat les difficultés que rencontrent, du fait de la
discrimination qui leur est faite, les artisans ou petits commerçants exerçant
en lamille pour obtenir des aides ménagères quand leur conjoint est malade et
ainsi pouvoir continuer à exploiter leur affaire . II lui demande de lui indiquer
les mesures qu ' il compte prendre pour mettre fin à cette situation.

Réponse . En matière d ' aide sociale, les commerçants et artisans
titulaires de prestations familiales peuvent bénéficier de l ' action sociale des
caisses d ' allocations familiales dans les mêmes conditions que les autres
allocataires . Notamment, la prise en charge totale ou partielle des frais de
rémunération d ' une travailleuse familiale peut leur être accordée après
application des mêmes critères concernant les ressources et les charges de la
famille . Aucune discriminatio i n ' est donc pratiquée à leur encontre . D ' autre
part, les caisses mutuelles régionales du régime d ' assurance maladie et
maternité des travailleurs non salariés des professions non agricoles peuvent
accorder la prise en charge exceptionnelle des frais d 'aide ménagère exposés
par leurs assurés titulaires des revenus les plus modestes en cas de problèmes
familiaux graves .

Sécurité sociale (bénéficiaires).

10656 . - 8 mars 1982 . -- M . Loïc Bouvard attire l ' attention de M . le
ministre du commerce et de l 'artisanat sur certaines faiblesses dans le
régime de protection sociale des artisans . II fait notamment remarquer à
celui-ci que cette catégorie sociale n ' est pas couverte en cas d ' accidents du
travail . D'autre part, les prestations versées en cas de maladie ne sont pas
toutes harmonisées avec celles du régime général . Ainsi le remboursement en
ce qui concerne le es petits risques » tels que les frais médicaux ou les soins
dentaires ne couvre que 50 p . 100 des frais . En conséquence, il lui demande
quelles sont les mesures qu 'il envisage de prendre dans ce domaine.

Réponse. es Le régime d ' assurance maladie des artisans et des commerçants
a été institué par la loi du 12 juillet 1966 . Ce régime a été très rapproché du
régime général pour ses prestations en nature mais il n ' a pas prévu le
versement d ' indemnités journalières en cas d ' inactivité du chef d ' entreprise
pour maladie . Per ailleurs, il n'existe pas non plus de régime d ' accidents du
travail obligatoire pour cette catégorie de travailleurs indépendants.
Cependant, en application de l 'article L 418 du code de la sécurité sociale, les
employeurs et travailleurs indépendants ont la possibilité d 'adhérer
volontairement pour leur propre compte à l ' assurance contre les accidents du
travail et maladies professionnelles du régime général de la sécurité sociale.
Ce régime leur ouvre notamment droit à une rente en cas d ' incapacité
permanente, quel qu'en soit le taux, mais ne prévoit pas à leur bénéfice le
versement d 'indemnités journalières . Le taux de cotisation normalement
applicable dans leur branche professionnelle est réduit en conséq « ence.
S ' agissant des prestations en nature de l 'assurance maladie, il convient de
rappeler que les droits des artisans sont pratiquement identiques à ceux dont

bénéficient les salariés en ce qui concerne la couverture du « gros risque»,
notamment pour les frais d ' hospitalisation ou de maternité, mais il est exact
que le taux de remboursement des dépenses de « petit risque » reste fixé à
51) p . 100, les représentants élus qui ont la responsabilité de la gestion du
régime n ' ayant pas estimé opportun d ' accroitre ses charges financières pour
améliorer la couve' turc du « petit risque » . Dans ces conditions, l ' atténuation
des différences existantes, entre les taux de remboursement des prestations
d 'assurance maladie servies par le régime gér.'iral et le régime des travailleurs
q on salariés est une opération qui ne peut être effectuée qu ' au rythme de
l ' harmonisation des cotisations. Ainsi, l ' achèvement de l ' harmonisation avec
le régime général des conditions de prise en charge des dépenses de soins, qui
impliquera des dépenses supplémentaires pour les caisses d 'assurance maladie
des travailleurs indépendants, est lié aux possibilités contributives des assurés
et interviendra en étroite concertation avec leur représentants élus.

Habillement . cuirs et trstile .s, f cordonnerie Nord-Pas-de-Calaisl.

10771 . -- 15 mars 1982 . -- M . Roland Huguet expose à M . le
ministre du commerce et de l ' artisanat les difficultés que rencontrent
actuellement les jeunes de la région Nord-Pas-de-Calais qui désirent acquérir
une formation professionnelle de cordonnier, la section de cordonnerie du
L .E . P . de Douai étant saturée et les artisans cordonniers de plus en plus
rares . II lui demande s 'il est envisagé sur le plan de la formation
professionnelle la revitalisation de ce secteur de l ' artisanat.

Réponse . La question posée sur les difficultés que rencontrent
actuellement les jeunes de la région Nord-Pas-de-Calais pour s 'inscrire au
L .E .P. de Douai, section cordonnerie, relève de la compétence du ministre
de l ' éducation nationale . II faut toutefois remarquer que la région Nord-Pas-
de-Calais dispose à Arras . Calais et Montreuil de sections de cordonnerie
dans le cadre du centre de formation d 'apprentis géré par la chambre de
métiers du Pas-de-Calais . Ces sections peuvent accueillir de nombreux
jeunes . D 'autre part la revitalisation de ce secteur de l ' artisanat sur le plan de
la formation professionnelle passe pour l 'essentiel par la volonté des
organisations professionnelles représentatives de faire connaitre !es
dehouch :s qu 'offre le métier en vue d ' amener le plus grand nombre de jeunes
à être demandeur de la formation spécifique laquelle comprend un C .A .P . et
un brevet de maitrise.

Commerce et artisanat (législation).

10881 . 15 mars 1982 . — M . Alain Peyrefitte attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur la politique de
formation dans les entreprises commerciales . Le projet de loi relatif à ce
problème tend à instaurer une formation initiale obligatoire et préalable à
l ' inscription au registre des métiers . Cette disposition souhaitable pour les
artisans et répondant aux voeux formulés par les organisations
professionnelles est regrettable pour les commerçants . En effet, cette
obligation pourrait rapidement se transformer en une restriction à !a liberté
d ' installation, à un moment où plus que jamais, l ' activité commerciale a
besoin de liberté pour s ' épanouir. Il semble qu'un dispositif incitatif, liant le
suivi d ' un stage à l' octroi de certains avantages financiers, serait glus efficace.
II lui demande des informations précises sur les projets de son
administration.

Réponse . -- S ' il avait été envisagé il y a quelques mois d 'élaborer un projet
de loi sur la formation professionnelle commun au secteur des métiers et au
secteur de la distribution, cette idée a été abandonnée pour plusieurs raisons
d ' ordre juridique et économique . De nouvelles propositions, visant
notamment à assortir pour les nouveaux commerçants le suivi d ' un cycle
d ' initiation à la gestion d ' un accès privingie au crédit, sont actuellement à
l 'étude dans le cadre des travaux de réforme de la loi d ' orientation du
commerce et de l ' artisanat.

Apprentissage (établissements de formation).

11286 . - 22 mars 1982 . — M . Jean-Pierre Michel appelle l ' attention
de M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les inquiétudes
des professeurs de centre de formation d 'apprentis quant à leur avenir . t! lui
demande de bien vouloir lui faire connaitre les orientations de la politique
gouvernementale en ce qui concerne les centres de formation d ' apprentis,
notamment ceux qui sont gérés par les chambres de métiers . Dans le cas où
ils seraient intégrés au grand ensemble que regrouperait un futur « ministère
de l 'éducation et de la formation professionnelle », quel serait alors le rôle des
chambres de métiers . Leurs structures seraient-elles modifiées . Que
deviendrait l ' apprentissage « sur le tas » . Le personnel enseignant actuel -- et
en particulier les professeurs ou professeurs adjoints employés par les
chambres de métiers sera-t-il maintenu . Dans quelles conditions les
avantages acquis seront-ils sauvegardés et l 'ancienneté prise en compte.

Réponse . _ S'agissant du devenir de l ' apprentissage et des problèmes
subsidiaires concernant l 'organisation des centres de formation d ' apprentis et
la situation des personnels enseignants tels qu ' ils sont évoqués par
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l ' honorable parlementaire, il apparaît essentiel de se reporter en premier lieu
aux déclarations du ministre du commerce et de l ' artsanat qui, à de
nombreuses reprises, a confirmé l ' importance de la filière de formation qu 'est

l ' apprentissage compte tenu de son caractère particulièrement bien adapté
pour répondre aux exigences de certains métiers et aux possibilités qu ' elle
offre à certains jeunes pour acquérir une véritable qualification
professionnelle . En outre, le Premier ministre a tenu dans un discours à
Amiens en janvier 1982 à réaffirmer toute l'importance qu ' attache le
gouvernement à ce genre de formation . Toutefois, il apparaît indispensable
de procéder à certaines améliorations du système afin de lui donner une
valeur accrue suivant en cela les propositions du professeur Schwartz dans
son rapport, ce qui nécessitera un certain nombre de mesures visant a
renforcer en particulier le rôle pédagogique des centres de formation . Une
concertation se déroule actuellement entre les départements ministériels
concernés pour déterminer les modalités de mise en couvre de ces
améliorations, étant entendu, que ce rôle du corps enseignant n 'est pas mis en
question .

Commerce et artisanal
;politique en laveur du commerce et de l'artisanat : Rhône-Alpes).

11329 . — 22 mars 1982 . — M . Main Mayoud attire l ' attention de
M . le ministre du commerce et de l'artisanat sur les difficultés
accrues rencontrées par les artisans, dans la région Rhône-Alpes plus
qu ' ailleurs, et dues à la conjonction d ' un contexte économique défavorable et
de l ' indicence des nouvelles dispositions relatives à la réduction du temps de
travail, conçues à l 'échelle de la grande entreprise . Il lui demande de bien
vouloir préciser sa position face aux revendications des chambres de métiers,
en particulier : promulgation d ' une ordonnance spécifique à l ' artisanat et
déterminant une période transitoire de deux ans pour rendre possible
l ' adaptation des petites entreprises à la réduction du temps de travail;
impulsion à la politique de l ' apprentissage et de l ' insertion des jeunes,
notamment par des formules contractuelles Etat-employeur ; révision du
régime des aides et primes à la création d 'entreprises : doublement de plafonds
de chiffre d ' affaires déclenchant la prise en compte, en matière de taxe
professionnelle, de la valeur locative des outillages ; définition d ' une politique
nouvelle pour le contrôle de l ' implantation des grandes surfaces.

Réponse . Le ministère du commerce et de l 'artisanat est très attentif aux
répercussions que peut avoir la mise en oeuvre de l ' ordonnance n° 82-41 du
16 janvier 1982 relative à la réduction du temps de travail et aux congés
payés, précisée par la circulaire n " 4 du 23 février 1982, dans le secteur de
l' artisanat et des métiers . Conscient des difficultés propres au secteur dont il
a la charge, il examine les modalités d 'adaptation de ces mesures en liaison
avec le département concerné . Ainsi que l 'a rappelé le Premier ministre dans
un discours prononcé à Amiens le 25 janvier 1982, l ' apprentissage est une
filière de formation professionnelle particulièrement bien adaptée à certains
secteurs et à certains métiers. Il ne peut donc qu ' être encouragé et les
possibilités d ' amélioration des conditions de son exercice font l ' objet d 'un
examen à l ' échelon interministériel . Le régime des primes d ' installation
artisanales a été prorogé jusqu ' à la tin de l ' année en attendant la mise en
oeuvre de procédures qui s ' inséreraient dans le dispositif décentralisé pour
1983 . S 'agissant du régime des prêts à taux privilégiés des réflexions sont
actuellement en cours pour améliorer et développer le système actuel afin de
mieux répondre aux besoins des artisans . S ' agissant de la taxe
professionnelle, un allègement de I I milliards de francs en deux ans vient
d 'être décidé en attentant qu ' une réforme plus profonde mettant en jeu des
problèmes très complexes puisse être menée à bien.

CONSOMMATION

Con.sommaiton (institut national de la consommation).

5528 . — 23 novembre 1981 . -- M . Jean Briane, ayant noté avec intérêt
les récentes déclarations de M . le ministre du commerce et de l'artisanat, qui
a évoqué devant les artisans la possibilité d ' un droit de réponse à la télévision
après les déclarations de l ' institut de consommation et de certaines
associations de consommateurs, souhaite vivement que cette initiative puisse
se réaliser afin que dans un souci de compléte information les différents
partenaires économiques et sociaux puissent effectivement s ' exprimer « à
armes égales » notamment à la télévision, et demande à Mme le ministre
de la consommation de lui préciser la nature des initiatives qu 'elle
envisage de prendre à cet égard.

Consommation (institut national de la consommation).

7221 . — 21 décembre 1981 . -- M . Jean-Paul Charie appelle l'attention

de Mme le ministre de la consommation sur la situation d 'entreprises
et d ' artisans qui sont mis en cause par des informations écrites ou télévisées
de l'institut tt'Ytrtmal de la consommation et de certaines associations de

consommation, à l 'égard de leurs activités . II lui demande la nature des
propositions qu 'elle envisage de faire, ainsi qu ' elle l 'avait récemment indiqué
dosant une assemblée d 'artisans tendant à permettre aux partenaires
économiques et sociaux de pouvoir s ' exprimer, eux aussi, à l ' égard des
critiques qui leur sont faites et qui sont parfois de nature à leur créer un
préjudice économique et social.

Réponse . L 'équilibre parait encore très loin d ' être réalisé entre les
possibilités d'expression publicitaire des professionnels à la télévision et le
temps d ' antenne consacré par l ' intermédiaire de l ' institut national de la
consommation . à une information des consommateurs indépendants . Dans

ces conditions, l ' instauration d ' un droit de réponse des entreprises citées dans
les émissions de 1 ' 1 . N .C . ne pourrait que renforcer le déséquilibre existant.
Un tel droit ne revêt par ailleurs aucune nécéssité dans la mesure où les
émissions réalisées par l ' institut, qui s ' éfforceet à la plus grande objectivité,
peuvent toujours faire l ' objet d ' une action en justice de la part des
professionnels qui s'estimeraient injustement mis en cause.

Consommation (in/Donation e! protection des consommateurs).

7146 . 21 décembre 1981 . M. Emmanuel Hamel signale à
l ' attention de Mme le ministre de la consommation l ' intérêt suscité par
l ' article du numéro 132 de « 50 millions de consommateurs » publiant ses
réponses à dix questions de cette revue . II lui demande : 1° Quel délai elle a
fixé au Comité national de la consommation pour la remise des propositions
qu 'elle lui a demandées dans la perspective de création d ' un institut de
recensement des accidents dont sont victimes les consommateurs à la suite
d 'achats de produits défectueux ou dangereux . 2° Quelles seront les missions
et quels seront les moyens qu'elle envisage pour cet institut.

Réponse . Une étude réalisée récemment montre qu ' il existe un décalage
entre, d ' une part . la manière don ; le public appréhende les risques d ' accidents
que présentent les produits qu' il achète, et d ' autre part, la réalité perçue à
travers des enquêtes malheureusement très ponctuelles . Dans ces conditions,
il fallait rechercher s ' il était nécessaire et raisonnable, pour disposer de
renseignements détaillés et sûrs . de prévoir un recensement exhaustif des
accidents de la consommation intervenus dans toute la France et ayant
entraîné des dommages corporels ou matériels . Un tel objectif qui, pour être
atteint nécessiterait la création de nombreuses contraintes, notamment pour
tous les médecins, pharmaciens, infirmiers, etc . . . et le dépouillement d ' une
masse considérable de données, ne s' avère pas réaliste . La définition d' un
recensement moins complet mais permettant d ' obtenir des renseignements
très précis est actuellement l ' objet de consultations interministérielles actives,
dont le résultat sera proposé pour avis au comité national de la
consommation . L ' instance chargée de centraliser et d 'exploiter les données
sera dotée de moyens adaptés à leur traitement . Elle pourra procéder ou faire
procéder aux enquêtes statistiques et techniques nécessaires à l 'évaluation des
risques liés aux produits . Il est enfin envisagé qu 'elle puisse diffuser les
résultats de ses constatations et proposer les actions devant permettre de
diminuer le nombre des accidents.

Matériels électriques t consommation).

7147. 21 décembre 1981 . - - M . Emmanuel Hamel rappelle à l 'attention
de Mme le ministre de la consommation les risques d'incendie
occasionnés par les guirlandes électriques placées sur les sapins aux approches
des fêtes de Noël et du jour de l ' An . Il lui signale qu ' en Belgique les
guirlandes d ' arbres de Noël doivent répondre à certaines normes obligatoires
de sécurité. Par exemple les guirlandes d 'une tension supérieure à 50 volts en
courant alternatif et à 75 volts en courant continu doivent répondre à la
norme belge (71-025). II lui demande si elle n 'estime pas devoir prescrire en
France le respect de normes comparables et interdire l ' importation de
guirlandes électriques dangeureuses comportant des risques d ' incendie ou
d' électrocution.

Réponse. La réglementation française, particulièrement le décret 75-848
du 26 août 1975 . (Journal officiel du 12 septembre 1975) relatif à la sécurité
des personnes . des animaux et des biens lors de l ' emploi des matériels
électriques destinés à être employés dans certaines iimites de tension, interdit
l ' importation, la mise en vente et la vente aes matériels qui ne sont pas
conformes aux règles de l 'art . En ce qui concerne les guirlandes électriques les
matériels conformes à la norme C 71-1 I l « luminaires pour lampes à
incandi sceuce o sont réputés satisfaire aux exigences du décret . Les services
chargés de l ' application de cette réglementation ont effectué des contrôles
sur les guirlandes en décembre 1979, 1980 et 1981 . II s ' agit essentiellement du
service des instruments de mesure (direction de la qualité et de la sécurité
industrielles) et de la direction de la consommation et de la répression des
fraudes . Ces contrôles ont permis dés 1979 de retirer du marché des produits
dangereux et de rappeler aux frabricants et importateurs les exigences de
notre réglementation en ce qui concerne la marquage et les avertissements
devant figurer sur le produit et l ' emballage . La norme prévoit aussi . en effet,
l ' obligation d ' indiquer sur la guirlande le nom du fabricant ou de
l ' importateur, le voltage et les précautions d ' emploi à respecter lors de

l ' utilisation (branchement et remplacement des ampoules usagées) . En 1981,
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un communiqué commun au ministére de la consommation et du ministére de
l ' industrie avertissait le public de la présence sur le marché de guirlandes
importées non conformes aux normes . Plusieurs milliers .d 'articles ont été
retirés du marché à cette occasion . soir après contrôle des services, soit du fait
des retours effectués par les consomma t eurs . Il convient de signaler que la
norme C 71-111 . dans sa partie relative aux guirlandes est en voie de révision
et que les aménagements effectués notamment sur les cribles apporteront
tome garantie au point de vue du fonctionnement et de la sécurité . La
révision de la norme sera mentionnée dans le prochain asis qui paraîtra au
Journal officiel, donnant la liste des normes visées à l ' article 6 du décret 75-
848 du 26 aoùt 1975 pour application au 1"janvier 1983.

Radiudi//uaiun et télévision (programmes,.

7760 . 3 janvier 1982 . M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention
de Mme le ministre de la consommation le préjudice causé aux
consommateurs par la décision d 'Antenne 2 de retirer à l'institut national de
la consommation la tranche horaire vingt heures trente pour l ' émission du
mardi D 'accord, pas d ' accord » . Il lui demande si cette émission sera
maintenue et si elle ne l 'était pas quelles seraient se' réactions pour parvenir à
son rétablissement.

Réponse . Si . effectivement, l ' interrupi,on des émissions diffusées sur
Antenne 2 a cause un préjudice aux consommateurs, il faut tout de même
rappeler que l 'émission de huit minutes diffusée sur TFI le samedi à dix-
neuf heures cinq <, Tout va très bien » a continué à être diffusée
régulièrement . Il faut également souligner que cette interruption a entrainé
des négociations avec les trois chaines de télévision . Un accord est intervenu
permettant le retour à l ' antenne début mai des séquences « D ' accord pas
d ' accord „ dans des conditions plus favorables telles qu ' elles sont exposées
dans la réponse à la question écrite n° 8508 de l ' honorable parlementaire.

Con,onunution tin/ormation et protection des consommateurs/.

839 .3 . ill janvier 1982. M . Bernard Schreiner attire l ' attention de
Mme le ministre de la consommation sur la nécessité, pour les
consommateurs, de participer aux grands choix de société et doute aux choix
de politique alimentaire Dans cc domaine les scientifiques n 'ont pas de
positions homogènes, certains considérant inéluctable la mise en oeuvre d 'un
modèle d ' alimentation de ! ' an 2000, d ' autres estimant qu ' il n 'y pas à « fixer »
les hypothèses sur l ' évolution des pesions alimentaires de demain . Quoi qu ' il
en soit, les consommateurs doivent pouvoir participer aux choix concernant
l ' agro-alimentaire . II lui demande quelles mesures elle compte prendre pour
associer les mouvements de consommateurs à la recherche dans ce domaine
afin que ceux-ci ne soient pas comme trop souvent placés devant le fait
accompli

Répond Le secteur de l ' alimentation est un secteur économique
primordial, en profonde mutation, qui se caractérise par de nombreux
partenaires ayant des points de vue différents . Les nouveaux modèles de
production, de transformation et de commercialisation des produits
alimentaires préoccupent à juste titre les consommateurs qui souhaitent
l ' adaptation des produits alimentaires à leurs besoins et non le contraire.
L 'importance des habitudes alimentaires dans leur répercussion sur la santé et
le rôle économique des normes de qualité des produits finis nécessitent un
dialogue permanent et une meilleure information des parties concernées . La
création d ' un ministére de la consommation disposant de larges attributions
marque la volonté du gouvernement à prendre en compte plus que par le
passé les intéréts des consommateurs . Afin de les associer plus étroitement et
en temps utile aux décisions qui les concernent, le ministère de la
consommation s 'emploie à redéfinir les rôles et les missions respectives de
l ' institut national de la consommation, du comité national de la
consommation et du groupe interministériel de la consommation . En ce qui
concerne la politique alimentaire, Ics grands choix qui la déterminent doivent
pouvoir être débattus dans une enceinte où sont confrontés les avis des divers
milieux concernés par cette politique : pouvoirs publics, scientifiques,
consommateurs, professionnels, etc . . . Une structure de ce type a été
constituée en avril 1982 mais son organisation et son fonctionnement
demandent a être revus notamment pour tenir compte de la création dans
l ' intervalle d ' un ministére de la consommation . Par ailleurs, lors du colloguc
national, au mois de janvier dernier sur le thème de la recherche et de la
technologie, la participation des consommateurs à des recherches portant sur
la consommation alimentaire et à l ' évaluation des choix technologiques a
également été retenue . A la suite de cc colloque, une mission agro-alimentaire
comprenant des experts représentant la recherche, l ' agriculture, l ' industrie,
les consommateurs, des organisations professionnelles vient d'être créée . La
mise en place d' un système structuré ouvert à la concertation, entre les
milieux professionnels, les organismes de recherche et les associations de
consommateurs, présente d ' incontestables avantages tant au plan national
qu ' au niveau de nos échanges extérieurs en matière agro-alimentaire .

Radoub/bedon i•I ((dérision (programmes).

8508 . 25 janvier 1982 . M. Emmanuel Hamel attire l ' attention de
Mma le ministre de la consommation sur la décision de l'institut
national de la consomnlailion (I .N .C .) de suspendre la diffusion de ses
émissions télévisees sur Antenne 2 à la suite de la décision de cette société
nationale de retirer à l ' 1 . N . C . la possibilité de faire passer son émission
d ' information des consommateurs e, D' accord, pas d ' accord » le mardi à
vingt heures trente, heure de grande écoute, et le samedi à dix-
neuf heures dix . II lui demande quelles ont été et quelles vont être ses
iniersentions afin de permettre aux consommateurs de pouvoir profiter à des
heure, de grande scoute des émissions destinées à leur défense, formgtion et
information . Il est . en effet, certain que les émissions de l ' i .N .C . ont une
beaucoup plus grande audience et donc sont ni liement plus utiles et efficaces
à singtheures trente qu ' à dix-neuf heures c h as.

Réponse . Le ministre de la convoiemation est intervenu auprès du
ministre de la communication pour provoge.'r une réunion rassemblant les
responsables des trois chaînes et la direction le l ' I . N . C . A l ' issue de cette
rencontre, un accord est intervenu sur l 'en , :mhle des chaines . Cet accord
entrera en application début niai . II prés t des émissions d'une durée de
dix minutes sur TFI, dix minutes sur An' nne 2 et quatre minutes sur FR3.
fine plage horaire commune est réser ee sur les trois chaines le mardi à
ingt heures trente. Les autres emissie . ; seront réparties à des jours et heures

différents permettant ainsi de touche, un plus large public . II s ' avère, en effet,
que les émissions de dix-neuf heures dix bénéficient d ' une écoute
d ' importance comparable avec celles diffusées vers vingt heures trente mais
que la composition du public n 'est pas la mémo Ainsi, l 'issue de ce conflit est
favorable ai l ' information des consommateurs qui passe globalement de
qurtorec à vingt-quatre minutes par semaine.

Publicité (réglementation).

9348 . 8 février 1982 . M . Jean-Jack Queyranne attire l 'attention
de Mme le ministre de la consommation sur la pratique de certains
milieux professionnels qui contournent les dispositions législatives et
réglementaires en matière de publicité et notamment l ' article 44 de la loi
n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d ' orientation du commerce et de l ' artisanat.
A cet égard, le service de la répression des fraudes et du contrôle de la qualité
a mis en garde récemment l 'association des agences conseil en publicité
(A . A .C . P .) contre l ' utilisation de plus en plus fréquente dans les publicités
de rectificatifs destinés à corriger une annonce voyante et attractive par un
complément d' information et sans lesquels la publicité pourrait souvent être
estimée de nature à induire en erreur . Ces rectificatifs sous forme de
surimpression ou d ' un renvoi signalé par un astérisque ne sont pas
toujours très lisibles par ie destinataire de la publicité notamment dans le cas
des panneaux placés dans le métro ou sur le bord des routes . Il lui demande
donc si, dans un souci u ' inf 'ormation loyale des consommateurs et pour
mettre fin à cette pratique, il serait possible d ' envisager une modification de
la réglementation en vigueur en obligeant par exemple les professionnels à
utiliser pour ces rectificatifs des caractères qui tiennent compte de
l 'importance de ceux formant le corps du texte.

Réponse . - II n'a pas été envisagé jusqu ' à présent de réglementer la taille
des caractères des rectificatifs figurant en surimpression sur certaines
annonces publicitaires et destinés à apporter une correction sans laquelle le
consommateur pourrait être induit en erreur . En effet, la taille des caractères
ne constitue pas à elle seule un critère de lisibilité et de visibilité de ces
mentions et si une telle réglementation devait être prise, ce qui n 'est pas à
exclure, elle aurait nécessairement un caractère très complexe . En tout état de
cause, les dispositions générales de l ' article 44 de la loi d ' orientation du
commerce et de l ' artisanat du 27 décembre 1973 sont applicables et
permettent de sanctionner les publicitaires qui recourent abusivement à
l 'emploi de mentions rectificatives peu visibles . La direction de la
consommation et de la répression des fraudes les a d 'ailleurs récemment mis
en garde contre ces pratiques . II va de soi que si des abus nombreux
continuaient d 'être constatés, il deviendrait nécessaire d ' adopter des mesures
réglementaires plus précises et plus cohercitives.

Santé publique (accidentas domestiques).

11159 . - 22 mars 1982. — M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de Mme le ministre de la consommation la constitution à l ' Assemblée
nationale d ' un groupe d ' étude sur la prévention des accidents domestiques . II
lui demande qu ' elle a été depuis sa prise de fonction l 'action de son ministère
pour : 1° l ' information et la formation des familles et des éducateurs en vue
du développement de la prévention contre les accidents domestiques
(empoisonnements, incendies, électrocution, hydrocution ; 2° obtenir des
fabricants français leur coopération systématique à cette prévention par la
conception et la qualité de leurs fabrications ; 3° interdire l ' entrée sur le
territoire de fabrications étrangères ne répondant pas aux normes françaises
et dangereuses pour tes utilisateurs .
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Réponse . -- La prévention des accidents occasionnés par l ' utilisation des
produits mis à la disposition du public est un souci constant du ministère de
la consommation . Dans ses contacts, notamment avec les autres
administrations, les organisations de consommateurs et les industriels, cette
question est fréquemment évoquée et, compte tenu des moyens dent chacun
dispose et des problèmes qui se posent, diverses actions sont lancées.
L ' honorable parlementaire "ait que les études sont poursuivies pour parvenir
à la réalisation d ' un recensement aussi complet que possible des accidents de
la consommation . L'exploitation des résultats ainsi obtenus permettra de
déterminer avec g l us d ' efficacité qu 'actuellement où malheureusement les
données précises manquent, dans quelles directions doivent porter les efforts
afin de limiter au maximum ces accidents . Mais sans attendre que cette mise
en place soit effectuée et compte-tenu des renseignements disponibles à L
suite d 'enquêtes très partielles, diverses actions sont entreprises . C 'est ainsi,
par exemple, que le Comité français d ' éducation pour la santé va lancer une
campagne d 'information sur la prévention des accidents de la consommation
dont sont victimes plus particulièrement les enfants . Cette opération se
déroulera tant aupres des crèches et des hôpitaux que des écoles et du grand
public . Les industriels sont eux aussi très sensibilisés à ces problèmes . Au
cours de la convention t, compétitivité-qualité » qui s' est tenue récemment,
l ' attention des chefs d 'entreprise a été attirée notamment surponibles à la
suite d ' enquêtes très partielles, diverses actions sont entreprises. C 'est ainsi,
par exemple, que le Comité français d ' éducation pour la santé va lancer une
campagne d ' information sur la prévention des accidents de la consommation
dont sont .ic!imes plus particulièrement les enfants . Cette opération se
déroulera tant auprès des crèches et des hôpitaux que des écoles et du grana
public . Les industriels sont eux aussi très sensibilisés à ces problèmes . Au
cours de la convention u compétitivité-qualité » qui s' est tenue récemment,
l 'attention des chefs d' entreprise a été attirée notamment sur l ' importance de
certains critères de qualité des produits tels que solidité, durabilité, facilité
d ' usage mais aussi non toxicité et sécurité . Il faut aussi rappeler que des
efforts ont été réalisés en ce qui concerne par exemple, l 'étiquetage des
produits et la fermeture des emballages par des bouchons de sécurité . Quand
les mesures de prévention s ' avèrent insuffisantes, l ' administration a toujours
la possibilité de mettre en oeuvre les moyens dont elle dispose tels que le
retrait du marché et le cas échéant la destruction des stocks, les interventions
auprès des industriels concernés pour obtenir la modification du produit, de
sa présentation et de son étiquetage, le renforcement des normes de sécurité.
Elle peut aussi -- et elle a utilisé récemment cette faculté à plusieurs reprises
par exemple pour les huiles et les moules venant d ' Espagne — interdire
l 'entrée sur le territoire français de produits dangereux pour le
consommateur . Cependant les textes régissant le contrôle de la qualité des
produits pourraient être modifiés pour faciliter l 'intervention immédiate des
services administratifs habilités . En effet, pour un produit fabriqué en France
les mesures préventives sont plus sauvent suffisantes, alors que pour les
produits importés l ' action des services de contrôle ne peut s ' exercer qu ' après
l 'entrée sur le territoire national . Un projet de modification dans ce sens de la
loi du l ' aoùt 1905 sur les fraudes est à l ' étude.

CULTURE

Automobiles et et•eles : entreprises (Doubs).

2541 . 21 septembre 1981 . -- Mme Colette Goeuriot attire
l 'attention de M . le ministre de la culture sur la condition réservée à la
bibliothèque du comité d 'établissement de l ' usine Peugeot, à Sochaux, par la
direction de la société . C 'est en 1965 que, sous un prétexte fallacieux, la
direction de la société Peugeot a fait procéder au déménagement de la
bibliothèque en dehors des usines . Depuis lors, les salariés éprouvent les pires
difficultés pour pouvoir bénéficier des services de leur bibliothèque . La
plupart des salariés arrivent à l' usine e n repartent par autobus, en n 'ayant
pas de possibilité de se rendre à la biono8'éque, au demeurant fort éloignée
de leur lieu de travail . De plus, la diminution de la durée de la pause repas (de
une heure trente à une heure) met un frein supplémentaire aux activités
culturelles et de loisirs financées par le comité d 'établissement . Alors que des
restaurants et même une banque ont été implantés dans l ' enceinte de l ' usine,
le comité d 'établissement ne dispose pas d ' un métre carré pour ses activités
sociales et culturelles . Il a dit se doter d' un bibliobus qui circule dans les
localités environnantes où sont concentrés les salariés . Ce bibliobus lui-même
n ' a pas accès à l ' usine . Elle lui demande d ' user de son autorité pour que ce
bibliobus puisse enfin avoir accès dans l'enceinte Peugeot, ce qui
correspondrait à la demande des travailleurs . La présence d 'activités
culturelles et de loisirs se ferait sur les autogares, à proximité des restaurants,
aux sorties de travail et pendant le temps libre du personnel et permettrait
que le comité d ' établissement joue son rôle auprès des travailleurs.

Réponse. Le ministre de la culture, ayant eu connaissance du problème
soulevé par l ' honorable parlementaire, avait, dès le 29 septembre 1981,
apporté son soutien au personnel de l ' usine Peugeot à Sochaux, en publiant
un communiqué soulignant qu 'ee au moment où s ' amorce la définition d ' une
nouvelle politique de la lecture publique, il est important que le livre soit
directement accessible à toutes les catégories de la population et notamment
aux travailleurs dans les entreprises . Dans cet esprit, il parait essentiel que,
sans entrave ni contrôle idéologique d ' aucune sorte, le livre soit plus
largement admis sur les lieus de travail » . Depuis, en janvier 1982, le rapport

de la „ commission du livre » présidée par M . Bernard Pingauu a été remis au
ministre . Ce rapport précise que les bibliothèques de comités d ' entreprises,
outils irremplaçables de l ' accès au livre, e, doivent être localisées au sein de
l ' entreprise, sur des lieux de passage des travailleurs » et que ces derniers
„ devraient pouvoir disposer dans tous les cas d ' un temps mensuel ou plutôt
hebdomadaire pour s 'y rendre sur le temps de travail » . Lors de la conférence
de presse du 8 mars 1982 ouvrant la campagne de communication sur le livre
et la lecture, le ministre de la culture a réaffirmé sa volonté que tout soit fait
pour supprimer les entraves à l ' accès des travailleurs à la lecture au sein des
entreprises . Dans cette optique, un chargé de mission a été placé auprès du
Directeur du livre et de la lecture, afin que soient étudiées les modalités
concrétes selon lesquelles les services de celui-ci pourraient désormais
contribuer au développement des bibliothèques de statut privé concourant
largement au service public de la lecture, au premier rang desquelles figurent
les bibliothèques de comités d ' entreprises . De manière générale, le ministre de
la culture attache une grande importance à la mise en place d ' une politique
culturelle en direction du monde du travail . Une mission a été confiée à
M . P . Belleville qui vient de remettre un rapport à ce sujet. Après
concertation avec le ministre du travail et l ' ensemble des parties concernées,
une série de mesures seront prises pour favoriser la diffusion et les pratiques
culturelles dans ce secteur.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taux).

6278 . — 7 décembre 1981 . -- M . Raymond Marcellin désirerait
que M . le ministre de la culture lui fasse connaitre s'il a le projet de
proposer un texte diminuant le taux de la T . V .A . sur les disques, baisse qui
contribuerait à faciliter l ' éducation musicale dispensee à l ' école.

Taxe sur lu valeur ajoutée (taus).

6606 . -- 7 décembre 1981 . - M . Claude Wolff attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur le poids de la fiscalité indirecte pesant sur
les disques. Il lui rappelle que M . François Mit t errand a, avant son accession
à la présidence de la République, exprimé à maintes reprises son profond
désaccord avec le taux de T .V .A. appjqué à ce produit de grande
consommation . En effet, le taux actuel de T . V . A . !imite l ' accès de la culture
musicale aux plus favorisés et l ' interdit aux catégories sociales dont les
revenus sont atteints par la crise et le chômage . Il lui demande, au regard des
engagements pris par le candidat Mitterrand, quelles mesures il envisage de
prendre et dans quels délais afin de rendre la consommation du disque
accessible au grand public.

Réponse . - II est incontestable que les disques se présentent aujourd 'hui
comme un moyen de diffusion très efficace, dont la valeur, du point de vue de
la politique culturelle, ne le cède en rien à celle d ' autres supports plus
traditionnels, comme le livre Toutefois, compte tenu des conséquences sur
les recettes de l ' Etat qu ' engendrerait une réduction de la T .V .A. au taux
intermédiaire de 17,6 p. 100, à fortiori au taux minoré de 7 p . 100, il convient
de noter que le règlement de ce problème ne peut être rendu effectif que dans
le cadre d ' une réforme d ' ensemble de la fiscalité, que le gouvernement va
entreprendre cette année.

Patrimoine esthétique . archéologique et historique (musées : Tarn).

8804 . -- 25 janvier 1982. - M. Emmanuel Hamel appelle l 'attention
de M . le ministre de la culture sur le vol . la semaine dernière, de
plusieurs tableaux au musée Toulouse-Lautrec d ' Albi . Il lui demande
comment il va s 'efforcer de réduire le nombre des vols d ' oeuvres d ' art dans les
musées et dans les églises, de plus en plus souvent cambriolées lorsqu 'elles
conservent des sculptures anciennes et des tableaux de valeur.

Réponse . - - La protection des objets mobiliers contre le vol constitue une
préoccupation majeure des directions des musées de France et du patrimoine
du ministère de la culture . Cependant, les musées classés et contrôlés ainsi
que leur patrimoine de même que les églises et les objets qu'elles renferment,
appartiennent à des collectivités distinctes de l 'Etat (collectivités locales,
associations) ; l ' Etat n ' exerce aucune tâche de gestion directe à leur égard, il
ne peut jouer qu 'un rôle de conseil technique et mettre en place un système
d ' incitation financière . Un effort est fait pour sensibiliser les municipalités
propriétaires des églises afin qu ' elles mettent en oeuvre avec l ' aide de la
direction du patrimoine les mesures de sauvegarde nécessaires : scelleme,sts,
mise en vitrine, installation de systèmes d 'alarme, transfert des trésors si la
protection sur place est impossible . Cette action est menée en collaboration
étroite avec les services de police (notamment l' Office central pour la
répression des vols d'oeuvres d ' art) et de gendarmerie . De même une enquête
approfondie est menée sur les conditions de sécurité dans tous les musées
classés et contrôlés . Cette enquête est en cours de dépouillement et
débouchera sur une politique systématique d ' incitation financière auprès des
collectivités concernées pour les aider à se doter d 'équipements de sécurité
fiables . D ' ores et déjà, les collectivités savent qu 'elles peuvent compter en
tout état de cause sur une subvention de 50 p . 100 de l ' Etat pour ce type de
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dépenses . tant en ce qui concerne les églises que les musées. Les travaux
entrepris dans les cathédrales, propriété de l ' Etat, sont eux, totalement pris en
charge . Sur le plan juridique, la loi du 15 juillet 1980 . a renforcé et étendu les
dispositions du code pénal rép eir,tant les atteintes portées aux collectivités
publiques .

Bibliothèques (Bibliothèque nationale).

10243 . -- 22 février 1982 . — M . Jean Falala attire l ' attention de M . le
ministre de la culture sur les dégâts qu ' auraient subis certains documents
du département des manuscrits de la Bibliothèque nationale . Ceux-ci
auraient été endommagés à la suite de la rupture d ' une canalisation de
chauffage survenue le mercredi 3 février 1982 au matin . Cependant une
véritable conspiration du silence semble ère organisée autour de cet
événement . II est impossible d ' obtenir la moindre précision . Cette attitude est
inadmissible . Les manuscrits en cause appartiennent au patrimoine national
et il est légitime que chaque Français soit renseigné sur leur sort . En
conséquence, il lui demande de lui donner des éclaircissements sur l ' o rigine
exacte de l' accident, sur les responsabilités en cause et sur la gravité exacte
des dégâts.

Réponse . — A la suite du raccordement d ' installations existantes sur le
nouveau poste de chauffage urbain, une surpression instantanée de
démarrage a provoqué le 3 février dernier au département des manuscrits de
la Bibliothèque nationale deux ruptures de canalisation dont l ' une a entraîné
l 'inondation de volumes et de manuscrits . Les conséquences de cet accident
ont été limitées par la prompte intervention de l 'entreprise de conduite des
installations de chauffage et des personnels de la Bibliothèque nationale . La
salle des manuscrits a été fermée pendant trois jours au cours desquels il a été

rocédé à la reconnaissance des dommages. De soigneuses restaurations ont
été entreprises . Des travaux de modernisation des installations de chauffage
sont d 'ores et déjà prévus dans le budget pour 1982 : un crédit de 1,5 million
de francs sera utilisé pour revoir le schéma directeur du chauffage et effectuer
les premières interventions dans les endroits les plus exposés.

Impôts et taxes (politique fiscale).

10303 . — l' mars 1982 . -- M . Alain Billon appelle l'attention de
M . le ministre de la culture sur le projet de taxation des cassette vierges.
II lui rappelle que certaines catégories de personnes handicapées dont les
aveugles ont recours a la bande magnétique et aux différents type de cassettes
pour communiquer . s ' instruire, se cultiver, travailler et s ' informer . Si ce
projet était retenu, ces personnes se trouveraient pénalisées par ces dépenses
supplémentaires . II lui demande en conséquence si des mesures de détaxe ne
pourraient pas être envisagées pour ces personnes.

Réponse . — Le projet de loi relatif aux droits des auteurs, artistes-
interprètes et producteurs actuellement en préparation au ministère de la
culture devrait contenir des dispositions législatives concernant le délicat
problème de la copie privée . Diverses solutions ont été envisagées afin de
compenser le préjudice subi par les créateurs et tes professionnels du spectacle
du fait du développement massif de cette pratique qui provoque une
diminution des ventes de disques et cassettes enregistrées . Si l ' ouverture d ' un
droit à rémunération, basé sur les supports non enregistrés, au bénéfice des
auteurs et des auxiliaires de la création était retenue, l ' instauration d - une telle
mesure serait assortie de dispositions spécifiques exonérant diverses
catégories d ' utilisateurs dont les handicapés non-voyants . Le ministre de la
culture est tout à fait conscient de l ' inéquité qu ' il y aurait à ce que des
dispositions préparées pour réparer un préjudice créent une nouvelle
injustice .

As .sociaticns et mouvements
f politique en faveur des associations et mouvements).

11272 -- 22 mars 1982 . — M . Robert Malgras attire l'attention de
M . le ministre de la culture sur l ' obligation qui est faite aux associations
organisant des activités socio-culturelles de faire une déclaration à la Sacem.
Ces déclarations sont suivies d ' un prélèvement en pourcentage sur la recette
brute, sans tenir compte de la recette réelle . 7e ce fait . on assimile les
associations à but non lucratif tel le foyer socio-culturel aux autres
organismes privés . En conséquence, il lui demande si, pour favoriser
l ' épanouissement culturel de ces associations qui sont fondées sur le principe
du bénévolat, il ne serait pas souhaitable de les exempter des droits versés à la
Sacem.

Réponse . -- Aux termes de l 'article 35 de la i . du I I mars 1957 sur la
propriété littéraire et artisitique, les auteurs doivent percevoir une
rémunération proportionnelle aux recettes provenant de l 'exploitation de
leurs oeuvres. La Société des auteurs, compositeurs et éditeurs de musique
(S. A .C . E . M .) représente les auteurs, compositeurs d ' oeuvres musicales qui
lui ont confié la gestion de leurs intérêts . A ce titre elle perçoit, au vu des
déclarations que doit lui adresser tout organisateur de spectacles utilisant des
oeuvres du répertoire musical, des redevances de droit d 'auteur calculées

proportionnellement à l 'ensemble des recettes réalisées lors de ces
manisfestations . Ces redevances, véritable salaire de la création, sont souvent
les seuls revenus des auteurs . II ne saurait donc être question de revenir sur
une disposition aussi essentielle de la loi qui a d 'ailleurs prévu en son
article 46 (deuxième alinéa), que les communes pour l 'organisation de leurs
fêtes locales et publiques ainsi que les sociétés d 'éducation populaire agréées
par le ministere compétent doivent bénéficier d ' une réduction des redevances
exigibles au titre du droit d ' auteur . La S . A . C . E . M . a ainsi conclu de
nombreux protocoles d ' accord avec les principales fédérations d 'associations
non seulement avec celles d ' éducation populaire mais aussi avec quelques
autres reconnues d ' utilité publique ça liées aux activités des municipalités, le
taux de réduction variant selon les conditions d' utilisation de la musique . La
S . A .C . E . M . contribue, par ailleurs, financièrment au maintien et
développement des manifestations organisées par les sociétés musicales et
culturelles en accordant à celles-ci sur présentation de leur facture d ' achat de
matériel des dons pour leur équipement . Un examen des problèmes financiers
rencontrés par les i< sociétés musicales et culturelles » et des moyens à mettre
en oeuvre pour les aider, sans porter atteinte au droit des auteurs, est
entrepris . compte tenu de l ' importance que le ministre de la culture attache au
développement de la vie associative.

Politique extérieure (Liban).

11335 . -- 22 mars 1982 . --- M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre de la culture sur les risques de destruction
qui menacent la ville de Tyr au Liban et le site archéologique qu ' elle
représente . II lui demande quelles dispositions concrètes il entend prendre
pour participer effectivement à l 'a Livre de sauvegarde, telle qu ' elle a d ' ailleurs
été définie aux Nations Unies.

Réponse .— M . le ministre de la culture mesure pleinement les risques de
destruction qui menacent la ville de Tyr au Liban et le site archéologique
qu ' elle représente . Il suit avec une particulière attention les efforts qui
peuvent être menés à différents niveaux, tant par des organisations
internationales comme les Nations Unies ou l ' UNESCO, que par des
associations comme le Comité international pour la sauvegarde de Tyr . au
sein duquel le Comité français se montre actif pour assurer la protection de ce
site prestigieux placé sous la responsabilité directe du gouvernement litanais.
Dans la mesure de ses moyens et de ses capacités, le ministère de la culture est
disposé à fournir toute l ' assistance technique aux mesures qui pourraient être
arrêtées en liaison avec le ministère des Relations Extérieures, Département
responsable de la politique française à l 'étranger, et qui recueilleraient
l ' agrément des autorités libanaises.

DEFENSE

Défense ministère (personnel).

10101 . - - 22 février 1982 . -- M . Jacques Rimbault attire "attention
de M . le ministre de la défense sur le mécontentement des personnels de
l ' arsenal de Brest concernant l ' insuffisance de l ' augmentation du budget de
l ' action sociale des armées pour l 'année 1982 . Ils estiment que cette faible
croissance ne couvre même pas le taux d ' inflation et ne correspond pas aux
engagements pris lors de sa rencontre avec les fédérations syndicales,
représentations sur les problèmes de l 'action sociale des armées, le
19 novembre dernier . C ' est ainsi, par exemple, que la préparation du budget
n ' a donné lieu à aucune concertation avec des élus dans les comités sociaux et
au conseil central . il lui demande, en conséquence, de bien vouloir préciser
les mesures qu ' il compte prendre pour apaiser les inquiétudes des personnels
concernés.

Réponse . -- Les crédits de paiement accordés à l ' action sociale des armées
au titre de l ' exercice budgétaire 1982 ont fait l ' objet d ' une augmentation de
prés de 16 p . IGO par rapport à l 'année 1981 . En outre, le budget propre de
l ' action sociale des armées ne représente qu ' une partie de l ' effort financier fait
par les armées en matière sociale . Il y a lieu d ' y ajouter les crédits importants
consacrés notam', ent à l ' aide au logement et à l'enseignemen' non
professionnel . Par ailleurs, le projet de budget de l 'exercice 1982 a été soumis
au conseil central de l 'action sociale des armées, instance de concertation qui
permet aux représentants des personnels civils et militaires, émanant des
comités sociaux, de•participer à la mise en oeuvre de la politique sociale.
Associé, dés sa prochaine réunion, aux travaux relatifs à la préparation du
budget 1983, ce conseil verra ainsi cette participation renforcée.

Constructions aéronautiques (entreprises : Cher).

11136 . -- 22 mars 1982 . -- M . Jacques Rimbault appelle l'attention
de M . le ministre de la défense sur les atteintes à l'exercice du droit de
grève opérées par la direction de l 'aérospatiale de Bourges. Le 2 février 1982,
la C .G .T . appela le personnel de l'établissement à un arrt de travail qui



2238

	

ASSEMBLEE NATIONALE -

avait pour but d ' informer et de protester contre d es avenants aux accords
conclus entre la direction générale et le seul syndicat Force ouvrière . Dans
une information en date du 2 février, la direction reconnaissait le cadre légal
de cet arrêt de travail, mais dés le 8 février, la direction modifiait son
appréciation et ne retenait plus que le seul aspect d ' information . 'En outre, le
chef du personnel adressa aux chefs de services et d ' unités une note n°398
présentant l ' arrét de travail comme une « inexécution des obligations
découlant du contrai de travail o . Des salariés se sont vu menacés de
sanctions pour avoir participé à l 'arrêt de travail . Dans le cadre de la
définition des droits nouveaux des travailleurs, il lui demande les mesures
qu ' il compte prendre afin que cessent ces pressions.

Réponse . La direction de l 'établissement de la Société nationale
industrielle aérospatiale à Bourges . considérant que les modalités choisies
pour l ' organisation . pendant les heures et sur lieux de travail, d ' une
assemblée d 'information du personnel relative à la signature d ' avenants à
l ' accord d ' entreprise conclu entre la direction générale et le syndicat Force
ouvrdere, n ' entra ient pas dans le cadre de l ' exercice normal du droit syndical
et ne pouvaient donc bénéficier de la protection attachée à l ' exercice légitime
du droit de grise, a attire l ' attention des responsables syndicaux concernés
ainsi que de l ' ensemble du personnel sur les problèmes qui pouvaient en
découler . ("est ainsi que la réunion s ' est tenue à l ' extérieur Je l ' emprise de
l ' établissement.

Enseignement secondaire /établissements : Surthe).

11702 . 29 mars 1982 . -- A la suite de la confirmation de la
reconversion du collège militaire du Mans en une école de gendarmerie et de
l 'annonce que tous les élèves actuellement scolarisés dans ce collège pourront
y terminer leur cycle d 'études, M . Gérard Chasseguet attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur la situation des élèves des classes de 1 "
et de 2` qui ne pourront pas, aprés leur baccalauréat, bénéficier de
l 'enseignement des classes préparatoires du type math-sup et math-spé . De
plus . la préparation directe à l ' école nationale supérieure des arts et métiers,
uniquement assurée en France par le collège militaire du Mans, est supprimée
dés la rentrée de septembre 1983 . Enfin, selon l 'échéancier de la reconversion,
il est clair que les élèves actuellement en classe de 3` ne pourront redoubler
aucune classe dans les séries E et T . Face à un tel désengagement de'. ' Etat et
afin d ' apaiser tes inquiétudes légitimes des parents d ' élèves qui souhaitent le
respect du contrat moral que i' ctat a souscrit à leur égard en acceptant
d ' instruire leurs enfants selon certaines conditions définies tant que les élèves
actuellement en cours d ' études ne les auront pas terminées, il lui demande de
lui indiquer les mesures qu ' il envisage de prendre afin de résoudre l 'ensemble
de ces problèmes.

Réponse . A l ' issue d 'études globales, déjà anciennes, concernant les
écoles de la défense, la ferm ,ure du collège militaire du Mans, qui avait été
envisagée en 1976 par l ' armée de terre au moment de sa réorganisation, vient
d ' être décidée ; ceci permettra d ' c .̀ frir à la gendarmerie nationale une emprise
su ffisante pour implanter au Mans la grande école dont elle a besoin et
qu 'elle a été autorisée à créer . Cette mesure s ' inscrit dans le cadre d ' une
réorganisation des cycles de l ' enseignement secondaire dispensé par certains
collèges militaires telle qu'elle est prévue par la réforme des établissements
militaires d ' enseignement qui vise, d ' une part, à mettre fin à l ' anachronisme
que constitue la promesse d ' engagement sous condition d ' élèves mineurs ex
« enfants de troupe

	

et, d 'autre part, à privilégier l 'aide à la famille au
bénéfice des ressortissants du ministère de la o, fense . Les classes du premier
c}cle au collège militaire de Saint-Cyr et au tanée militaire de La Flèche
.,eront supprimées, d ' année en année, à partir de la sixième jusqu 'à la
troisième incluse . En contrepartie, ces établissements comporteront de
nouvelles classes du deuxième cycle et offriront ainsi un nombre plus élevé de
filières d 'enseignement . ( 'este nouvelle organisation sers plus conforme aux
besoins des familles de militaires, désormais moins importants en ce qui
concerne le premier cycle en raison de l 'environnement, du nombre et de la
meilleure répartition géographique des collèges d ' enseignement général ou
technologique relevant du ministère de l 'éducation nationale . Alin cependant
qu ' il puisse être répondu à certaines situations spécifiques, le premier cycle
sera maintenu dans les autres établissements militaires, notamment le collège
militaire d ' Autun et l ' Ecole des pupilles de l 'Air . Au demeurant, toutes les
conséquences découlant de la décision de la fermeture du collège du Mans
sont étudiées avec la plus grande attention et la mise en oeuvre de celte
transformation sera réalisée en concertation avec les diverses catégories
d ' intéressés . La visite que le secrétaire d'Etat auprès du ministre de la défense
a effectuée au Mans le 25 janvier 1982, a précisément permis de mettre au
point les modalités de cette concertation . La situation des élèves, dont la
scolarité ne doit pas être troublée . a ainsi fait l ' objet d ' un examen
particulièrement attentif afin qu ' ils soient assurés d'achever leur cycle
d ' études au collège du Mans. La transformation de celui-ci sur trois années
permettra de respecter tous les engagements pris, plus particulièrement quant
au maintien d'un corps enseignant de haut niveau pendant la période
transitoire . Le ministre de la défense fait en outre étudier diverses solutions
permettant de conserver, aprés la transformation du collège . les filières de
préparation aux grandes écoles n ' existant pas ailleurs : il pourrait s'agir d ' un
transfert dans un autre collège ou d ' un système de bourses . En cc qui
concerne les enseignants et l' ensemble du personnel, ils pourront être
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réemployés au Mans soit dans l'Ecole de gendarmerie, soit dans les
étahlissements militaires et dans ceux relevant de l ' Education nationale, ou
dans d ' autres collèges militaires notamment celui de la Flèche.

Auionmhile.s et ras/es (e entreprise.s : Orne)

11842 . 5 avril 1982. M. Daniel Goulet expose à M . le ministre
de la défense, qu ' en 1978 . la société Carrier d' Alençon a connu
d ' importantes difficultés qui l 'ont entrainée à une liquidation générale de
biens . Le l " janvier 1979, la société Carrier a été reprise par le groupe Arbel
sorts la forme d ' une société anonyme et ses effectifs intégralement conservés.
Lors de négociations de reprise, les pouvoirs publics avaient assuré le groupe
Arhel que les marchés de base de l ' administration seraient maintenus à la
société Carrier, le temps pour celle-ci de se restructurer, de se réorganiser et
d ' assurer son développement à terme . Dans les marchés de base, figurait un
petit car de vingt-huit places destiné à l 'armée de terre (D . T . A. T. ) et dont la
société était, jusqu ' à l' an dernier et depuis de nombreuses années, le
fournisseur exclusif. Or, au début de l ' année 1981, le très gros marché des
cars de la D . T . A . T . pour lequel la société avait proposé un nouveau produit,
n collaboration étroite avec Renault véhicules industriels, a été retiré . Des

propositions ont été faites, tendant à obtenir la fourniture d ' autres véhicules.
Une accélération des commandes concernant ces nouveaux marchés serait de
nature à atténuer les graves difficultés auxquelles la société doit faire face et
qui sont la conséquence directe des arrêts intervenus unilatéralement dans la
fourniture de matériels commandés ou prévus par les pouvoirs publics . Il lui
demande que des mesures interviennent rapidement afin que la suppression
brutale de certains marchés d ' Etat ne compromette pas l ' existence même de
cette société et n ' entraine, par voie de conséquence . de nouveaux
licenciements parmi son personnel.

Réponse . Le ministère de la défense a fait procéder par sec services à un
examen attentif des possibilités de soutien du plan de charge de la société
Carrier . A la suite de cet examen, plusieurs actions ont été lancées . A l ' issue
d ' un appel de candidatures, la société Carrier vient d' être retenue pour la
lirurniture de remorques de une tonne de charge utile . En outre, dans le cadre
de la consultation menée par l ' atelier de construction de Tarbes, dépendant
de la délégation générale pour l 'armement, pour divers travaux de sous-
traitance pour lesquels un appel de candidalltres a été émis en juillet 1981, la
société Carrier a été retenue à ce titre pour la fabrication d 'une pièce de
tourelle de char . Cet établissement sera également consulté dans les
prochains mois pour un programme de cinq cents autocars à quarante-cinq
places réparti sur cinq ans . Par ailleurs, le ministère de la défense vient de
notifier diverses commandes portant sur quarante ambulances SG . 2, soixante
autocars à treize places et trente-six ambulances TP 3 à la société Renault
véhicules industriels (R . V . I .) dont Carrier est sous-traitant pour ces
fabrications . Enfin, il a été décidé de pasler commande en 1982, par
anticipation sur celles prévues au titre du bûdget 1983, de quarante-deux
véhicules sanitaires TP 3 et de vingt-deux véhicules SG .2 supplémentaires.
C ' es commandes seront notifiées à lin société R . V .I . avant le milieu de cette
année .

Décorations (légion d 'honneur et médaille militaire).

11851 . 5 avril 1982 . — M . André Tourné expose à M . le ministre
de la défense qu 'en France les promotions dans l ' ordre de la Légion
d ' honneur n 'ont pas toujours été marquées par des choix heureux . Parmi
ceux qui ont le plus souffert par les oublis figurent des soldats avec et sans
uniformes de la Résistance qui surent pendant les heures sombres de la
trahison et de l ' occupation, sauver l 'honneur de la patrie profanée . Le
8 mai 1982 sera commémoré et futé avec un éclat digne de sa signification
historique. A cette occasion il serait juste de réparer les oublis dont ont été
victimes bon nombre de résistants des deux sexes . Aussi, il lui demande s ' il ne
pourrait pas décider d ' une promotion exceptionnelle (fans l ' ordre de la
Légion d ' honneur, de la médaille militaire ou de l ' ordre du mérite national en
faveur d ' hommes et de femmes pour lesquels des propositions au titre des
services dans la résistance ont été présentées aux diverses autorités
responsables sans jamais avoir pu Mtre honorées.

Réponse . Les nominations et promotions dans les ordres nationaux ainsi
que les concessions de médaille militaire faites depuis un an montrent quelle
attention le gouvernement porte à la situation des anciens résistants . En
outre, le décret du 31 décembre 1981 fixant les contingents de croix de Légion
d ' honneur pour la période du 1 " janvier 1982 au 31 décembre 1984 ouvre
désormais la possibilité de réserver à d ' anciens résistants particulièrement
valeureux une partie du continrent de croix de chevalier de la Légion
d ' honneur.

,4neien .s comhuuunts et victimes de guerre (Afrique du Nord).

12268 . 5 avril 1982 . M. Claude Evin attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur la reconnaissance du caractère d 'unité
combattante à certaines formations de la gendarmerie ayant participé aux
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opérations d ' Afrique du Nord . Le service historique des armées a entrepris, à
partir de l 'année 1975 . de recenser toutes les unités pouvant être admises
combattantes au cours de la période considérée . II lui demande si une
décision a été prise en ce qui concerne les unités de gendarmerie mobile.

Réponse . — Les travaux de dépouillement des journaux de marche et
opérations des unités de gendarmerie mobile ayant combattu en Afrique du
Nord entre le 1 " janvier 1952 et le 2 juillet 1962 ont abouti à la publication de
la liste n° 2 596 D . E . F. ;E . M . A .T . S . H . /Q. A . du 29 mars 1982 au Bulletin
officiel des armées daté du 12 avril 1982 .

reconnue équivalente d ' au moins 150 trimestres (soit 37 années et demie de
services) . Ainsi seront désormais prises en compte pour ! ' ouverture du droit à
la retraite du régime général de la sécurité sociale, non seulement les périodes
d ' assurance dans ce régime, mais encore celles se rapportant à d'autres
régimes de base obligatoires . Cette disposition a été prise afin de tenir compte
de certaines situations, dont celle évoquée par l ' honorable parlementaire, où
l ' agent n ' a nos effectué la totalité de sa carrière en qualité d 'assuré du régime
général de la sécurité sociale . Les modalités de mise en oeuvre de cette mesure
sont actuellement à l ' étude au ministère de la solidarité nationale.

Constructions aéronautiques (entreprises).

12370 . -- 12 avril 1982 . — M . Robert Montdargent attire l'attention
de M . le ministre de la défense sur la mise en oeuvre du rapprochement
entre les sociétés S . F . E . N . A . de Vélizy-Villacoublay et Crouzet de Valence,
toutes deux exerçant leur activité dans le domaine des équipements
aéronautiques . L ' ancien gouvernement giscardien avait effectué un véritable
coup de force à l 'er .contre de la S . F . E . N . A ., société dans laquelle l' Etat est
majoritaire, en procédant à des opérations financières en vue de céder cette
entreprise publique au secteur privé . Au terme des opérations engagées, la
société Crouzet à majorité de capital privé devrait absorber la S . F . E . N . A . II
s 'agit bien d ' une véritable dénationalisation de cette entreprise que les
performances et le dynamisme placent en tête de ce secteur de pointe que sont
les équipements aéronautiques . Or il apparaît bien que la constitution en son
article 34, qui prévoit que la loi fixe les règles concernant les transferts de
propriété d ' entreprises du secteur public au secteur privé, a été sciemmen'
bafouée . Cette analyse est confirmée par un rapport de la Cour des comptes
qui, en outre, émet des doutes quant à la régularité de cette manipulation
capitalistique et démontre que les deniers publics ont été largement distribués
à Crouzet à l ' occasion de cette opération . II lui demande en conséquence
quelles mesures seront prises au niveau de son ministère pour mettre en
application, avant que le processus de fusion ne soit irréversible, le souhait du
Président de la République « de maintenir dans le secteur public une
entreprise créée par l ' Etat et exerçant ses activités dans un secteur de pointe »,
préoccupation que les députés communistes partagent entièrement.

Réponse . - Jusqu ' au 14 avril 1981 . la Société française d ' équip,ment pour
la navigation aérienne (S . F . E . N .A . ) était contrôlée par l ' Etat qui détenait
plus de 60 p. Lee du capital . Crouzet était le deuxième actionnaire avec
25 p. 100 des actions . II avait été alors estimé nécessaire de conforter la
complémentarité ts. hnique et industrielle des deux sociétés dans le domaine
de l ' aérospatiale par un rapprochement plus étroit de leurs activités, visant à
terme la fusion . Le processus de rapprochement a été initié par une
restructuration au niveau du capital qui devait amener Crouzet à devenir
l ' actionnaire majoritaire de S . F . E . N . A . à hauteur de 85 p . 100 environ alors
que l ' Etat prenait la position d ' actionnaire principal de Crouzet avec
34,4 p . 100 des actions . Une procédure introduite devant le Conseil d'Etat à
propos de cette affaire est en cours . Il importe d'attendre que cette haute
instance ait rendu son arrêt . Dans un contexte international particulièrement
sévère, le renforcement -- dans le respect de la Constitution et de la
législation — des entreprises, soumises directement à la concurrence
étrangère, est une condition de la poursuite de l 'expansion nationale,
notamment dans le domaine des équipements aéronautiques . Chargé de la
tutelle du sectew aérospatial, le ministre de la défense sera bien entendu
particulièrement attentif à la position que prendra le Conseil d ' Etat sur les
modalités de ce rapprochement, à la suite des recours qui ont été formés.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

12425 . -- 12 avril 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l 'attention
de M . le ministre de la défense sur la situation difficile de certains
ouvriers retraités des :tablissements de la défense . II s ' agit des personnels à
statut ouvrier, atteints par la limite d 'âge (soixante ans), et ne totalisant
qu ' un nombre peu élevé (entre quinze et vingt ans) d ' annuités de cotisations
au Fonds spécial des pensions des ouvriers d ' Etat, du fait d ' une affiliation
précédente au régime général de la sécurité sociale. Jouissant immédiatement
à soixante ans de leur pension d' ouvrier d ' Etat, ils ne peuvent jusqu 'à présent
bénéficier au taux plein - avant soixante-cinq ans — de celle acquise au titre
du régime général, ni — par voie de conséquence — de Ieur(s) retraite(s)
complémentaires éventuelles . Ife la même manière, certaines des personnes
concernées ne peuvent bénéficier du Fonds national de solidarité, n 'ayant pas
atteint l 'âge de soixante-cinq ans, et bien que remplissant les conditions de
ressources . Ainsi, pendant une période de cinq ans (de soixante à soixante-cinq
ans) . les personnels précités et leurs familles connaissent une situation

nciérc très délicate . II lui demande dans quelle mesure il sera dorénavant
.,ihle de liquider dés l 'âge de soixante ans, la pension du régime général en

merle temps que celle d ' ouvrier d ' Etat.

Réponse .

	

Aux termes de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 relative
l' abaissement de l ' âge de la :effane des assurés du régime général,

applicable à partir du I r` avril 1983, les sala r iés pourront bénéficier, à l'âge de
60 ans, d' une pension vieillesse au taux plein (50 p. 100 du salaire annuel
moyen). s' ils totalisent, tous régimes confondus, une durée d 'assurance ou

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions').

12539 . -- 12 avril 1982 . -- M . Henri Bayard attire l ' attention de M . le
ministre de la défense sur la situation des personnes pour lesquelles
l 'entrée dans la vie active a été boulversée par la déclaration de la guerre en
1939 . S 'agissant des jeunes gens qui avaient environ seize ou dix-sept ans à
celte époque. ils n ' ont pas pris une part active dans le conflit mais ont été
déplacés sur les chantiers de jeunesse dans une période s 'étalant entre 1943 et
1944 . Rappelés alors en 1945-1946 pour accomp l ir leur durée légale de
service militaire, très souvent en tant qu armée d ' occupation, ce n'est que vers
l 'âge de vingt-trois ou vingtquatre ans qu ' ils ont pu entrer dans la vie active.
Or, ces personnes sont maintenant pratiquement âgées de soixante ans et
aspirent à une retraite à laquelle leurs ainés . anciens combattants, peuvent
prétendre . II lui demande si des mesures particulières ne devraient pas être
prise pour cette frange de population . victime indirecte de la guerre entre
1939-1945.

Réponse . — Les périodes passées dans les chantiers de jeunesse at . titre du
stage obligatoire, dont la durée a été de six à huit mois selon l 'époque à
laquelle il a été effectué, soin prises en compte pour une égale durée de service
militaire, et peuvent donc, comme celles passées sous les drapeaux en qualité
d ' appelé, être prises en compte pour la retraite dans les conditions prévues
par les différents régimes de pensions si vieillesse » et par les régimes spéciaux
tels que ceux de la fonction publique ou du secteur parapublic.

Service national (dispense de service actif).

12619 . — 12 avril 1982 . — M . Philippe Bassinet attire l 'attention de
M . le ministre de la défense sur l 'article L 13 du code du service
national . Celui-ci impose aux jeunes gens de plus de vingt-deux ans des
conditions plus sévères qu ' aux jeunes appelés sous les drapeaux avant cet âge,
pour pouvoir obtenir une dispense des obligations du service national au titre
de soutien de famille . Cet article exige en effet des circonstances «d ' une
exceptionnelle gravité » pour que les jeunes en question puissent bénéficier
des dispositions précédentes, codifiées à l ' article L 32 . Rien ne justifie une
pareille discrimination . Cela peut par contre entraîner des situations
familiales et personnelles graves et pénibles . En conséquence il lui demande
les initiatives qu ' il compte prendre pour mettre un terme a une telle situation.

Réponse . — Les jeunes gens assujettis au service national actif sont
normalement appelés à l 'accomplir entre dix-neuf et vingt-deux ans . Pour
répondre aux préoccupations de ceux qui désirent poursuivre des études, la
loi a toutefois prévu que, dans certains cas . des reports d 'incorporation
pouvaient leur être accordés au-deià de l ' âge de vingt-deux . En ce qui
concerne la dispense éventuelle des jeunes gens qui bénéficient d ' un tel
avantage, il ne parait pas possible d 'apprécier leur situation selon les règles
du droit commun sauf à porter atteinte au principe d ' égalité devant le service
national . L ' autorisation donné par la loi au ministre de la aéfence d 'accorder
des dispenses dans les cas d 'exceptionnelle gravité permet de régler dans les
conditions les plus humaines certains cas qui ne se seraient peut-être pas
présentés si les intéressés n 'avaient pas demandé le bénéfice d ' un report
d ' incorporation .

Service national (appelés).

12769. -- 19 avril 1982 . M . Jean-Mario Daillet ayant noté avec
intérêt l ' annonce faite en octobre 1981 de « vingt mesures pour le service
national » demande à M . le ministre de la défense de lui préciser l 'état
actuel de mise en oeuvre de la mesure n° 15 reiative à « l'expérimentation de
l ' association d ' élus régionaux aux procédures d 'affectation des appelés de
façon à mieux prendre en compte les situations particulières »

Réponse . -- Les vomissions d ' élus régionaux ont été créées à titre
expérimental dans les régions Franche-Com .téet Midi-Pyrènées en vue d ' être
associées aux travaux d ' affectation des appelés relevant des b ureaux du
service national de Dijon et de i oulouse . Elles se sont réunies pour la
première fois au début du mois de mars 1982 afin d 'examiner les situations
particulières de jeunes gens appelés avec la fraction de contingent 82/04, et
leur fonctionnement a donné satisfaction . A l 'avenir, l ' expérimentation sera
étendue à la région Bourgogne pour l ' appel de la fraction de contingent
82/08 .



2240

	

ASSEMBLEE NATIONALE -- QUESTIONS ET REPONSES

	

31 Mai 1982

1

Dé/cose nationale (politique de la dé/enael.

12782 . 19 avril 1982 . - M. François Fillon attire l ' attention de
M . le ministre de la défense sur l ' invasion militaire des iles Falklands
par l ' armée argentine qui a mis en évidence à la fois la faiblesse de la défense
de ces territoires et surtout l ' insuffisance des forces d ' intervention extérieures
de la Grande-Bretagne . On ne peut s'empêcher de penser à la suite de cet
évécement à la situation de nos propres territoires et départements d ' outre-
mer . Si d ' aventure, aucune issue conforme au droit international ne pouvait
être trouvée dans la crise des Falklands, il est à craindre que de telles
initiatives se multiplient . Aussi, il lui demande quelles seraient les capacités
d ' intervention des forces armées françaises dans le cas d ' une agression sur
l ' un ou l ' autre de nos territoires et départements d' outre-mer et si, d ' autre
part, le gouvernement a l' intention de renforcer dans les mois qui viennent
les territoires et départements d ' outre-mer.

Répons:' . — Le dispositif militaire appelé à assurer la défense des
déplacements et territoires d 'outre-mer comprend à la fois des forces de
souveraineté ou de présence, qui sont prépositionnées outre-mer, et des forces
d ' assistance rapide implantées en métropole. Des plans de défense et de
renforcement sont établis et constamment ajustés, en fonction notamment de
la conjoncture, de manière à garantir la sécurité de ces départements et
territoires .

DEPARTEMENTS ET TERRITOIRES
D'OUTRE - MER

Départements et territoires d 'outre-nier
( Nouvelle-Calédonie : propriété) .

12099 . - 5 avril 1982 . — M . Jaques Laf leur attire l ' attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
(Départements et territoires d ' outre-mer) sur les récents évènements
qui viennent de se dérouler à Yate en Nouvelle-Calédonie dans le cadre de la
mise en oeuvre de la réforme foncière . A l ' occasion de l ' attribution d ' une terre
à la tribu de Ounia, des contestations ont été soulevées par les membres de la
tribu de Waho qui revendique cette même terre en vertu du droit du premier
occupant . Ce litige a dégénéré en un conflit au cours duquel des coups de feu
ont été échangés et plusieurs personnes bléssées, dont certaines grièvement . Il
lui rappelle les difficultés auxquelles ont se trouve confronté pour déterminer
quel est, parmi les Mélanesiens le premier occupant d ' une terre en l ' absence
de document précis et il s 'inquiète des conséquences que pourrait entrainer
l 'application d ' une réforme foncière qui aurait pour fondement ce principe de
la légitimité du droit du premier occupant Une telle reconnaissance serait de
nature à engendrer des conflits dans la population mélanésienne elle-même.
C ' est pourquoi, il lui demande quelles mesures le gouvernement envisage de
prendre pour éviter d'autres confrontations dont on peut mesurer dès à
présent l 'ampleur qu 'elles pourraient rev@tir.

Réponse. — Les événements de Yate auxquels l ' honorable parlementaire se
réfère, loin de remettre en cause le principe d ' une réforme foncière telle que
l 'élabore le gouvernement, sont au contraire la preuve de la nécessité d ' une
politique de redistribution des terres à laquelle seront associés les
Mélanésiens . Les situations conflictuelles constatées aujourd ' hui sont dans la
plupart des cas, en effet, l ' héritage d ' une répartition des terres souvent injuste
y compris entre Mélan .iens, et, de ce fait, mal acceptée . Le retour à une
situation plus saine et permettant une réelle contribution de tous au
nécessaire développement agricole, ne peut résulter que de la réussite d ' une
réforme foncière fondée sur la concertation de l ' ensemble des intéressés . C 'est
dans cet esprit que le gouvernement prépare le nouveau cadre juridique de la
réforme foncière .

ECONOMIE ET FINANCES

Logements (prêts).

2365. — 14 septembre 1981 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à
M . le ministre de l'économie et des finances que de nombreux
accédants à la propriété ont souscrit des emprunts indexés auprès
d ' organismes publics ou parapublics. II arrive fréquemment que les intéressés
n ' aient pas toujours pris conscience au départ des clauses d ' indexation,
notamment lorsqu ' il s ' agit de fonds bonifiés des caisses d 'épargne. Compte
tenu de la pénalisation qui en résulte pour les accède n t, c la Ÿrcpr :_té, i l
souhaiterait savoir s ' il ne serait pas possible à i Etat d ' envisager des mesures
adéquates permettant de trouver une solution au problème susévoqué.

Logements (prêts).

7864 . -- I I janvier 1982 . -- M . Jean-Louis Masson rappelle à M . le
ministre de l'économie et des finances que sa question écrite n' 236-`
du 14 septembre 1981 n ' a toujours pas obtenu de réponse. En conséquence, il

lui en renouvelle les ternes et il lui rappelle que de nombreux accédants à la
propriété ont souscrit des emprunts indexés auprès d 'organismes publics ou
parapublics . II arri':e fréquemment que les intéressés n ' aient pas toujours pris
conscience au départ des clauses d 'épargne . Compte tenu de la pénalisation
qui en résulte pour les accédants à la propriété, il souhaiterait savoir s ' il ne
serait pas possible à l ' Etat d ' envisager des mesures adéquates permettant de
trouver une solution au problème suses qué.

Lox,'nuvu.s (fruit)

11947 . 5 avril 1982 . M. Jean-Louis Masson s 'étonne auprès a e
M . le ministre de l'économie et des finances de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ' 2365, publiée au Journal officiel, A .N ..
Questions, du 14 septembre 1981, relative à l ' indexation des emprunts
effectués par des accédants à la propriété auprès d 'organismes publics ou
parapublics . II lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . -- Comme le sait l ' honorable parlementaire, la situation des
emprunteurs, qui motive sa question, résulte du statut particulier des Caisses
d 'épargne d ' Alsace et de Lorraine, qui les autorise à accorder elles-mêmes des
prêts sur les dépôts qui leur sont confiés. De ce fait . elles sont amenées, afin
de maintenir leur équilibre financier et contrairement aux autres
établissements comparables dont les fonds sont gérés par la Caisse des dépôts
et consignations, à créer un lien étroit entre l ' intérêt qu ' elles versent à leurs
déposants et celui des prêts qu 'elles consentent . Malgré ces contraintes, il n' a
jamais paru possible d ' envisager la création, au bénéfice des emprunteurs de
cette région . d ' un régime spécifique de bonifications d ' intérêts qui s ' ajouterait
aux avantages qui sont ouverts, dans l 'ensemble du pays, aux accédants à la
propriété sociale . La modification du régime des Caisses d ' épargne en cause
ne parait pas non plus devoir constituer une solution satisfaisante, car elle
entrainerait la disparition d ' un statut particulier auquel paraissent attachés,
aussi bien les établissements que le public qui fait appel à leurs services . En,
revanche rien ne s ' oppose à ce que soient recherchées en liaison avec les
collectivités locales concernées, d ' autres moyens d ' aménager les charges
imposées aux emprunteurs . Les Caisses d ' épargne d ' Alsace et de Moselle
étant, en fait, confrontées à des difficultés de nature comparables à celles
qu ' ont rencontrées récemment certains établissements privés, spécialisés dans
l ' octroi de prêts au logement indexés sur le taux de l 'escompte, il devrait être
ainsi possible d ' étudier la mise en oeuvre de formules de report, en fin de
remboursement, du paiement des intérêts supplémentaires, identiques à celles
qui ont été retenues par ces établissements.

Banque et établissements financiers (Crédit national).

7050 . – 21 décembre 1981 . -- M . Pierre-Bernard Cousté, venant
d ' apprendre qu ' en accord avec le ministre de l ' économie et des finances le
taux des prêts ordinaires du Crédit national a été fixé à 15,50 p . 100 l' an pour
la pé 'iode s'étendant du 1" octobre au 31 décembre, alors que le taux
pratiqué depuis le 15 avril 1980 pour ses opérations ressortait à 14,75 p. 100.
demande à M . le ministre de l'économie et des financos si le
gouvernement n' a pas ainsi autorisé une mesure en contradiction avec les
propos non seulement du ministre de l ' économie qui poursuit une politique
de baisse des taux d ' intérêt mais également du Premier ministre qui a déclaré
récemment : « jamais un gouvernement n ' a mobilisé des moyens financiers
d ' une telle ampleur pour favoriser l 'embauche et l ' investissement par les
entreprises o . II lui demande également si la décision qui consiste à ce que le
crédit d'équipement des P .M .E . soit porté de 12,75 p . 100 à 13,50 p . 100
pour le taux de ses prêts spéciaux à long terme et de 14,75 p. 100 à
15,50 p . 100 pour le taux de ses prêts ordinaires n 'est pas en contradiction
avec la politique générale du gouvernement.

Réponse . -- La politique économique conduite par le gouvernement
s ' ordonne autour de l ' objectif de soutien à l ' investissement et à l 'emploi.
Dans ce cadre . une action progressive mais continue de réduction des taux
d ' intérêt a été engagée dans la marge étroite définie par la contrainte
extérieure, la conduite de la politique monétaire et les conditions structurelles
d ' équilibre entre les besoins et les ressources de financement . Cette
orientation vaut pour les différents types de concours financiers mais tient
compte des caractéristiques propres à chacun des réseaux distributeurs . C ' est
dans cet esprit qu ' à été traité le problème de la fixation des taux d ' intérêt des
prêts bonifiés des établissements spécialisés . L ' objectif est de mettre à
disposition des entreprises le volume des ressources à long terme nécessaires
au finan cement de leurs investissements à un coût le plus modéré possible
compte tenu de l ' ensemble des contraintes qui pèsent sur la fixation des taux.
Le taux ainsi fixé doit en effet s 'intégrer dans uné hiérarchie raisonnable des
taux, permettre aux établissements financiers de fonctionner dans des
conditions acceptables et tenir compte du coût budgétaire de la bonification
apportée par l ' Etat . Jusqu ' au 30 septembre 1981, le taux des prêts ordinaires
du Crédit national a été maintenu d ' une manière volontariste à 14,75 p . 100
alors que le taux de référence pour le taux directeur des prêts à long terme du
Crédit national était le taux des obligations de première catégorie . Ce taux
directeur aurait dû être relevé de trois à quatre points si on avait suivi les
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banque présentatrice qui est totalement étrangère à l ' incident de paiement . II
serait souhaitable. bien entendu, que l 'émetteur du chèque sans provision,
seul responsable en l ' occurence, supporte les frais dont il s ' agit et non pas le
bénéficiaire, victime du défaut de paiement . Une telle solution n 'est
cependant pas possible du fait que la banque présentatrice, qui n 'entretient
pas de relation avec l ' émetteur et ne gère pas son compte n 'a, ni la capacité
juridique, ni même la possibilité matérielle, de faire imputer ses frais au
compte de cc dernier . II demeure que le bénéficiaire du chèque impayé
dispose de divers recours juridictionnels qui lui permettent d ' obtenir la
condamnation du débiteur indélicat, non seulement à lui payer le montant du
chèque, mais aussi à lui rembourser l ' ensemble des frais exposés :; l'occasion
de l ' incident.

indications du marc:tè ce que le gouvernement n'a pas permis en décrochant
le taux des prêts des établissements spécialisés des conditions du marché et en
en acceptant les conséquences budgétaires. La limitation à 0,75 p . 100 du
relèvement intervenu le 30 septembre dernier indiquait clairement dans ces
conditions la volonté du gouvernement de modérer le coùt des ressources à
long terme des entreprises . Parallèlement, l 'enveloppe des prêts spéciaux dont
le taux est de deux points inférieur à celui des prêts ordinaires, était
augmentée de 1,5 milliard de francs et celle des prêts ordinaires de
3,5 milliards de francs . Au total, les établissements de prêt auront distribué
en 1981 22 milliards de francs de prêts à long terme contre 16,6 milliards de
francs en 1980 à des conditions restant avantageuses pour les entreprises par
rapport à l ' évolution générale des taux . Cette politique a été poursuivie en
1982 . Les établissements de pré( à long terme distribueront cette année
24 milliards de prèts dont I 1 milliards à 13,50 p . 100 et 5 milliards à
15,50 p .100, soit des conditions très favorables par rapport au taux du
marché . Le gouvernement s' est ainsi attaché depuis son entrée en fonction à
assurer aux entreprises les ressources nécessaires au financement de leur
effort d ' équipement à des taux qui soient les plus incitatifs possibles compte
tenu des autres contraintes économiques .

EDUCATION NATIONALE

Entreprises (fonctionnement).

7915 . -- I I janvier 1982 . — M . Pierre Gascher attire l 'attention de
M . le ministre de l'économie et des finances sur la dégradation des
délais de règlement client-fournisseur qui, accroissant de façon incontrôlée le
crédit inter-entreprise, aggrave le mouvement inflationniste . Cette pratique
n ' est pas sans incidences inquiétantes sur l ' établissement du bilan des
entreprises et sans faire par là même peser une menace sérieuse sur les petites
et moyennes industries . II lui demande comment il entend contrôler ce
phénomène.

Réponse . -- Les problèmes soulevés par le crédit inter-entreprise font
l ' objet depuis plusieurs années d'études et de rapports sans qu 'aucune
solution satisfaisante n ' ait encore pu être apportée . Les difficultés nées du
développement du crédit inter-entreprise sont globalement connues . Mais les
disparités des situations entre les entreprises selon leur secteur d 'activité et
leur taille à l ' égard de cette pratique sont telles qu ' il n ' a pas été encore
possible d'arrêter de décisions générales . Le préalable à toute mesure
susceptible d ' avoir un effet réel consiste à s'assurer que le système bancaire
est en mesure, dans des conditions de prise de risque satisfaisantes, de prendre
le relais du crédit interentreprise en accordant directement aux acheteurs des
avances bancaires nécessaires au règlement rapide de leurs dettes . Un premier
pas a été fait dans ce sens avec le vote de la loi sur la réserve de propriété . II
convient cependant de prendre la mesure des volumes financiers concernés : à
titre indicatif, les statistiques de la Centrale des bilans de la Banque de France
font apparaitre que dans le secteur du bàtimen', la suppression du crédit
interentreprise conduirait au quadruplemA des concours bancaires de
trésorerie actuellement consentis . Une autre voie que le gouvernement
poursuit activement est le renforcement des fonds propres des entreprises afin
de les rendre moins vulnérables aux modifications de leurs délais de règlement
et de leur assurer un financement stable de leurs besoins en fonds de
roulement . C ' est ainsi qu'en 1982, 3 .5 milliards de prêts participatifs publics
et privés seront proposés aux entreprises contre 1,2 milliards en 1981 . L ' accès
à ces prêts participatifs comme aux prêts bonifiés à long terme sera réservé en
priorité aux entreprises dont le comportement à l 'égard des sous traitants et
fournisseurs est exemplaire. Cette orientation est l ' une des premières mesures
concrètes qui ait jamais été prise pour venir en aide aux entreprises dont la
place dans le cycle de production est source de difficultés de financement . Les
consultations et les réflexions sur le problème du crédit inter-entreprise se
poursuivent . Les mesures qui seront arrêtées devront tenir compte de la
diversité des situations sans faire obstacle au libre jeu de la concurrence qui
doit pouvoir continuer à s ' exercer selon l ' avis donné le 31 décembre 1981 par
la commission de la concurrence, sur les délais de paiement.

Banques et établissements financiers (chèques).

9082 . — 1" février 1982 . — M . Freddy Deschaux-Beaume attire
l'attention de M . le ministre de l'économie et des finances sur une
pratique courante des banques, qui consiste à faire supporter par leurs clients
(commerçants surtout) les frais, et la T . V.A . sur ces frais, occasionnés par le
traitement des chèques salis provision qu'ils reçoivent eux-mêmes de leurs
propres clients . Il lui parait injuste de faire supporter au commerçant déjà
lésé une pénalité qui devrait, en toile logique, incomber au fautif . En
conséquence, il lui demande quelles mesures il compte prendre pour remédier
à cette situation.

Réponse . — En l ' état de la réglementation, les banques fixent librement le
montant des frais qu ' elles peuvent être amenées à réclamer au titre des
interventions effectuées pour le compte de leurs clients . Ces frais peuvent
varier assez sensiblement suivant le type d 'organisation propre à chaque
établissement . Le traitement des chèques impayés, compte tenu notamment
du nombre relativement faible des valeurs en cause, implique des diligences
exceptionnelles qui peuvent engendrer des charges spécifiques non
négligeables. I! n ' existe aucune raison de faire assumer ces charges par la

En .seignemenl privé
renseignement préscolaire et élémentaire : Sommes

7935 . 11 janvier 1982 . -- M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M . le ministre de l ' éducation nationale qu ' il a signé la
convention permettant l'ouverture du centre de formation pédagogique privé
d ' Amiens, mais limite à dix-sept le nombre d'élèves admis dans ce centre . Il
lui demande sur quoi est basé ce chiffre de dix-sept.

Réponse . -- La convention entre le Recteur de l ' Académie d ' Amiens,
représentant le ministre de l ' éducation nationale, et le centre de formation
pédagogique de l ' Académie de Picardie, qui assure la formation initiale des
instituteurs des écoles primaires privées sous contrat des trois départements
de l ' Aisne, de l ' Oise et de la Somme, a été signée par les deux parties en date
du 5 janvier 1982 et l ' avenant n° I à cette convention, qui limite à dix-sept le
nombre d 'élèves de première année pour 1981-1982, a été signé le 6 du même
mois . En effet, l ' article 4 de la convention prévoit que le nombre de places
ouvertes chaque année aux concours de recrutement des élèves est fixé, d ' un
commun accord entre les signataires, comte tenu des besoins previsionnels à
satisfaire dans les établissements privés sous contrat de l ' académie . Le recteur
a estimé que les besoins prévisionnels pour la rentrée 1984 . invoqués par les
responsables d-_ l ' enseignement catholique, étaient surévalués en raison des
éléments d 'appréciation dont il disposait, c 'est-à-dire, d ' une part, de la baisse
constatée dr ., effectifs d ' élèves des enseignements pré-élémentaire et
élémentaire privés qui devrait entraîner pour l ' avenir des fermetures de
classes et d ' autre part, d ' un nombre de départs à la retraite très échelonné et
peu important du fait de la jeunesse du corps enseignant . En fonction de ces
éléments, l 'évaluation du nombre de maîtres à former pour la rentrée 1984, ne
devait pas dépasser le nombre de dix-sept . Or, aux termes de l 'article 15 de la
loi n° 59-1557 du 31 décembre 1959 modifiée et complétée par la loi n° 77-
1285 du 25 novembre 1977, les charges afférentes à la formation initiale des
maîtres contractuels et agréés sont financées par l ' Etat aux mêmes niveaux et
dans les mêmes limites que ceux qui sont retenus pour la formation initiale
des maîtres de l 'enseignement public, ce qui confère à l ' autorité académique
un devoir de contrôle des besoins réels de formation.

Professions et activités sociales.
(assistants de service .social : Hauts-de-Seine!.

9288 . - 8 février 1982 . M. Philippe Bassinet appelle l'attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur une décision prise par la
D .D. A . S . S . des Hauts-de-Seine privant de nombreuses écoles élémentaires
des services des assistantes sociales scolaires . Celles-ci ont été affectées dans
des établissements secondaires . Cette mesure va nuire à l ' insertion sociale et
scolaire de jeunes enfants issus de familles en difficulté et pour lesquels des
efforts "sent pourtant nécessaires. En conséquence, il lui demande quelles
initiatives il compte prendre . en collaboration avec Mme le ministre de la
solidarité nationale, pour remédier à cette situation.

Réponse . — II convient de rappeler à l ' honorable parlementaire que le
service social de santé scolaire, a été placé sous l 'autorité du ministère de la
santé en vertu du décret n° 64. 782 du 30 juillet 1964 . Les s .-uctures en ce
domaine n 'ayant pas été modifiées, il appartient au ministre de la santé
d 'assurer l 'organisation et le foncticnnement de ce service. Au niveau du
département, c'est en effet le directeur départemental des affaires sanitaires et
sociales qui est compétent en qualité de représentant du ministre de la santé,
pour prendre toutes les dispositions permettant la bonne exécution des
missions confiées au service social de santé scolaire, en collaboration avec les
autorités académiques . Cependant, il est bien évident qu ' une liaison
nécessaire doit exister entre le ministère de l ' éducation nationale et le
ministère de la santé en matière d ' insertion scolaire des élèves . Cette liaison
sera développée au cours des prochains mois autour de la définition et de la
poursuite d ' objectifs communs .
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Bourses et allocations d 'études (bourses d'enseignement .supérieur).

9454 . — 8 février 1982 . — M . Yves Dollo attire l ' attention de M . le
ministre de l' éducation nationale sur l ' attribution de bourses aux
enfants de familles immigrées . La législation en vigueur interdit aux enfants
de familles immigrées, si brillants que soient leurs résultats, de bénéficier,
faute d ' avoir pu ou voulu opter pour la nationalité française, d ' aucune aide
directe de l ' Etat, telle que bourses de l ' enseignement supérieur ou prêts
d ' honneur accordés par le rectorat . Est-il normal qu ' ayant été encouragés à
poursuivre des études secondaires (ils peuvent en effet bénéficier des bourses
de l ' enseignement secondaire) ces étudiants se voient interdire pour des
raisons purement matérielles d ' exploiter des potentiali t és qu ' ils mettront pour
la plupart d 'entre eux au service de notre pays où ils sont destinés à vivre.
Est-il impossible de concevoir, dans l' attente d ' une solution juridique
définitive, des mesures transitoires qui permettraient, dans un esprit de
justice . de résoudre les problèmes trop souvent insolubles pour les centres
régionaux des oeuvres universitaires et scolaires . II lui demande quelles
mesures il compte prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- La situation des étudiants , enfants de travailleurs migrants,
n ' a pas échappé à l ' attention du ministère de l 'éducation nationale . II
convient tout d ' abord de préciser à l 'honorable parlementaire que les
étudiants originaires de pays membres de la Communauté économique
européenne et les étudiants algériens âgés de moins de dix-huit ans, dont les
parents travaillent en France, peuvent actuellement recevoir cette aide . A
compter de la prochaine rentrée universitaire, les étudiants enfants de
travailleurs migrants dont le père, la mère et les autres enfants à charge
résident en France, depuis deux ans, pourront obtenir des bourses
d 'enseignement supérieur dans les mêmes conditions que les étudiants
français .

Enseignement (personnel)

9616 . -- 15 février 1982. — M . Gilbert Senes appelle l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème du mode de
financement des psychologues scolaires qu 'aucun texte officiel ne régit . II lui
demande donc s ' il compte prendre des mesures pour réglementer cette
profession.

Réponse . — L' importance du rôle des psychologues scolaires dans le
fonctionnement du système éducatif, dans la prévention des inadaptations et
la lutte contre l 'échec scolaire n 'a pas échappé au ministère de l ' éducation
nationale . Un groupe de travail étudie actuellement les problèmes complexes
posés par le recrutement, la formation, le statut et les conditions d 'exercice de
cette catégorie de personnel . En l 'état actuel des travaux, il n ' est pas possible
d' anticiper sur les solutions qui seront imaginées et qui feront l 'objet d ' une
large concertation avec les partenaires syndicaux concernés, avant de donner
lieu à des décisions . L ' appartenance, dès leur création, des psychologues
scolaires au corps des instituteurs leur a assuré le bénéfice des dispositions
réglementaires qui s ' attachent au statut de cette catégorie de personnels . En
outre, en raison des particularités de leur mission et de lets niveau de
qualification, il leur a été reconnu une situation spécifique, différente de celle
des instituteurs-adjoints, en matière d ' obligations de service et de conditions
de rémunérations . La situation des psychologues scolaires fait l ' objet d ' un
examen dans le cadre des travaux en cours sur la revalorisation de la fonction
d ' instituteur, menés par le gouvernement conformément aux engagements
pris par le Président de la République.

Enseignement (personnel).

9663 . — 15 février 1982. — M . Jean Natiez attire l'attention de M . le
ministre de l'éducation nationale sur la situation des psychologues
scolaires . Ces personnels, d ' une part, sont dépourvus de statut et, d ' autre
part, sont en nombre insuffisant pour assumer leur mission dans le cadre du
service public. II lui demande quelles mesures il compte prendre pour
remédier à une telle situation.

Réponse . — L ' importance du rôle des psychologues scolaires dans le
fonctionnement du système éducatif, dans la prévention des inadaptations et
la lutte contre l ' échec scolaire n ' a pas échappé au ministère de l 'édt.cation
nationale . Un groupe de travail étudie actuellement les problèmes complexes
posés par le recrutement, la formation, le statut et les conditions d ' exercice de
cette catégorie de personnel . En l ' état actuel des travaux, il n 'est pas possible
d ' anticiper sur les solutions qui seront imaginées et qui feront l ' objet d ' une
large concertation avec les partenaires syndicaux concernés, avant de donner
lieu à des décisions . L 'effectif des psychologues scolaires en France est
actuellement de 2 500 environ . 250 stagiaires nouveaux sont admis chaque
année en formation (2 années à l 'université), la création de nouveaux centres
de formation est à l'étude afin d'accroitre ce dernier effectif. L'appartenance,
dès leur création, des psychologues scolaires au corps des instituteurs leur a
assuré le bénéfice des dispositions réglementaires qui s ' attachent au statut de
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mission et de leur niveau de qualification, il leur a été reconnu une situation
spécifique . différente de celle des instituteurs-adjoints, en matière
d'obligations le service et de conditions de rémunérations . La situation des
psychologues scolaires fait l ' objet d ' un examen dans le cadre des travaux en
cours sur la revalorisation de la fonction d 'instituteur, menés par le
gouvernement confo r mément aux engagements pris par le Président de la
République .

Enseignement secondaire (personnel).

11063 . — 22 mars 1982 . — M. André Delehedde attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation particulière-
ment injuste des agents de lycée en regard de la législation sur le travail à
temps partiel . Contrairement à certains autres fonctionnaires, ils ne peuvent
bénéficier du travail à temps partiel pour convenances personnelles . Par
conséquent, il lui demande ce qu ' il envisage de faire pour remédier à cette
situation tout à fait anormale.

Réponse . — Les décrets n° 8f-459 du 8 mai 1981 et n° 81-545 du
12 mai 1981 pris en application de la loi n° 80-1056 du 23 décembre 1980
relative au travail à temps partiel, en ce qui concerne les personnels non
enseignants du ministère de l' éducation nationale, avaient exclu les
personnels exerçant dans les établissements d ' enseignement et les
établissements publics autres que ceux énumérés . Ces décrets qui avaient un
caractère expérimental ont été rendus caducs par l' ordonnance n' 82-296 du
31 mars 1982 publiée au Journal officiel du 2 avril 1982 . Des mesures pour
mettre en oeuvre les dispositions de cette ordonnance seront prochainement
publiées . Il convient de remarquer que le régime de travail à temps partiel
constitue désormais une position normale inscrite dans le statut général des
fonctionnaires sous les seules réserves résultant de la nécessité d 'assurer la
continuité du service public.

Enseignement supérieur et postbaccalauréat (grandes écoles).

11466 . 22 mars 1982 . -- M . Pierre Bas demande à M . le ministre
de l ' éducation nationale quelles sont ses intentions en ce qui concerne les
grandes écoles et les classes préparatoires aux grandes écoles.

Enseignement .supérieur et postbaccalauréat (grandes écoles).

11470 . — 22 mars 1982 . — M . Bruno Bourg-Broc attire l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'avenir des
grandes écoles . En effet, les menaces de suppression des classes préparatoires
se concrétisent quand on apprend que les recteurs souhaitent voir examiner
les répercussions de cette suppression à l ' échelon académique . Car l 'existence
des classes préparatoires, dernière garantie d ' une formation de haute
qualification à l ' usine du baccalauréat, conditionne aujourd ' hui comme hier
la valeur du recrutement des grandes écoles et le niveau de leur enseignement.
Les noyer dans des formations universitaires inadaptées à la préparation des
concours ne pourrait aboutir qu ' à dégrader irrémédiablement ceux-ci, et les
études hautement spécialisées auxquelles ils donnent accès . D'autre part, à
ces menaces de disparition des classes préparatoires se joignent des craintes
d ' iniegration des grandes écoles dans les universités . II lui demande donc
quelle politique le gouvernement compte adopter quant à l 'avenir des classes
préparatoires et des grandes écoles.

Réponse . — La réforme des enseignements supérieurs fait actuellement
l ' objet de réflexion et de travaux qui se poursuivent activement dans le cadre
de la commission Jeantet . Une très large concertation vient d ' être entreprise
sur ce sujet avec l ' ensemble des organisations intéressées . Le calendrier et la
liste des partis et organisations consultés par la commission ont été rendus
publics le 5 janvier 1982 . De plus chaque établissement public relevant du
ministère de l 'éducation nationale et comprenant des formations post-
baccalauréat font l 'objet d ' une consultation . En ce qu' concerne plus
particulièrement les grandes écoles, les responsables de ces établissements ont
eu l' occasion de faire leurs remarques et leurs propositions notamment sur la
place que leurs écoles devaient occuper dans le système des formations
supérieures français . Enfin, l 'existence d ' un document qui aurait été établi
par le ministère de l ' éducation nationale, faisant état de la suppression des
classes préparatoires aux grandes écoles et de l ' intégration de celles-ci, relève
de rumeurs sans aucun fondement ayant fait l ' objet d ' un démenti formel.

Enseignement ( élèves ).

11484 . - 22 mars 1982 . - - M . Raymond Marcellin fait remarquer à
M . le ministre de l'éducation nationale que les actes de violence dont
sont victimes certains élèves au sortir des cours et à l'intérieur des lycées et
C . E . S . sont en recrudescence . II lui demande les initiatives et les mesures
qu ' il compte prendre pour assurer la sécurite des élèves de tous les
établissements scolaires.
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Réponse . — Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire fait l ' objet
d ' un examen attentif au sein du ministère de l 'éducation nationale bien que la
situation actuelle ne puisse en aucun cas être perçue à partir de quelques
graves événements récents . L ' analyse des facteurs qui sont le plus souvent à
l 'origine de la violence conduit à penser que la solution de ce problème ne
peut ètre recherchée par un simple renforcement de la discipline et de la
surveillance traditionnelle . La prévention de ces actes dépend largement du
développement d ' une véritable communauté éducative, c 'est-à-dire d'une vie
sociale active et de la réalisation d ' activités éducatives faisant appel à
l ' initiative et à la responsabilité des élèves . Il faut noter que cette politique
éducative est également susceptible de contribuer à la lutte contre l ' échec
scolaire qui entraîne souvent chez les élèves qui en sont victimes un sentiment
d 'exciusion, générateur de réactions négatives. L ' action du ministère de
l ' éducation nationale depuis un an .s visé à modifier la vie scolaire par la mise
en place des projets d activités éducatives, dotés de moyens substantiels, par
des instructions relatives au développement de la participation et du dialogue
de tous les membres de la communauté scolaire, par l 'attribution aux
étatlissements en situation difficile de moyens renforcés dans le cadre des
zones d ' éducation prioritaires ; en outre cette politique a été favorisée par un
encadrement pédagogique et éducatif accru grâce aux créations d 'emplois
contenues dans le collectif budgétaire 1981 et le budget 1982.

Enseignement secondaire (programmes!.

11496. — 22 mars 1982 . — M . Michel Cointat appelle l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de l'histoire de
la musique au baccalauréat . Cette option a été créée pour les futurs
impétrants bacheliers . Malheureusement, il n 'existe pratiquement pas de
professeurs de musique dans les lycées situés dans les villes moyennes . Les
candidats étant relativement nombreux, les parents d ' éléves se tournent vers
le maire pour faire assurer les cours par les professeurs des écoles municipales
de musique . Or, il n ' appartient pas aux villes de se substituer à l ' Etat pour la
formation à un diplôme qui relève de sa seule autorité . II convient donc de
trouver une solution à ce problème, soit par la création de postes de
professeurs de musique dans les lycées, soit en accordant aux écoles
municipales de musique une aide appropriée leur permettant d 'assurer les
cours nécessaires . II lui demande les mesures qu 'il compte prendre en la
matière pour répondre à la fois au désir des parents d 'élèves et aux
prescriptions du gouvernement.

Réponse . Le parlement, à l 'occasion du vote de la loi de finances, fixe
chaque année de façon limitative le nombre total des emplois nouveaux qui
peuvent être affectés aux lycées . Ces emplois sont ensuite répartis entre les
académies et c ' est aux recteurs qu ' il appartient de décider de leur
implantation dans les établissements, après avoir examiné la situation de
chacun de ceux-ci dans le cadre de la préparation des rentrées scolaires . A
cette occasion, les recteurs peuvent être amenés à fixer des priorités, en
privilégiant notamment l 'enseignement des disciplines obligatoires du
programme par rapport aux d sciplines facultatives . Un retard important a
ainsi été accumulé ces dernières années dans l ' enseignement de la musique et
malgré l' effort notable effectué en faveur des lycées dans le cadre du
collectif 1981 et du budget 1982, l'enseignement de cette discipline ne peut pas
encore être assuré partout ; mais la situation retient toute l 'attention du
ministère de l 'éducation nationale, et il y sera progressivement remédié au
cours des exers' ..es à venir . Par contre, l ' enseignement de la musique est
obligatoirement assuré dans les sections conduisant au baccalauréat de
technicien « musique n ; la circulaire n° 76-393 du 9 novembre 1976 fixe les
conditions dans lesquelles les élèves de ces sections peuvent ètre accueillis
dans les conservatoires nationaux de région, et elle précise notamment les
rapports qui doivent étre établis sur le plan financier entre l ' établissement
public d 'enseignement et la municipalité gestionnaire du conservatoire . Une
mission des enseignements artistiques vient d 'être créée auprès du ministère
de l ' éducation nationale, chargée d ' étudier les problèmes qui peuvent se poser
dans ce domaine ; cette création témoigne de l ' importance qu ' attache ce
département ministériel à une restructuration des enseignements artistiques.

Enseignement secondaire
(enseignement technique et professionnel : Somme).

1157P . -- 29 mars 1982 . -- M . Michel Couillet attire l'attention de
M. les ministre . de l'éducation nationale sur les faiblesses manifestes
que présente l ' Académie d'Amiens dans ses structures de formation
professionnelle . En effet, plus de 1 000 élèves orientés vers les lycées
d ' enseignement professionnel n ' ont puy trouver place à la rentrée 1981, alors
que la capacité d ' accueil en supplément est de 2 000 jeunes impliquant ainsi la
création d ' environ 200 postes d 'enseignants de lycées d ' enseignement
professionnel . D'autre part, la commission académique de la carte scolaire
' :unie le 10 février 1982 n ' a exprimé la demande que de 100 postes environ
pour un accueil supplémentaire envisagé de 1 500 jeunes maximum . Le taux
de scolarisation pour la Picardie se situant au dernier rang des 26 académies,
il lui demande de prendre les mesures correspondantes pour que la rentrée
1982 voit l 'amorce d 'un rattrapage que sollicite le Conseil régional pour notre
région en matière de formation professionnelle, et en particulier dans les
lycées d ' enseignement professionnel .

Réponse . — La rénovation de l' enseignement technique constitue l ' un des
objectifs prioritaires de la politique gouvernementale, qui s 'inscrit
directement dans la lutte contre ie chômage des jeunes et les inégalités.
Plusieurs actions permettront d ' améliorer les conditions d' accueil et
d ' enseignement dans les établissements, en particulier ceux de l 'académie
d ' Amiens . En ce qui concerne l ' adaptation du dispositif d ' accueil existant
aux besoins de chaque district scolaire, il apparait que le projet de la nouvelle
carte scolaire qui sera soumis prochainement aux assemblées régionales, puis
à I . . commission académique de la carte scolaire, prévoit des places
supplémentaires de second cycle court dans les deux zones critiques de
l ' académie, soit le département de l ' Oise et la ville d ' Amiens dans la Somme.
Par ailleurs, à la rentrée 1982, un L .E.P . industriel sera mis en service à
Chauny . Les travaux de reconstruction du lycée et du L . E . P . de Creil, ainsi
que ceux du I .E . P . du bâtiment de Soissons, se poursuivent et devraient être
achevés en 1983 . Enfin, dans le plan de rattrapage de la Picardie, la
construction de deux L .E .P ., l ' un à Clermont, l ' autre à Amiens, devrait
figurer dans une prochaine programmation . Quant au problème des moyens
en emplois nécessaires aux lycées d ' enseignement professionnel, il est étudié
très attentivement par le ministère de l 'éducation nationale . Mais compte
tenu du retard très important pris dans ce domaine . l 'oeuvre à entreprendre
est considérable et devra se poursuivre sur un certain nombre d ' années.
Toutefois, les compléments obtenus au collectif budgétaire 1981, reconduits à
la prochaine rentrée, et les moyens nouveaux du budget 1982, auxquels
s ' ajoutent 714 emplois dégagés dans le cadre du plan de lutte contre le
chômage des jeunes de seize à dix-huit ans, doivent permettre d ' améliorer
d ' ores et déjà de façon r otable les conditions de fonctionnement des lycées
d ' enseignement professionnel . L'académie d ' Amiens a reçu gour sa part
68 emplois de professeurs de lycée d ' enseignement professionnel
supplémentaires dans le cadre des opérations de préparation de la
rentrée 1982 . C' es emplois représentent 15 p . 100 des moyens nouveaux
répartis en métropole pour le second cycle court, alors que l'importance
relative de l ' académie au plan national est de 3,6 p. 100 ; il a donc largement
été tenu compte de sa situation particulière . et cet effort de rattrapage se
poursuivra au cours des prochains exercices.

Enseignement (personnel).

11630 . — 29 mars 1982 . — M . Daniel Goulet appelle l'atiention de
M . le ministre de l'3ducation nationale sur les frais de transport des
enseignants. Ceux-ci ne peuvent être pris en charge que lorsque ces
enseignants sont dans l ' obligation de se déplacer entre deux établissements
situés dans des communes distinctes et où ils assurent, dans chacun d 'eux, une
partie de leurs heures de cours . La réglementation actuellement en vigueur
prévoit oee «la résidence familiale doit être située, soit dans la résidence
administ' . .,ive, soit dans une commune limitrophe de la résidence
administrative » (art . 45 du décret n° 66-619 du 10 août 1966) . Il résulte des
textes précités que les frais de transport des enseignants qui effectuent des
cours à temps partiel (inférieurs à six heures) a plus de trente kilomètres de
leur domicile ne peuvent être remboursés . Ces dispositions restrictives sont
extrêmement regrettables . C' est pourquoi il lui demande de bien vouloir les
assouplir pour tenir compte des situations analogues à celle qu ' il vient de lui
exposer.

Réponse . -- La circulaire n° 78-110 du 14 mars 1978 a prévu le
remboursement des frais de déplacement des enseignants titulaires quand ils
assument un complément de service dans un :titre établissement que celui où
ils ont été affectés par décision ministérielle ou rectorale ou dans une annexe
de l ' établissement principal situé dans une commune non limitrophe . La
circulaire n° 79-043 du 30 janvier 1979 a, par analogie, appliqué ce principe
aux maîtres auxiliaires exerçant dans au moins deux établissements situés
dans des communes non limitrophes dés lors que les services qui leur sont
confiés représentent globalement un nombre d ' heures correspondant à un
service complet . La réglementation en vigueur ne prévoit pas le
remboursement des frais de déplacement entre la résidence familiale et la
résidence administrative de l ' agent . La condition posée par l ' article 45 du
décret n° 66-619 du 10 avril 1966 ne concerne pas les cas évoqués dans la
question puisqu 'elle a trait au remboursement des frais de changement de
résidence des agents civils de l ' Etat qui ont obtenu une mutation . Cependant,
afin que la situation des agents en cause puisse être examinée plus
attentivement . il sertit souhaitable que l ' honorable parlementaire veuille bien
préciser sa question.

Enseignement secondaire (pragramme.$).

11995 . --- 5 avril 1982 . -- M . Pierre Bas appelle l'attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur l'importance excessive à son gré,
de l 'enseig : ment de la langue anglaise à l ' école . II constate, en effet, que
84 p . 100 des lt•mes français apprennent l ' anglais comme première langue.
contre 2,6 p . 100 l 'espagnol, 0,6 p . 100 l' italien, 0,3 p . 100 le portugais . II lui
signale qu ' une tell . disproportion semble aberrante et catastrophique pour
l ' avenir économique et l ' identité culturelle de notre pays . Il constate que,
pour remédier à cet état de fait, un plan de diversification de l ' enseignement
des langues vivantes avait été mis en oeuvre en 1972, mais a été abandonné en
1974. C ' est ainsi que présentement Ics parents d 'élèves qui souhaitent inscrire
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leur enfant dans les langues moins vulgarisées que l ' anglais, qu ' il s ' agisse par
exemple du russe ou du portuguais, se heurtent souvent i de grandes
difficultés : rareté de ces enseignements, rètic r nce des proviseurs, inscription
obligatoire de l ' enfant dans l ' établissement le plus proche . Il lui demande en
conséquence s ' il ne pense pas qu ' il serait bon de créer un organisme de
réflexion sur l ' usage professionnel ou culturel des langues vivantes, et de
faciliter le pluralisme linguistique et culturel dans la formation des jeunes
d ' àge scolaire.

Réponse . — L 'organisation actuelle de la scolarité au collège permet, en
principe, d 'offrir, lors de l ' entrée en sixième, un large choix entre
douze langues vivantes étrangères qui pourront être étudiées durant
l ' ensemble de la scolarité au collège de la sixième jusqu ' au terme de la
troisième . S ' il est exact que l ' anglais occupe au sein de cet éventail une place
prépondérante, il convient de rappeler que conformément aux dispositions de
la circulaire relative à la politique de diversification de l 'enseignement des
langues vivantes qui a été publiée effectivement le 14 février 1977 sous le
n° 77-065, diverses mesures ont été prises en faveur du développement de
l ' enseignement des langues vivantes étrangères moins répandues que l 'anglais
et l ' allemand . C 'est ainsi que les seuils minima autorisés pour l ' ouverture de
nouvelles sections en première langue vivante ont été fixés à quinze élèves
pour l' anglais et l ' allemand alors que ces seuils s' abaissent à huit élèves pour
toutes les autres langues . De même, afin d ' assurer une véritable liberté de
chois, les familles ont la possibilité de demander une dérogation de secteur
qui doit faire l ' objet d ' un examen attentif de la part des autorités
académiques concernées, dans la limite des moyens dont elles disposent . En
outre, des regroupements d ' élèves scolarisés dans différents établissements
d ' un même secteur ou de secteurs voisins peuvent être mis en place pour
permettre à ces élèves de suivre l 'enseignement de la langue qu ' ils ont choisie.
Pour compléter ces dispositions, des actions d ' information destinée aux
familles visent à donner sur chaque langue susceptible d 'être étudiée en tant
que première langue vivante, les renseignements les plus complets et les plus
appropriés . II y a lieu, par ailleurs, de noter que la possibilité offerte, lors de
l ' entrée en quatrième, de choisir une seconde langue vivante étrangère est un
élément susceptible d ' oeuvrer dans le sens d ' une certaine diversification.
Néanmoins, ce souci d ' offrir aux élèves une réelle possibilité de choix n 'exclut
pas, ainsi que le recommande la note de service du 23 décembre 1981 relative
à la rentrée 1982 dans les collèges, la préoccupation de maintenir une
nécessaire cohérence, au niveau de la carte scolaire, des différentes options
proposées dans le, collèges d ' un même secteur. De plus, la circulaire n° 82-
088 du 23 février 1982 sur la mise en oeuvre de la politique de diversification
des langues vivantes, a indiqué qu 'une concertation étroite avec l 'ensemble
des usagers potentiels devrait être préalablement engagée au plan local avant
chaque session de la carte scolaire, afin de déterminer un projet de carte de
langues visantes coherent répondant globalement aux besoins qui auront pu
apparaitre à l ' intérieur des zones de recrutement de chaque groupe de
collèges . Enfin . le ministre a confié a M . le professeur Giraud une mission de
réflexion et de concertation avec les partenaires du système éducatif sur
l ' enseignement des langues vivantes à tous les niveaux . Il s ' agit d ' encourager
une plus grande diversification dans !e choix des langues vivantes et de
conserver tout leur intérêt aux langues de culture, ainsi que le ministre l ' a lui-
même déclaré dans son discours du 23 février dernier à la conférence du
Conseil de l ' Europe à Strasbourg sur le multilinguisme.

Education ministère 1 personnel/.

12131 . 5 avril 1982 . — M . Jean Beaufils appelle l 'attention de
M. le ministre de l 'éducation nationale sur lee associations des
personnels de l ' éducation nationale . Ces associations jouent dans le système
éducatif un rôle comparable aux comités d ' entreprises dans le secteur privé.
Toutefois, ces associations ne bénéficient pas, à l ' instar des comités
d ' entreprises, de moyens financiers correspondant à un pourcentage de la
masse salariale . En outre, il n ' est pas prévu de moyens humains comme les
décharges de service . Afin d' apporter une véritable aide à la vie associative
dans le système éducatif, il lui demande quelles sont les mesures qu 'il envisage
de prendre.

Réponse. Les personnels de l' éducation nationale ont créé de nombreuses
associations à buts très divers, pédagogique, culturel, social . . . Certaines de
ces associations bénéficient déjà d ' une aide en personnels ou en crédits du
ministère de l ' éducation nationale . Dans le cadre de la réflexion menée sur le
développement de la vie associative, sont actuellement étudiées les modalités
qui pourraient être mises en oeuvre par le ministère de l 'éducation nationale
pour renforcer l ' aide apportée . Dans cette perspective une place privilégiée
sera accordée, dans la limite des crédits budgétaires disponibles, aux
associations à vocation sociale . L ' institution éventuelle dans les
administrations de l ' Etat d' organismes comparables aux comités d 'entreprises
du secteur ' privé doit être située dans un autre cadre : elle relève de la
compétence du ministre délégué auprès du Premier ministre chargé de la
fonction publique et des réformes administratives.

Urbanisme : ministère /personnel).

12164, - 5 avril 1982 . -- M . Jean Laborde appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la situation des agents
contractuels des constructions scolaires et universitaires mis à la disposition

des directions départementales de l ' équipement . II lui demande dans quel
délai il envisage d ' intégrer ces agents dans les personnels de son ministère
ainsi qu ' ils le souhaitent.

Réponse . — La mise à la disposition des directions départementales de
l 'équipement d ' agents contractuels des constructions scolaires et
universitaires n 'a pas pour effet de rompre le lien administratif et juridique
qui unit les personnels en cause au ministère de l ' éducation nationale . Cette
mise à disposition n ' est qu ' une des formes de la collaboration établie par le
département ministériel précité avec le ministère de l 'urbanisme et du
logement . Une telle procédure ne préjuge en rien les mesures qui pourront
être appliquées en matière de titularisation de certains personnels non
titulaires de l'état lorsque les textes législatifs et réglementaires élaborés dans
cette perspective . conformément aux engagements gouvernementaux, auront
été publiés .

Enseignement secondaire
(établissements Loire/.

12377 . - 12 avril 1982 . — M . Paul Chomat attire l ' attention de M . le
ministre de l ' éducation nbtionale sur la nécessité d ' obtenir un poste
d ' enseignement professionnel et pratique à l ' atelier sanitaire et thermique de
la section d 'éducation spécialisée au collège Marc-Seguin, à Saint-Etienne.
La section d ' éducation spécialisée possède le matériel depuis sa création en
1973 et il est regrettable qu ' il reste inutilisé alors que les autres groupes de
travail sont surchargés . II apparaît en outre que des débouchés dans cette
branche professionnelle pourraient se dégager dans la région stéphanoise . II
lui demande d ' examiner la ci . t : 'n de ce poste dans le cadre de la zone
d ' éducation priorita6e de Mo t di ., u.nd.

Réponse . — Les moye.,s supplémentaires ouverts au budget 1982 et mis à la
disposition des académies pour la prochaine rentrée scolaire, ont été répartis
en fonction de la situation relative de chacune d 'elles compte tenu des
phénomènes générateurs de besoins nouveaux que représentent : 1° la
nécessité d ' assurer l ' accueil des élèves supplémentaires ; 2° la volonté de
poursuivre en les intensifiant, les efforts déjà consentis au bénéfice des zones
d'éducation prioritaire . Chaque recteur reçoit un contingent global d 'emplois
qu ' il répartit en fonction des besoins propres des établissements relevant de sa
compétence, et des priorités qu ' il a définies dans le cadre de la
déconcentration administrative . II convient de signaler toutefois que les
moyens nouveaux, ouverts au titre de ta loi de finances pour 1982, ne peuvent
malgré leur ampleur répondre d 'emblée à tous les besoins exprimés . La
résorption des déficits qui subsistent encore ne peut être qu ' une oeuvre
progressive dont la réalisation est appelée à s ' étaler sur plusieurs exercices
budgétaires . L ' honorable parlementaire est donc invité à prendre contact
avec le recteur de l ' académie de Lyon dont l ' attention sera appelée par le
ministère sur la préoccupation qu 'il exprime et qui lui apportera toutes
précisions utiles sur la dotation de la section d' éducation spécialisée rattachée
au collège Marc Seguin à st F.tienne.

Education physique et sportive.
(enseignement supérieur et posthaccalauréatl.

12384 . --- 12 avril 1982 . — M . Pierre-Bernard Cous :é rappelle à
M . le ministre de l ' éducation nationale que l ' année 1981 a été marquée
par plusieurs décisions importantes concernant les professeurs d ' E . P . S . :
rattachement des enseignants d' E . P . S . au ministère de l'éducation nationale,
augmentation du nombre de places au C . A . P . E . P . S . rétablissement des trois
heures consacrées au sport scolaire (U . N . S . S . ) . Il apparait souhaitable que
la tendance manifestée par ces décisions s' accentue afin de rétablir une
situation plus juste à l ' égard des jeunes-gens formés dans les U .E .R . E . P . S.
et de donner enfin à l ' E . P. S . la place qu 'elle doit occuper dans le système
éducatif, et cela grâce à des moyens suffisants . Cet objectif devrai' être atteint
en ce qui concerne les enseignants par : un nombre de places au
C . A . P . E. P . S . et une formule de ce concours permettant à tous les étudiant
ayant profité sérieusement de ta formation reçue d ' accéder à la situation de
professeur qu 'ils méritent ; la possibilité pour toutes celles et tous ceux qui
n ' ont pu accéder au professorat en raison de l ' insuffisance de postes mis au
concours, ces dernières années d ' obtenir une réparation du préjudice subi en
les autorisant à se représenter sans restriction au concours du C . A . P . E . P . S.
dans les années à venir . La possibilité d ' être titularisés dans !e corps des
professeurs certifiés devrait être ouverte aussi aux maîtres auxiliaires
d ' E . P . S . anciens élèves d'U .E . R . E .P.S . à la suite d ' un contrôle approprié
de leurs aptitudes à enseigner ; la mise en place dans tous les U . E . R . E . P . S.
d ' une maitrise en fonction de besoins régionaux et l ' organisation d ' un
troisième cyc le en S . T. A . P. S . II lui demande quelle est sa position à l ' égard
des suggestions qu ' il vient de lui exposer.

Réponse . - Laugmentation du nombre de postes offerts au concours de
recrutement des professeurs d ' éducation physique et sportive s' est accentuée
considérahleme,tt puisqu'en 1982 il y a eu 1 250 postes créés pour 325 en
1981 . En ce qui concerne la stabilisation des épreuves du concours du
certificat d ' aptitude au professorat d' éducation i.hysique et sportive, il faut



31 Mai 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE — QUESTIONS ET REPONSES

	

2245

noter que les différentes modifications de formule, qui ont eu pour but
d ' alléger les épreuves, n ' ont en aucun cas changé L. _antenu des préparations
qui demeurent les mêmes . D ' autre part, si la réglementation en vigueur du
certificat d 'aptitude au professorat d 'éducation physique et sportive ne
permet toujours pas aux étudiants de se présenter plus de trois fois aux
épreuves de cet examen, le nombre de participation à ce concours étant
calculé à compter de la session 1980, l 'application de cette disposition ne
prendra effet qu 'à partir de la session 1983 . En outre la titularisation des
maîtres auxiliaires, anciens élèves des unités d 'enseignement et de recherche
en éducation physique et sportive, ne pourra être évoquée que dans le cadre
du plan de résorption de l ' auxiliariat ; à cet effet, 300 postes d 'adjoints
d ' enseignement ont été réservés dès la rentrée 1982 . En ce qui concerne la
mise en place dans toutes les unités d 'enseignement et de recherche en
cducation physique et sportive d ' ur ' maitrise sciences et techniques des
activités physiques et sportives en fonction des besoins régionaux, il faut
remarquer que l 'année 1981 a déjà vu l ' habilitation de sept maîtrises et que
pour 1982 ia plupart des unités d ' enseignement et de recherche en éducation
physique et sportive ont sollicité de nouvelles habilitations . Ces demandes
sont actuellement à l 'étude et doivent être prochainement soumises à
l ' approbation du Conseil national de l 'enseignement supérieur et de la
recherche . Plusieurs demandes d ' habilitations de troisième cycle en sciences
et techniques des activités physiques et sportives (diplôme d 'études
approfondies) ont également été déposées et sont soumises aux instances
universitaires pour étude.

Educution : ministère (personnel .. Rhône).

12475 . — 12 avril 1982 . -- M . Michel Noir demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaître les raisons
impérieuses qui ont motivé la mutation en pleine année scolaire de
l ' inspecteur d ' académie du Rhône.

Réponse . -- Le changement de titulaire à la tête des services
départementaux de l ' éducation nationale du Rhône s' inscrit dans le cadre
J ' un mouvement d ' ensemble concernant trente sept départements.
L 'inspecteur d ' académie qui dirigeait les services départementaux de
l 'éducation nationale du Rhône ayant pris connaissance des dispositions de
l ' ordonnance n°82-297 du 31 mars 1982 relative à la cessation anticipée
d 'activité des fonctionnaires, a souhaité en bénéficier aussitôt et satisfaction
lui a été donnée . Le mouvemen : des inspecteurs d ' académie, pour sa plus
grande part, se réalisera dans les tout prochains jours parce qu ' il est
nécessaire . tout d 'abord de remplacer dans leur emploi les inspecteurs
d ' académie admis à faire valoir leurs droits à une pension de retraite dans le
courant du mois d ' avril . Mais aussi il est indispensable, afin que la rentrée
scolaire s'effectue dans les meilleures conditions, que la dernière phase des
travaux de préparation de cette rentrée soit menée par l ' inspecteur
d ' adadémie, directeur des services départementaux de l 'éducation nationale,
qui aura la responsabilité de mettre en oeuvre des ispositions arrêtées et,
dans cette perspective, ce moment apparaît le plus favorable.

Educution : ministère (persont.e t )

12505 . — 12 avril 1982 . — M . André Audinot appelle l'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur la demande d ' aide
présentée par la fédération des associations amicales des personnels de
l ' éducation nationale (F . A . S . P . E .N . ), afin que soit favorisé un
cnanouissemeut de la vie associative dans les structures enseignantes et
administratives du système éducatif. II lui demande quelles mesures il compte
prendre pour répondre à ces requètes.

Réponse . — Les personnels de l ' éducation nationale ont créé de
nombreuses associations à buts très divers, pédagogique, culturel, social, ..
Certaines de ces associations bénéficient déjà d ' une aide en personnels ou en
crédits du ministère de l ' éducation nationale . Dans le cadre de la réflexion
menée sur le développement de la vie associative, sont actuellement étudiées
les modalités qui pourraient être mises en oeuvre par le ministère de
l ' éducation nationale pour renforcer l 'aide apportée . La demande de la
fédération des associations amicales des personnels de l ' éducation nationale
(['AS. P . E . N . ), sera, le moment venu, examinée dans le cadre qui aura
ainsi été défini à l ' issue de cette étude.

Enseig nement supérieur et po.sthacca/uurèat
(examcrs, concours et diplômes).

12580. — 12 avril 1982 . -- M . Jean Narquin demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il est exact qu ' il a soumis au Conseil
d ' Etat un projet de modification de l ' article 14 du décret n° 81-537 du
12 mai 1981, relatif au diplôme d ' études comptables supérieures tendant à
permettre à tous les candidats inscrits, à la date de publication du décret,
dans une formation supérieure sanctionnée par un diplôme ouvrant droit à
dispense d 'examens comptables supérieurs dans le régime du décret du
4 octobre 1963, de poursuivre leurs études suivant ce régime jusqu " en 1985 .

en bénéficiant des dispenses attachées à leur diplôme . Dans l 'affirmative,
peut-on envisager que le texte modificatif soit publié avant le 24 mai 1982,
date de clôture des registres d ' inscriptions à la session 1982 du C . E. C . S
suivant le régime du décret du 4 octobre 1963?

Réponse . — Le projet de modificatif de l ' article 14 du décret 81-537 du
12 mai 1981 évoqué par l ' honorable parlementaire a effectivement été soumis
au Conseil d ' Etat le 16 avril 1981 . Ce texte, actuellement en cours de
signature. sera publié avant le 24 mai 1982.

Enseignement .secondaire (établissements : Côtes-du-Nord ;.

12596 - 12 avril 1982 . -- M . Maurice Briand appelle l ' attention de
M . le ministre de l ' éducation nationale sur la nécessité de création de
postes au lycée Pavie de Guingamp ;Côtes-du-Nord) . En effet, il y a
actuellement quatre-vingt-cinq heures supplémentaires effectuées, qui
permettraient la création d'u :, demi-poste en histoire-géographie, d ' un demi-
poste en anglais, et d ' un poste et demi en sciences et techniques économiques.
La commission de la carte scolaire a émis un avis favorable pour la création
d' une première G I d' adaptation, mais aucun moyen financier n 'a été dégagé.
De plus, compte tenu du déficit en personnel, de nombreuses heures de cours
ne sont pas assurées . Aussi, il lui demande quelles dispositions il compte
prendre pour remédier à cette situation.

Réponse . -- Le parlement, lors du vote de la loi de finances, fixe de façon
limitative le nombre total des emplois nouveau ., destinés aux lycées. Ces
emplois sont ensuite répartis entre les académies par l 'administration centrale
du ministère en fonction de divers critères tels que les prévisions d ' effectifs,
l'ouverture d ' établissements neufs, l ' existence rie zones d 'éducation
prioritaires . etc . . . Et c ' est en définitive aux recteurs, en vertu des mesures de
déconcentration administrative, qu ' il appartient de les implanter dans les
établissements de leur ressort après avoir examiné la situation de chacun
d ' eux à l ' occasion de la préparation de la rentrée scolaire . A cette occasion,
les recteurs peuvent être amenés à conjuguer l ' utilisation des emplois
budgétaires avec celle des heures supplémentaires . Cette opération n 'est
certes qu ' un palliatif, mais elle se révèle indispensable dans une situation de
relative pénurie . II est signalé à ce propos que les disciplines obligatoires
restent toujours prioritaires par rapport aux enseignements facultatifs . Il est
précisé en outre qu ' il n ' entre pas dans les compétences de l ' administration
centrale, mais dans celles des recteurs . de procéder à l ' ouverture de sections
ou de préparations nouvelles dans tel ou tel établissement . Les demandes
d ' ouverture, examinées en concertation avec les partenaires du système
éducatif, ne peuvent toutefois être satisfaites que dans la mesure
naturellement où l 'académie peut dégager sur ses dotations les moyens
nécessaires au fonctionnement de ces formations . Selon les renseignements
recueillis auprès du rectorat de l ' Académie de Rennes, la demande de création
d ' une première G I d ' adaptation au lycée Pavie de Guingamp, ainsi que celle
concernant le remplacement des heures supplémentaires par des postes
budgétaires sont bien connues des services académiques . Une suite favorable
ne pourrait cependant leur être réservée que dans la limite des moyens
disponibles et compte tenu de l 'ordre des priorités établi . Ils soulignent à cet
égard qu ' une première G 3 d ' adaptation a été créée dans l 'établissement à la
rentrée 1981 . Par ailleurs, en ce qui concerne les enseignements non asst rés, il
ne s 'agit que de neuf heures facultat i ves dans la discipline «vie familiale et
sociale dont la situation sera au demeurant réexaminée au cours des
travaux de préparation de la rentrée 1982 . II reste que, seule une approche
locale étant susceptible d ' apporter tous les éclaircissements souhaitables sur
tel ou tel aspect des questions évoquées, l ' honorable parlementaire est invité à
prendre contact avec le recteur de l ' Académie de Rennes afin d 'examiner dans
le détail la situation du lycée Pavie de Guingamp.

Enseignement ( cantines .scolaires).

12687 . -- 12 avril 1982 . — M . Vincent Ansquer demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale s ' il n ' estime pas nécessaire de
réévaluer les dotations affectées aux produits scolaires au-delà des 10 p . 100
qui viennent d ' étre accordés pour tenir compte des denrées alimentaires qui
ont augmenté de 16 p . 100 . Cette réévaluation permettrait aux établissements
scolaires, en particulier aux C . E . S. , de mieux équilibrer leurs dépenses de
fonctionnement et de fournir aux élèves des repas de meilleure qualité.

Réponse . — L ' internat et la demi-pension des établissements
d 'enseignement de second degré constituent un service annexe du service
d 'enseignement proprement dit . Pour couvrir les dépenses d 'hébergement, les
familles des élèves acquittent les frais scolaires . Ceux-ci sont calculés en
fonction de l 'échelon auquel est classé l ' établissement et par référence à une
grille nationale fixée, généralement pour l ' année civile, par arrêté ministériel.
Le rci vement des tarifs scolaires de l ' année 1982, qui a fait l ' objet de l ' arrêté
du I0 novembre 1982, a été plafonné à 10 p . I00 sur instruction du Premier
ministre, afin de limiter l 'effort financier supplémentaire demandé aux
familles . Cependant, les conseils d 'établissement, sur proposition des
autorités collégiales, ont la possibilité traditionnelle de voter un relèvement
d 'échelon permettant le maintien du crédit nourriture compte tenu de la
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progression des prix des denrées alimentaires observée au plan local,
manifestant ainsi le désir des parents de voir améliorer la qualité de

l ' assiette „ proposée à leurs enfants.

	

Enseignement secondaire /établissements C'ritl'-d'Or

12765 .

	

19 avril 1982 .

	

M . Hervé Vouillot attire l ' attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de surveillance
que connait actuellement le C . E . S. de Chevigny-Saint-Sauveur . Sur les
627 élèves qui fréquentent cet établissement, 276 sont demi-pensionnaires.
Lorsque l ' équipe des surveillants est complète . les enfants sont encadrés dans
le meilleur des cas par quatre personnes qui se partagent la responsabilité de
deux sers ires, de cantine . d ' un foyer, d ' une étude et d ' un service de cour . En
conséquence . il lui demande les mesures envisagées afin de pallier les carences
ci-dessus exprimées.

Réponse. La politique actuellement mise en oeuvre par le ministre de
l ' éducation nationale vise au renforcement des moyens mis à la disposition
des académies : un des axes majeurs de cette politique consiste précisément
dam l ' aménagement d ' un espace éducatif de qualité, en élargissant la notion
de surveillance par l ' amélioration de l ' encadrement et d• : réseau des Centres
de documentation et d ' information . C 'est ainsi qu ' en ce qui concerne les
collèges, 100 nouveaux emplois de main-es d ' internat surveillance d 'externat
ont été créés, en mate temps que quatre-vingt-dix emplois de conseillers
d ' éducation, consolidant les quatre-vingt-dix emplois de conseillers stagiaires
du collectif 1981 . auxquels s ' ajoutera la redistribution d ' un contingent de
stagiaires du recrutement 1982 : en outre, 450 emplois d ' adjoints
d ' enseignement documentalistes ont été ouverts au titre du budget 1982 . II
appartient ensuite aux recteurs d ' assurer la répartition des postes qui leur
sont attribues entre les tahhssements relevant de leur autorité, en fonction
des priorités constatées . - ' honorable parlementaire est donc Invité à prendre
contact avec Mme le rec eur de l 'Académie de Dijon. dont l 'attention sera
appelée par le ministère sur la préoccupation qu ' il exprime . et qui lui
apportera toutes les infe mations utiles à ce sujet.

Trunsp,rh routiers transports

12806 . 19 avril 19'.2 M. Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
expose à M .le ministre de l ' éducation nationale qu ' un de ses
prédecesseurs avait prévu qu ' il fallait réaliser progressivement la gratuité du
ramassage scolaire . Ft, dans ce but, le taux moyen de subvention de l' Etat
aurait dû être graduellement porté à 70 p . 100 . II lui demande, d ' une part, où
en est à l ' heure actuelle la gratuité des transports scolaires . Autrement dit,
quels sont les départements qui ont pu réaliser la gratuité effective des
transports scolaires : et, d 'autre part, s ' il ne compte pas faire un effort
supplémentaire pour parvenir à la gratuité du transport scolaire en Loire-
Atlantique.

Réponse . L'objectif dt. gouvernement est de favoriser la réalisation de la
gratuité des transports scolaires, dans le plus grand nombre possible de
départements, au profit des familles dont les enfants ouvrent droit aux
subventions de l ' Etat en application de la réglementation en vigueur . Posa y
parvenir, le ministère de l 'éducation nationale pratique, dans le cadre des
crédits budgétaires dont il dispose, une politique de modulation du taux de
participation financière de l 'Etat consistant à appliquer, pour chaque
département, un taux de subvention d ' autant plus élevé que la contribution
des collectivités locales au financement des transports d ' élèves --
essentiellement constituée par la quote-part du Conseil générai - est elle-
même plus importante Suivant cette ligne de conduite, le taux de
participation de 55 p . 100 est réservé aux départements où les conditions de
réalisation de la gratuité des transports scolaires sont remplies, pour les
familles, en raison d ' un effort financier des collectivités locales
rigoureusement complémentaire de celui de l ' Etat . De très rares majorations
sont accordées au delà de ce taux, en application du décret n° 76.46 du
12 janvier 1976, au bénéfice de départements ayant des facultés contributives
particulièrement modestes et où la gratuité est néanmoins réalisée . Dans les
autres départements, les taux pratiqués se situent entre 59 et 64 p . 100, à un
niveau défini en fonction directe de la participation propre des collectivités
locales dans laquelle la contribution du Conseil général tient une place
essentielle . Ce système incitatif a permis de faire passer le nombre de
départements où la gratuité totale du transport est assurée aux familles des
élèves ouvrant droit à subvention de 14 en 1974-1975 à plus du tiers de
l ' ensemble des Jépartements en 1981-1982 . II reste que les taux de subvention
rappelés plus haut s 'appliquent à une dépense couvrant les seuls éléves
réglemeniairement admis au bénéfice de l 'aide de l'Etat et incluant les seules
hausses de tarifs de transports autorisées par le gouvernement sur le plan
national . II ne peut d ' ailleurs en étrc autrement puisque les crédits de
subvention mis à la disposition du ministère de l 'ésiucation nationale sont
eux-mimes strictement calculés sur ces hausses officielles . C ' est vire que des
relèvements supplémentaires de tarifs intervenant localement, au delà des
majorations générales ainsi autorisées, ne peuvent avoir qu ' un effet
regrettable d ' amoindrissement du taux de participation de l ' Etat . C ' est dire
aussi que les organisations de services spéciaux de transports d 'élèves ont --
au titre des responsabilités qui sont les leurs — à exercer une particulière
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sigilance à cet égard . Il est enfin à souligner que, à partir de l ' année
scolaire 1981-1982 . l 'accroissement très important de la dotation budgétaire
ouverte au chapitre 43-35 marquée par l ' inscription, en 1981, de
468,5 millions de francs de crédits nouveaux (dont 154,7 millions de francs de
mesures acquises et 313 .8 millions de francs de mesures nouvelles) -- devrait
normalement se traduire par une amélioration sensible de la situation
préexistante . dans l ' axe évoqué ci-dessus . sous réserve que les majorations de
tarifs survenues localement n ' excèdent pas les relèvements généraux autorisés
par le gouvernement à l'échelon national . Au demeurant . une modification
de lu réglementation apparait peu opportune alors que sont envisagées de
nouvelles dispositions législatives sur la décentralisation tendant à réviser
profondément la répatition des compétences entre l'Etat et les collectivités
locale, et à transférer notamment aux départements les responsabilités
assumées jusqu 'à présent par l'Etat en matière de transports scolaires.
L ' adoption de ce texte devrait en effet créer une situation nouvelle dans
laquelle les dispositions relatives au financement des transports d ' élèves
pourraient étre arrctées à l ' échelon départemental, en corrélation étroite avec
les besoins locaux.

Bourses et allocations d 'études ( conditions d 'attribution).

12947 . 19 avril 1982 . M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de bien vouloir lui faire connaitre le
nombre de jeunes français et de jeunes du département du Haut-Rhin qui o.tt
bénéficié d ' une bourse scolaire, en 1980 et 1981.

Réponse Les bourses nationales d ' études du second degré sont destinées
a aider les familles à assumer les frais entraînés par la scolarisation de leurs
enfants. Sous réserve que leur famille réside en France métropolitaine ou
dans un département d 'outre-mer . les élèves de nationalité étrangère
bénéficient de cette aide dans les mêmes conditions que les élèves de
nationalité française . Toutefois, cette obligation de résidence n 'est pas
requise des ressortissants des Etats membres de la Communauté économique
européenne : Il suffit que l ' un des parents du candidat boursier travaille ou
ait travaillé en France. Aucune statistique récente ne permet d ' isoler les
éléves d ' origine étrangère qui bénéficient d ' une bourse nationale d'études du
second degré . Par contre, il est porté à 1u connaissance de l ' honorable
parlementaire que l 'effectif global des boursiers a atteint 1 666 303 pour
l ' année scolaire 1979-1980 et 1 583 308 pour l ' année scolaire 1980-1981 . Pour
ces deux mcmes années scolaires . 18 102 et 16 518 boursiers étaient domiciliés
dans le département du Haut-Rhin.

Bourses et allocations d 'éludes (comblions d 'attribution).

12948 . 19 avril 1982 . - M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre de l 'éducation nationale de bien vouloir lui indiquer le
nombre de familles françaises . et plus particulièrement celles du département
du Haut-Rhin, ayant bénéficié d ' une ou plusieurs bourses scolaires en 1980 et
1981.

Réponse . L 'honorable parlementaire est prié de se référer à la réponse à
la Question écrite n°1 2_947 du 19 avril 1982 aux termes de laquelle le
recensement des boursiers selon la nationalité de leurs parents n ' a pas été fait
récemment et qui précisait le nombre global de bénéficiaires d ' une bourse
nationale d ' enseignement du second degré dans son département : 18 102
pour l ' année scolaire 1979-1980 et 16 518 pour la suivante.

Bourses et allocations d 'études (conditions d 'attribution).

12950. - 19 avril 1982 . -- M . Pierre Weisenhorn demande à M . le
ministre de l ' éducation nationale de lui faire connaître les taux moyens
de relèvement des plafonds de revenus requis pour obtenir les bourses
scolaires depuis 1978.

Réponse . Le système actuel d ' attribution des bourses nationales d ' études
du second degré détermine la vocation à bourse en fonction d ' un barème
national qui permet d ' apprécier les situations familiales après comparaison
des charges et des ressources des parents du candidat boursier quelle que soit
la catégorie socics-professionnelle à laquelle appartient l ' élève concerné . En cc
qui concerne l 'évolution des pourcentages de relèvement des plafonds de
ressources au-dessous desquels une bourse peut être allouée, l ' honorable
parlementaire trouvera les informations souhaitées dans le tableau chiffré ci-
dessous :

Pourcentage de relèvement
des plafonds

	

1978-1979	

	

1979-1980	

	

1980-1981	

	

1981-1982	

	

1982-1983	

Année scolaire
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par les services spéciaux et les lignes régulieres de transport routier de
voyageurs Pour contribuer cependant à améliorer la situation, notamment
Ju point de vt:e du respect des prescriptions du règlement intérieur de sécurité
instauré par l'art-été interministériel du I1 août 1976. le ministre de
l ' éducation nationale entend veiller à ce que l ' initiation aux problèmes et aux
règles de sécurité routière, incorporée dans l 'enseignement élémentaire et dans
celui des collèges . soit efficacement assurée. Par ailleurs, il souligne
périodiquement auprès des ministres chargés de l ' intérieur et des transports
l 'intérét qu ' il y a à procéder à des contrôles inopinés de l ' état des véhicules et
de leur taux de remplissage . Dans la même perspective, en accort, avec ses
collègues responsables de l ' intérieur et de l 'éducation nationale, le ministre
d'État chargé des transports — qui a compétence pour tous les problèmes
d ' .srganisation et de fonctionnement des transports — vient de constituer,
dans la mouvance du Conseil supérieur des transports, un groupe d ' étude
chargé de suivre les questions relatives à la sécurité dans les transports
scolaires, avec pour mission de faire des propositions en vue d ' améliorer les
dispositions générales de prevention, de parvenir à une meilleure
connaissance des risques et de rechercher les causes réelles des accidents les
plus fréquents . Ce groupe se met actue l lement au travail . Parallelement, le
ministre chargé des transports a fait parvenir, le 7 janvier 1982, aux préfets et
aux directeurs départementaux de l ' équipement, une circulaire les invitant à
rappeler aux organisateurs de circuits spéciaux scolaires — et par leur
intermédiaire à tous les intéressés - - les dispositions qui existent déjà, dont :
I°l ' interdiction de fumer à bord des cars ; 2° la surveillance des
débarquements et embarquements lorsque ceux-ci se produisent à proximité
des locaux scolaires et plus généralement la responsabilité incombant aux
organisateurs en matière de garde des enfants ; 3° le règlement de sécurité et
discipline dans les véhicules affectés aux circuits spéciaux de transports
d ' élèves, défini par l ' arrêté du I l coût 1976 . La même circulaire insiste sur
l ' importance qui s ' attac ie à ce qu ' au moins un exercice d 'évacuation des cars
soit organisé tous les ans pour chaque circuit . Il faut enfin souligner que dans
le cadre de la décentralisation très poussée présidant à l 'organisation des
services spéciaux de transports scolaires -- rappelée au passage par la
circulaire déjà citée du ministre des transports — l ' Etat ne saurait se
substituer aux organisateurs locaux dans le rôle qui est le leur, ni définir à
leur place les mesures concrètes relevant d ' une adaptation, cas par cas, aux
conditions locales.
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L'examen de ce tableau révèle deux phases distinctes : dans un premier
temps, une légère progression suivie d ' une stabilisation puis, à partir de
l ' année scolaire 1981-1982, une progression nettement plus marquée . Cette
différence dans le rythme du relèvement des plafonds retenus s ' explique par la
dégradation de l ' ensemble du système d ' attribution des bourse3 nationales
d ' études du second degré au cours des années passées . Cette dégradation n ' a
pas échappé au ministre de l ' éducation nationale qui a engagé les actions
utiles pour résorber le retard pris les années précédentes . C ' est ainsi que,
comme le révèle le tableau ci-dessus, pour les années scolaires 1981-1982 et
1982-1983 . les plafonds des ressources au-dessous desquels a été reconnue la
vocation à bourse ont été relevés respectivement de 12,5 p . 100 et 15,6 p . 100.
Ces pourcentages correspondent à l ' augmentation du S .M .I .C . en 1979,
d ' une part, et en 1980 . d ' autre part, années de référence des ressources pour
les deux années scolaires 1981-1982 et 1982-1983 . Compte tenu des
contraintes budgétaires, il n ' est pas possible de rattraper . en une année, ce
retard, mais le ministre de l ' éducation nationale s 'efforce de faire en sorte
qu ' il soit progressivement résorbé.

Départements et territoires d 'outre-mer
( Nouvelle-Calédonie : enseignement .secondaire).

12953. - 19 avril 1982. - M . Jacques Lafleur attire l 'attention de
M . le ministre de l'éducation nationale sur le problème de
l ' intégration . dans les corps d ' Etat, des personnels de service de
l ' enseignement secondaire en Nouvelle-Calédonie . A l ' occasion de la
discussion de la loi de finances pour 1982, une première mesure dans cc sens
est intervenue par l ' inscription des 148 emplois au budget du ministère de
l 'éducation nationale . Toutefois, le problème de l ' intégration de l ' ensemble
des personnels non enseignants de Nouvelle-Calédonie, dans la fonction
publique . n ' est pas encore résolu et il semble qu ' il ne puisse l ' être que par la
voie d ' un texte législatif. Aux termes de sa réponse à la question n° 690,
Journal officiel n° 30 A . N . (QI du 7 septembre 1981 . le ministre de
l 'éducation nationale avait fait état de la recherche d ' une solution d ' ensemble
entre les partenaires ministériels concernés . En conséquence, il lui demande si
l'étude entreprise a pu aboutir et dans quels délais un projet de loi, réglant la
situation des personnels intéressés, pourrait être soumis au parlement.

Réponse . - Le ministre de l 'éducation nationale est en mesure d ' indiquer à
l 'honorable parlementaire que la négociation engagée entre les partenaires
ministériels sur le problème de l ' intégration, dans les corps d ' Etat, des
personnels de service de l ' enseignement secondaire en Nouvelle-Calédonie,
est entrée dans sa phase ultime . Les dispositions législatives nécessaires au
règlement de cette affaire seront déposées sur le bureau de l ' Assemblée
nationale dans les meilleurs délais.

Transports routiers (transports scolaires).

13194 . — 26 avril 1982 . -- M . René Souchon demande à M . le
mini:--e de l ' éducation nationale de lui faire le point sur les mesures
qu ' il envisage de prendre pour renforcer la sécurité dans les transports
d 'élèves . II lui signale que de très nombreuses familles du Cantal sont
sensibles aux problèmes posés par la surveillance des élèves dans les cars de
ramassage scolaire, l 'état et l' entretien du matériel ut '.!isé.

Réponse . Bien que n ' assumant pas . en matière de sécurité dans Ics
transports scolaires, de responsabilité directe d ' ordre juridique ou
administratif, le ministre de l ' éducation nationale est particulièrement attentif
à cette question et partage pleinement les préoccupations de l ' honorable
parlementaire . II rappelle, à ce propos, que les sinistres affectant les
transports d'élèves restent très rares . C 'est ainsi que, pour l 'année civile 1981,
les comptes rendus que les inspecteurs d ' académie, directeurs des services
départementaux de l 'éducation, sont tenus de transmettre à l ' administration
centrale, font ressortir trente accidents qui se sont soldés par onze décès et
quatre-vingt-quatre blessés de gravité très inégale, à rapprocher des quelque
deux millions d 'enfants et d ' adolescents qui sont acheminés quotidiennement
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électricité et gus. (gus- naturel).

9189 . -- 1" février 1982 . — M . François d'Aubert demande à M . le
ministre délégué chargé de 1 ' sergie 1° quels sont les moyens de
st ockage du gaz qu ' il entend demander à Gaz de France de mettre en oeuvre
pour permettre à la France de faire face à d 'éventuelles interruptions de ses
approvisionnements gaziers ; 2° au cas où G.D .F. entendrait notamment
recourir au stockage souterrain, de lui préciser la liste exhaustive des sites
inventoriés à cet effet par Gaz de France pour le court terme, le moyen terme
et le long terme, en indiquant, pour chaque site, les con' mules sous le
territoire desquelles se trouvent ces sites, leurs capacités respectives, la nature
et le coût des travaux d ' aménagement nécessaires, l 'année de leur mise en
service éventuelle et l 'état d 'avancement des procédures d ' enquête et de
déclaration d ' utilité publique.

Réponse . -- Le stockage de grosses quantités de gaz naturel assure en
premier lieu la régulation des consommations entre l ' hiver et l ' été et
contribue par ailleurs à la sécurité des approvisionnements . 1° Compte tenu
des volumes à mettre en oeuvre pour assurer ces deux fonctions, qui sont
actuellement de l ' ordre de cinq milliards de mètres cubes normaux, les seules
catégories de stockages de gaz susceptibles de recevoir ces quantités sont les
stockages souterrains . Les autres dispositifs ne peuvent constituer qu ' un
appoint pour des périodes de pointe . On peut estimer à environ huit milliards
de mètres cubes les besoins nécessaires en 1985 . 2° L 'accroissement des
capacités de stockage souterrain se fait, d ' une part dans des sites déjà connus
et exploités, d ' autre part dans de nouvelles structures reconnues aptes au
stockage.

Les stockages exploités (1) sont les suivants :

Département
Lapacité utile

en TWh 8 l ' entrée
de l ' hiver

1982- Prévision
1983 1991-1992

Yvelines 2,3 2,4
Yvelines 3,9 4,2
Yvelines 6,3 6,3

Loir-et-Cher 19,6 23,1
Meurthe-et-Moselle 6,2 7,1

Oise 7,6 8,4

Drôme 2,1 3,3
Mn 1,4 4,5

Stockage

Stockage en nappe aquifère

Stockages en cavités creusées
dans le sel

Beynes supérieur
Beynes profond

Saint-Illiers
Chemery

Velaine-Cerville
Gournay-sur-Aronde

Tersanne
Etrez
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Par ailleurs les travaux de recherche poursuivis sur les trois structures
suivantes ont permis de les reconnaître aptes au stockage . Les essais de
soutirage permettront progressivement de mieux apprécier la capacité utile de

ces stockages et l ' instruction des demandes d ' autorisation de préciser les
conditions de leur exploitation.

Structure Département
Data prévue

des premiers essais
de soutirage

Autorisation
de recherche

Demande en autorisation
de stockage

Saint-Clair-sur-Epte Val-d'Oise 1982 Autorisation accordée le 4 .01 .1979 En cours d'instruction.
Enquête publique faite.

Soings-en-Sologne Loir-et-Cher 1982 Autorisation accordée le 14 .11 .1979 En cours d'instruction.
Enquête publique faite.

Germigny-sous-Coulombs Seine-et-Marne 1983 Autorisation accordée le 18 .07 .1980 En cours d'instruction.
Enquête publique prévue dans
le courant du 2e trimestre 82.

(1) Ces stockages sont repérés par le nom de la commune sur le territoire de laquelle est implantée la majeure partie des installations de surface . On trouvera
en annexe la .liste des communes dont territoire est intéressé, en totalité ou en partie, par le périmètre de stockage.

En outre la S . N . E . A . /P . procède actuellement, pour le compte du Gaz de
France, aux premières injections expérimentales de gaz dans une structure
dise de l ' Izaute qui inte esse pour l 'essentiel les territoires des communes de
Laujuzan et de Caupenne dans le Gers . Les premiers soutirages
expérimentaux sont prévus pour 1982 . Par ailleurs, et pour compléter ce
dispositif, Gaz de France se livre à un certain nombre de travaux
exploratoires (géophysique et sondages) sur divers sites géologiques qui sont
les suivants:

Structure Départementnt

sur-Cher
Loir-et-Cher

AuAutorisation de recherche

Villefranche- Enquête

	

faite.

	

Autorisation accordée
le 30.10 .1981.

Bas Languedoc Gard Enquête

	

faite .

	

Autorisation accordée
le 19.12 .1980.

Beauce Nord Essonne Demande d'autorisation en cours d'ins-
truction . Enquête publique faite.

Vexin Normand Eure Demande d'autorisation en cours d'ins-
truction. Enquête publique faite.

Avant Monts
du Jura

Jura et Dopbs Demande d'instruction en cours d'ins-
truction. Enquête publique faite.

Berry Nord Cher Enquête publique prévue dans le 2e tri-
mestre 1982 .

Concernant ces dernières structures, il est évidemment impossible de
déterminer leur devenir tant que les travaux de recherche ne sont pas
terminés . Certaines seront abandonnées, d 'aut res seront reconnues aptes au
stockage . D ' autre part, l ' exploration étant une tâche continue, les géologues
ont recensé quelques autres structures à reconnaître et qui feront l ' objet
d'interventions du Gaz de France au fur et à mesure de l 'avancement des
travaux précédemment décrits . L ' expérience prouve qu ' il est en effet
actuellement nécessaire d ' explorer quatre à six sites réputés favorables pour
en déceler au moins un présentant l 'ensemble des caractéristiques nécessaires
pour permettre le stockage de gaz. La reconnaissance d ' une structure,
préalablement à toute décision d'exploitation, implique au minimum one
campagne de géophysique et l ' exécution de trois ou quatre forages . La
réalisation d ' un stockage souterrain de taille moyenne nécessite le forage de
vingt à vingt-cinq puits (dix à quinze puits d ' exploitation et une dizaine de
puits de contrôle), la mise en place d' une station centrale abritant les
appareils nécessaires à l 'injection et au soutirage du gaz (compresseurs,
déshydratation, vanne, etc . . .), ainsi que les canalisations de liaison entre
puits et station . Le coût de ces équipements est voisin de 500 à 600 millions
de francs 1982 . Cet investissement est échelonné sur une période de sept à
dix ans . Le régime juridique des travaux de recherche, d ' équipement et
d'exploitation des stockages souterrains de gaz ainsi que les relations avec les
tiers propriétaires de terrains de surface ou titulaires de titres miniers sont
définis par : l' l'ordonnance n° 58-1132 du 25 novembre 1958, 2' le décret
n ' 62-1296 ou 6 novembre 1962 portant règlement d ' administration publique
pour l'application de cette ordonnance, complété par le décret n' 77-1141 du
12 octobre 1977 pris pour l'application de l'article 2 de la loi n' 76-629 du
10 juillet 1976 relative à la protection de la nature . On a indiqué ci-dessus et
pour chaque site faisant l'objet de travaux l'état d'avancement des diverses
procédures prévues par la réglementation précitée . Il convient de noter enfin
que les installations de surface des stockages souterrains de gaz étant
disséminées sur un grand nombre de parcelles qui ne représentent au total

qu ' une nié, faible part (de l ' ordre de la vingtaine d'hectares) de la surface
occupée per le gaz en sous-soi (de l'ordre de la dizaine de kilomètres carrés),
la réglementation ne prévoit pas de déclaration d ' utilité publique globale.
Une telle déclaration ne peut être envisagée que pour une parcelle
nommément désignée, si une procédure d 'expropriation s' avère nécessaire.
L ' expérience montre que, dans l ' immense majorité des cas, le Gaz de France a
traité à l ' amiable avec les propriétaires des parcelles dont il avait besoin pour
réaliser ses ouvrages et que, de ce fait, il n ' a pas été nécessaire d ' engager une
procédure de déclaration d ' utilité publique.

Liste des communes dont le territoire
est concerné par le périmètre de stockage

Stockage
de

Arrondis-
semants

Cantons Communes

Beynes
(Yvelines)

Supérieur
et profond

Mantes-la-Jolie Mantes-la-Jolie Andelu

Rambouillet Beynes
Marcq
Saulx-Marchaix
Thoiry
Vicq

Saint-Illiers
(Yvelines)

Mantes-la-Jolie Bonnières

Manus-la-Jolie

Lonimoye
La-Villeneuve-en-Chevrie
Bonnières-sur-Seine
Perdreauville
Boissy-Mauvoisin
Breval
Saint-Mers-la-Ville
Saint-libers-le-Bois

Rosny-eu-Seine

Chemery
(Loir-et-Cher)

Saint-Aignan-
sur-Cher

Contres

Selles-sur-Cher

Chemery

Contres
Sassay

Soings-en-Sologne

Velaine-Cerville
(Meurthe-
et-Moselle)

Nancy Nancy-Est

Nancy-Sud

Saint-Nicolas-
du-Part

Agincourt
Dommartin-sous-Amance
Laitre-sous-Amance
Essey-les-Nancy
Laneuvelotte

Saulxi
Pulno

ues-les-Nancy
Seichamps
Velaine-sous-Amance

Buissoncourt
Custine
Lenoncourt
Remereville

Gournay-sur-
Aronde (Oise)

Clermont Maignelay-
Montigny

Courcelles-Epayelles
Menevillers
Mery-la-Bataille
Montgerain
Tricot
Wacquemoulin
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Structure
de

Departe-
mentes

Arrondis-
serments

Cantons Communes

Charly

Château-
Thierry

Bézu-le-Guéry
Coupru
Domptin
Lucy le-Bocage
Mon treuil-aux
Liens
Villiers-Saint-Denis
Marigny-en-Orxois

Oise Senlis Betz Antilly
Betz
Boullare
Cuvergnon
Etavigny
Mareuil-sur-Ourcq
Neufchelles
Rosoy-en-Multien
Rouvres
Thury-en-Valois
Varinfroy
Villeneuve-sous-
Thury (la)

Seine-et-
Marne

Meaux Lizy-sur-
Ourcq

Coulombs-en-
Valois
Crouy-sur-Ourcq
Dhuizy
Germignysous-
Coulombs
May-en-Multien
Vendrest

Villefranche-
sur-Cher
(Loir-et-Cher)

Romorantin-
Lanthenay

Mennetou-
sur-Cher

Romorantin-
Lanthenay

Selles-sur-
Cher

Chapelle-
Montmartin (la)
Langon
St-Julien-sur-Cher
St-Loup
Villefranche-sur-
Cher
Pruniers
Romorantin-
Lanthenay
~•?!~~tio .viers

Gièvres

Bas-
Languedoc
(Gard)

Saint-Gilles Générac
Saint-Gilles

Beauce Nord
(Essonne)

Dourdan

Etampes

Mereville

Authon-la-Plaine
Chatignonville
Corbreuse
Dourdan
La Forêt-le-Roi
Les Granges-le-Ro
Mérobert
Plessis-Saint-Benoi
Richarville
Roinville
Saint-Escobille
Boissy-Sec
Boutervilliers
ChaloSaint-Mars
Etampes
Ormoy-la-Rivière
Sain : Hilaire
Angerville
Boissy-la-Rivière
Chalou-Moulineus
Congerville-
Thionville
Guillerval
Méréville
Monnerville
Pussay
Saclas
Saint-Cyr-la-Rivièr

Vexin-
Normand
(Eure)

Andelys

Etrepagny

Boisemont
Comy
Suzay
Coudray
Farceaux

Stockage
de

Arrondis-
sements

Cantons Communes

Compiègne Ressons-sur-
Mati

Antheuil-Portes
Belloy
Cuviily
Gournay-sur-Aronde
Lataule
Marqueglise
Monchy-Humières
Mortemer
Neufvy-sur-Aronde
Ressons-sur-Matz

Tersanne
(Drôme)

Saint-Vallier

Grand-Serre
Saint-Donat-
sur-I'Herbasse

Chateauneuf-de-Galaure
Saint-Martin-d'Août
Saint-Avit
Claveyson
Ratières
Tersanne
Montchenu
Bathemay

Etrez (Ain) Bourg-
en-Bresse

Montrevel

Coligny

Attignat
Gras-sur-Reyssouze
Etrez
Foissiat
Marboz

Liste des communes dont le territoire
est concerné par le périmètre de stockage demandé

Structure
de

Départe-
menu

Arrondis-
senients

Cantons Communes

Saint-Clair-
sur-Epte
(Val d'Oise)

Eure Les Andelys Ecos

Etrepagny

Gisors

Château-sur-Epte

Chauvincourt-
Provemont
Authevernes
Bemouville
Dangu
Guerny
Neaufles-St-Martii
Noyers
Vesly

Oise Beauvais Chaumont-
en-Vexin

Boury-en-Vexin
Courcelles-les
Gisors
Pames

Val-d'Oise Pontoise Magnyen-
Vexin

Ambleville
Buhy
La Chapelle-en-
Vexin
Charmont
Genainville
Hodent
Magnyen-Vexin
Montreuil-sur-Epte
Omerville
St-Clair-sur-Epte
St Gervais

Soings-en- Blois Bracieux Fontaines-en-
Sologne Sologne
(Loir-et-Cher)

Romorantin-
Lanthenay

Contres

Selles-sur-
Cher

Contres
Sassay

Mur-de-Sologne
Soings-en Sologne

Germigny- Aisne Château- Neuilly-Saint- Brumetz
sous- Thierry Front Bussiares
Coulombs Chézy-en-Orxois
(Seine-et- Gandelu
Marne, Aisne, Hautevesnes
Oise) Licy-Clignon

Mon ' ny-l'Allier
Saintengoulph
Torcy-en-Valois
Veuilly-la-Poterie

e
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Structure
de

Départe-
mente

Arrondis-
sements

Cantons Communes

Fleury-sur-
Andelle

Lyons-la-
Forêt

Le Thil
Nojeon-en-Vexin
Piachay
Saussay-la-
Campagne

Bacqueville
Ecouis
Gaillardbois-
Gressenvilie
Grainville
Menesqueville
Mesnil-Verclives
Lisors
Rosay-sur-Lieure
Touffreville

Avant-Monts
du Jura (Jura
et Doubs)

Doubs Besançon Audeux

Boussières

Berthelange
Burgille
Chemaudin
Corcelles-Ferrières
Corcondray
Dannemarie-sur-
Crète
Etrabonne
Ferrières-les-Bois
Franey
Jalleraage
Lantenne-Vertière
Lavernay
Mazeralles-le-Salin
Mercey-le-Grand
Placey
Pouilley-Français
Recologne
Vaux-les-Pres
Villers-Buzon
Saint-Vit

Jura Dole Dampierre

Gendrey

Rochefort-
sur-Nenon

Dampierre
Evans
La Barre
Orchamps
Ranchot

Auxange
Gendrey
Louvatange-le-
Petit-Mercey
Malange
Ougney
Pagney
Romain
Rouffanges
Saligney
Ses-mange
Serre-tee-Moulières
Taxenne
Vitreux

Amange
Lavans-les-Dole
Romance-les-
Vriange

Berry Nord
(Cher)

Henriche-
mont

La Chapelle
d'Angillon

Saint-Martin
d'Auxigny

Achères
Henrichemont

Ivoy-le-Pré

Menetou-Salon
Quantilly
Saint-Palais

Pétrole te produis raffinés
(carburante et fuel uirmesriyue).

9692 . 15 février 1982 . M . François Loncle appelle l 'attention de
M . le ministre délégué chargé de l ' énergie sur les phénomènes de
cristallisation qui apparaissent, aussi bien dans les fuels domestiques que
dans les gazoles, quand leur température s'abaisse à - t °C et au-uessous . Le
phénomène est bien connu, puisqu ' il s ' agit de cristaux de paraffine qui
s ' agglomèrent, empèchant l ' écoulement normal de la partie liquide, quand il
s ' agit de brûleurs, ou provoquant le colmatage du filtre situé en amont des
injecteurs, quand il s ' agit de moteurs à combustion interne . On a expliqué cc
phénomène par la qualité des pétroles bruts, qui oblige aa laisser une certaine
quantité de paraffine dans les carburants et fuels domestiques si l ' on veut
obtenir un bon rendement au cours des opérations de raffinage . On peut se
poser la question de savoir si l 'obtention d ' un bon rendement au raffinage,

aux dépens des utilisateurs, ne se solde pas, en définitive, par une perte
économique . II lui demande si les prix auxquels sont vendus ces produits ne
permettent pais d ' ensisag : r des études de cor.version aboutissant à élimiiaer
une partie des paraffines .lui rendent l'usage des installations utilisant les
fuel, et gacoles particulièrement aléatoire.

Répine . En réponse ai !a question de l ' honorable parlementaire, le
ministre délégué auprès du minisr re de l'industrie chargé de l 'énergie rappelle
que les techniques de raffinage qui permettent de réduire la teneur en
paraffin e s des gazole et fuel dannestique . dont la cristallisation est
responsable des incident, rencontrés . entrainent des surconsommations à
production égale de gazole et de fuel domestique et que dans ces conditions le
nivemu retenu par les spécifications doit être un compromis entre les
profilénme, de labrica ;ion et d ' utilisation . On admet en effet que l ' abaissement
de 2 °C' de la température limite de filtrahilité (T .I- . I-' . ) - température
car .Iénsuque du colmatage des filtres - et du point de trouble —
tenirerrture ai laquelle apparaissent les premiers cristaux — s ' accompagne
d ' une baisse de rendement sur pétrole brut de I p . 100, c 'est-à-dire
qu 'appliquée aux deux produits gazole et fuel domestique pendant la période
hivernale cette mesure conduirait au déclassement d ' environ 450 000 tonnes
par an environ de produit . En cc qui concerne le gazole, à la suite des
incidents rencontrés les hivers précédents et des diverses études entreprises
par l 'administration il est apparu souhaitable et il a été décidé d ' abaisser de
2 °C les valeurs du point de trouble et de la T . L . F . portés respectivement à
O 'C et ti °C' dés la période hivernale 1980-1981 . Cette amélioration
n ' empéehe pas que . lors des vagues de froid certaines précautions
particulières au niveau de l ' utilisation doivent être respectées par les
utilisateurs ; il convient de remarquer que, quel que soit le niveau de qualité
retenu, de telles précautions seront toujours nécessaires dans des
circonstance ., exceptionnelles et que ce genre de contraintes n 'est pas
inhabituel dans l ' emploi d ' un certain nombre d' autres produits . Les
précautions à prendre ainsi que les différents palliatifs possibles, ont été
étudiés conjointement par les soc' :tés pétrolières et les constructeurs
automobiles qui ont élaboré une brochure de conseils qui a fait l 'objet d ' une
très large diffusion dès l ' hiver 1979-1980. Ces dispositions réduisent très
sensiblement les risques d ' incident et il n 'est pas envisagé de nouvelles
mesures . En ce qui concerne le fuel domestique l ' application d ' une mesure
analogue de durcissement des caractéristiques de tenue au froid -- T .L .F.
égale à - 4 °C pendant la période hivernale n ' est pas envisagée pour ce
produit qui est utilisé ai plus de 90 p . 100 comme combustible et dont la
qualité actuelle appairait satisfaisante dés lors que les installations sont
correctement conçues et que des précautions élémentaires sont prises . En
outre les utilisateurs du fuel domestique carburant . qui bénéficient là d ' un
avantage fiscal important, peuseul recourir momentanément au gazole dont
la qualité de tenue au froid supérieure tient précisément compte des
contraintes propres à l ' usage carburant, et réduire air. .,i très sensiblement les
difficultés passagères par temps froid.

ENVIRONNEMENT

S . A'. C . F. i /mgr„

8070. lajanvter 1982. M . Jean-Louis Masson rappelle ii M . le
ministre de l ' environnement que, en réponse à sa question écrite n° 83, i1
lui avait indiqué que la subvention demandée pour la réalisation de chemin de
fer touristique cette Vigy et Hombourg était en cours d ' examen par le comité
interministériel pour la qualité de la vie . Il souhaiterait connaitrc quelle a été
la décision du comité en la matière.

Réépri me . Le projet de chemin de fer touristique entre les communes de
Vigy et Hombourg, en Moselle a été soumis au Comité interministériel de la
qualité de la vie au cours de sa dernière session tenue le 9 février 1982 . En
raison des orientations décidées par ce Comité à l 'égard des subventions
attribuées au titre du Fonds d'Intervention pour la qualité de la vie le dossier
sous sa forme actuelle n ' a pas été retenu . Le président du Syndicat
intercommunal responsable du dossier a aussi été invité à se rapprocher du
délégué régional à l ' architecture et ai l 'environnement pour la Lorraine pour
le compléter et le rendre compatible avec la nécessité de protéger les sites
traverses .

faim rirunuenment l poli IU/ue de l 'enn•irunnemenu.

10627 . 8 man 1982. M. Pierre-Bernard Cousté rappelle à
M . le ministre de l 'environnement que, lors de sa première conférence
de presse, il avait exposé la politique qu ' il entendait suivre, ainsi que les
projets de Ici qu ' il allait déposer . Il lui demande de comparer les réalisations
actuelles avec celles qu ' il avait envisagées, et de lui indiquer quelles sont celles
qu ' il prévoit dans un avenir proche.

Ra punçe . Le programme d ' action envisagé lors de la première conférence
de presse du ministre de l ' environnement du 17 juin 1982 a été largement mis
et: oeuvre . Par le biais des états régionaux de l ' environnement une véritable
concertation a pu avoir lieu . Le pouvoir des élus des syndicats et des usagers
a été renforcé dans les organismes dépendant du ministère de
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l ' environnement . De même, le Comité interministériel pour la qualité de la
vie du 9 février dernier a approuvé un ensemble de propositions destinées à
améliorer l' information du public . Des modifications législatives et
réglementaires sont en cours de préparation afin d ' étendre le champ d ' action
et d ' assurer un meilleur fonctionnement des enquêtes publiques . Dans le
domaine de la protection du patrimoine les promesses ont été tenues avec
notamment l ' engagement du programme de protection de douze sites
d ' intérêt national et les nouvelles orientations données aux parcs nationaux.
Une convention devrait être signée prochainement avec E .D .F. pour
améliorer notamment l ' insertion des réseaux électrique- dans le paysage . En
ce qui concerne la lutte contre les pollutions, or . peu -citer : I ' la mise en
place de l ' Agence de l ' Air : 2° le lancement d ' un programme de lutte contre le
bruit avec, en outre, l'obligation du pot indémontable pour les cyclomoteurs
dans un délai de trois ans . la signature de plusieurs contrats-bruit avec les
villes, la création, en liaison avec le ministère des transports, d' un groupe, de
travail sur les nuisances des aéroports qui présentera des propositions avant
la fin 1982 ; 3° la création du Conseil national du bruit ; 4° le prochain
lancement d ' une campagne nationale d 'éducation et de formation en matière
de bruit . En matière d ' eau, le ministre de l ' environnement présentera
prochainement, sur le base du rapport Jousseaume, des propositions propres
à atténuer les disparités relatives aa prix de l 'eau . Un groupe de travail
inte . ministériel est mis en place pour améliorer la qualité de l 'eau potable . Le
dernier Comité interministériel a, par ailleurs, approuvé le plan décennal de
protection de la Garonne . Le développement des microcentrales est
désormais limité . De même, les extractions de matériaux dans le lit des
rivières ne pourront plus se faire si elles sont incompatibles avec la
préservation du milieu . En matière de collecte sélective, les collectivités
publiques auront prochainement obligation de s ' approvisionner en emballage
consigné . De même, un accord devrait aboutir 'sec l ' interprofession
papetière avant le premier juillet 1982 concernant le recyclage du papier . Le
parlement aura avant la fin 1982 à discuter d ' un projet de loi sur la pèche en
eau douce et d ' une Charte de l ' environnement préparée en liaison avec les
associations. L'étude de la transformation en loi des directives Montagne et
Littoral a été confiée à un groupe de travail interministériel et pourra aboutir
au cours de l ' année 1983 . Le ministre de l' environnement remettra
directement à l ' honorable parlementaire un dossier plus complet qui
permettra de répondre plus en dét. . , à sa question.

Déchets et produits de la récupération
/politique de la récupération : Rhône-Alpes).

12611 . — 12 avril :Se . . -- M . Emmanuel Hamel demande à M . le
ministre de l ' environnement quelles réponses il a reçues des présidents
de Conseils régionaux à ses lettres suggérant la mise en œuvre de plans
régionaux de valorisation des déchets . Il lui demande quels concours il
envisage d 'apporter à la région Rhône-Alpes pour son plan régional de
valorisation de ses déchets industriels et l 'état d 'avancement du schéma
directeur régional Rhône-Alpes d'élimination des déchets.

Réponse . — Le ministre de l 'environnement a sollicité le concours des
régions pour engager une politique plus active de valorisation de l ' ensemble
des déchets, contribuant ainsi à une cr issance plus économe en énergie et en
matières premières et plus respectueuse de l ' environnement . D' ores et déjà,
une dizaine de régions ont répondu positivement à cet appel, rappelant les
grandes lignes des actions qui avaient pu être engagées, et indiquant la
création de groupes de travail chargés d 'élaborer des plans plus globaux de
récupération et de valorisation des déchets . Bien évidemment, il s ' agit là
d'une action qui ne fait que démarrer et qui devra s ' étaler sur plusieurs
années En ce qui concerne la région Rhône-Alpes, suite à la circulaire du
26 juin 1980, l ' accent a été mis sur l 'amélioration des modalités d ' élimination
des déchets industriels et notamment des déchets spéciaux, la région ne
disposant d'aucune d'a' marge contrôlée pour ces derniers et ses capacités
d 'incinération, pour suffisantes qu ' elles puissent paraître actuellement, étant
quasiment saturées, en particulier pour les déchets présentés en fûts . Dans ce
cidre un groupe de travail régional, animé par la direction
interdépartementale de l ' indu s trie et auquel participent des élus et des
industriels, s'est attaqué à l'élaboration d'un schéma régional d'élimination.
Un !rventaire des formations géologiques à très faible pe .. téabilité
susceptibles de convenir pour le dépôt de déchets industriels a été engagé avec
l ' aide de l ' etablissement public régional, de l'agence de bassin Rhône-
Méditerranée-Corse et de l ' Agence nationale pour la récupération et
l'élimination des déchets . La première partie de cette étude étant maintenant
disponible, ce groupe reprend ses travaux en mai . Dans ces conditions, le
région Zhône-Alpes n'a pas encore répondu en ce qui concerne précisément
l ' élaboration d ' un plan global de valorisation des déchets, néanmoins diverses
actions relatives à la récupération de déchets industriels sont engagées ou en
cours d'engagement dans la région . Outre ces actions classiques dans la
récupération du verre, du papier et des huiles usées, la région Rhône-Alpes a
d'ores et déjà lancé des actions plus originales telles que la régénération de
solvants, et la récupération de métaux lourds (en particulier le mercure) . Par
ailleurs, une bourse des déchets va être nise en place, en juin 1982, par
l'association patronale antipollution (A . P .O. R .A . ) . L'Agence nationale
pour la récupération et l'élimination des déchets a apporté des aides aux
diverses

	

ons en cours pour un montant global d'environ 1 500 000 francs .

FONCTION PUBLIQUE
ET REFORMES ADMINIS1RATIVES

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires
civils et militaires (calcul des pensions ;.

5563 . 23 novembre 1981 . — M. André Laurent attire l ' attention de
M. le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes admin'stratives sur l 'application de la réglementation actuelle
relative aux quinze ans de services actifs, nécessaires pour obtenir un droit à
pension dès l ' âge de cinquante-cinq ans, qui est des plus rigoureuses, voire
;njuste . En effet, dans le cadre de l 'éducation nationale, il s ' agit de redéfinir
la notion de services actifs, puisqu ' actuellement existent deux limites
d ' accession à la retraite : cinquante-cinq ans pour les instituteurs et soixante
ans pour les professeurs . Les premiers effectuent des services actifs plus
fatigants (présence auprès des élèves pus importante) . Néanmoins, un
professeur, ex-instituteur, peut, s ' il a effectué un service actif de quinze
années, obtenir le droit à la retraite à cinquante-cinq ans . Seulement,
l ' administration précédente a interprété la notion de services actifs : services
en tant que titulaire . cc qui est particuliè rement injuste pour les personnels
ex-auxiliaires, la preuve : un normalien entrant à l ' école normale à dix-sept
ans obtient ses quinze ans de services de titulaire avec treize ans de services
réels (l ' école et les stages étant comptabilisés) alois qu ' un non-normalien
obtient ses quinze ans de titulaire avec dix-sept ans de services réels . De plus,
pour le calcul des quinze années de services actifs en catégorie B, seuls les
services accomplis par les instituteurs en qualité de stagiaire et de titulaire
sont retenus pour le calcul des quinze ans, à l 'exclusion des services accomplis
en se vice détaché et de ceux effectués en qualité d ' instituteur intérimaire
alors même que ces services ont été validés pour la retraite et les retenues
légales pour pensions civiles pour la retraite et les retenues légales pour
pensions civiles effectuées . Par conséquent, il lui demande quelles mesures il
compte prendre pour remédier à de telles anomalies, et afin d 'admettre à tout
le moins que les temps passés en qualité d 'instituteur intérimaire et valides
puissent être pris en compte pour le décompte des quinze ans de services actifs
exigés pour obtenir un droit à pension avec jouissance immédiate dès l 'âge de
cinq .. ..nte-cinq ans.

Réponse . — L 'avantage dont bénéficient certains fonctionnaires comptant
quinze années de services actifs, de partir à la retraite dès l ' âge de cinquante-
cinq ans. repose sur le principe que l ' emploi civil occupé présente un risque
particulier ou des fatigues exceptionnelles conduisant par le simple exercice
de cet emploi à une usure prématurée de l ' agent, qui motive une jouissance
anticipée de la retraite . Cette mesure, éminemment favorable n ' a pas sa
correspondance dans le régime général et ne peut intervenir à titre rétroactif.
Il serait donc anormal de reconnaître rétroactivement comme actifs des
services validés de non- r itufaires alors que nombreux sont les agents qui,
ayant effectué des services de titulaires, leur emploi n 'étant pas encore classé
en catégorie B, ne peuvent bénéficier d ' une pension de retraite à jouissance
anticipée . Dans ce cas, en effet, leurs services ne sont décomptés comme
actifs, conformément a la position du Conseil d'Etat . qu ' à partir de la date
d ' effet du décret instituant le classement . Pour ces motifs et pour éviter plus
généralement des disparités beaucoup plus graves que celles signalées, il
n ' apparaît pas envisageable de modifier la réglementation sur ce point.

Handicapés (réinsertion professionnelle et .sociale ).

1224° . — 5 avril 1982 . — M . Paul Bladt appelle l 'attention de M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives sur la situation des amblyopes unilatéraux . Ces personnes
rencontrent de très grandes difficultés au niveau de leur insertion dans la vie
active et en particulier dans la fonction publique, dont l ' accès leur est
totalement fermé. Or un décret pris par le précédent gouvernement au début
de l ' année 1981 assurait qu ' il serait mis fin aux diverses incompatibilités
physiques appliquées par principe jusqu'à présent, notamment à l 'encontre
des amblyopes unilatéraux . Le médecin de l 'administration aurait ainsi la
possibilité d'apprécier par lui-même le cas de chaque candidat en vue de
déterminer son aptitude, sans référence à des normes strictes préétablies . En
conséquence, il Ini demande quelles mesures il compte ;, :gindre pour mettre
fin à cette inégalité devant l 'emploi tenant plus à !a - ;feur des conditions
d ' accès à la fonction publique qu 'à une impossibilité physique réelle à exercer
nombre d ' emplois proposés par l ' Etat.

Réponse. — Il convient de préciser que si certains emplois publics ne sont
accessibles qu'aux candidats justifiant d ' une certaine acuité visuelle
précisément déterminée, aucune disposition d ' ordre général n' interdit l ' accès
à ia fonction publique des amblyopes unilatéraux . L ' appréciation de
l ' aptitude physique des candidats compte tenu des sujétions spécifiques de
l'emploi qu'ils postulent a pour objet d'éviter notamment le recrutement
d 'agents dont l 'état physique serait totalement incompatible avec l 'exercice de
l'activité afférente audit emploi . Face à ces exigences, il appartient au
ministre de la fonction publique, au ministre de la santé, ainsi qu ' aux
ministres dont relèvent certains emplois spécifiques de veiller à ce que les
conditions d ' aptitude physique exigées soient en rapport tant avec les
nécessités d service et les conditions de travail, qu'ave . les progrès
enregistrés ua . le domaine médical ou de l'appareillage . C'est ainsi qu'un



Fonctionnaires et agents publics ! rémunérations).

12427 . -- 12 avril 1982 . - M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre délégué, chargé de la fonction publique et des
réformes administratives sur le relèvement récent du taux des indemnités
kilométriques allouées aux fonctionnaires et assimilés . Il lui demande de bien
vouloir lui faire connz'tre pour quelles raisons, contrairement aux années
précédentes . il n ' a pas été procédé à une revalorisation d ' ensemble des
indemnités forfaitaires de deplacemer,t ou de mission.

Réponse. - Les indemnités de déplacement ayant p .,ur but de dédommager
les personnel . de l ' Etat des frais qu ' ils engagent à l'occasion du service, les
departements charg és de la fonction publique et du budget suivent avec
attention l ' évolution des différents postes de dépenses concernés et proposent
la revalorisation des indemnités de déplacement dès lors qu ' un certain seuil
de majoration de ces dépenses est atteint . Compte tenu du rythme de
croissance des prix, cette pratique conduit, d ' une manière générale, à une
revalorisation annuelle ses frais de déplacement . Cependant, il peut se
produire que les frais relatifs a l ' utilisation du véhicule pe rsonnel, et
notamment les prix des produits pétroliers . augmentent plus vite et il est donc
nécessaire de revaloriser plus fréquemment ou à des dates différentes les taux
des indemnités kilométriques . C ' est ce qui s ' est produit au début de cette
année où la revalorisation de ces dernières indemnités a pris effet au 1 " mars
alors que les autres indemnités de déplacement ont été majorées, comme l ' an
dernier, à compter du 1 " avril.

Fun iwnnuireu et agents publics
(ausih<tirer . Cnnlra,YUels et vacataires).

13423 . 3 mai 1982 . -- M . Bruno Bourg-Broc demande à M . le
ministre délégué, chargé de la fonction publique et des réformes
administratives les raisons pour lesquelles le projet de loi concernant la
titularisation des auxiliaires et des contractuels ne sera pas inscrit à la session
parlementaire de printemps . En effet . certaines organisations syndicales ont
indiqué dans leurs bulletins que le projet serait au mieux inscrit à la session
d ' automne . Par ailleurs la presse syndicale a également fait état d ' on projet
de décret permettant la titularisation dans les catégories C et D qui serait mis
en oeuvre en septembre 1982 . Il lui demande quels sont les mo'ifs de cette
décision qui prive le parlement de son droit d ' examen alors qu' il avait été
précédemment indiqué à M . Camille Petit dans une réponse à sa question du
21 septembre 1981 (n° 2469) et publiée au Journal officiel du 26 octobre 1981
qu ' un projet de loi d ' intégration serait soumis aux assemblées.

Réponse . -- Conformément aux engagements du Président de la
République, il sera procédé à la titularisation des personnels non titulaires de
la Fonction publique . Ainsi seront effacées les conséquences de la politique
poursuivie par les gouvernements précédents, qui ont systématiquement
recruté pour l ' accomplissement de tâches permanentes de l ' F' .st, des
personnels non-titulaires et constitué une sorte de « Fonctio .' publique
parallèle » placée en dehors des règles et des garanties fondas 'nt .les du
Statut général des fonctionnaires . Dés le mois de septemr e 1 ;81, un
professeur des universités à été chargé de la mission d ' elabrrer des
propc citions qui ont servi aux travaux interministériels ultérieurs . Devaa . 'e
Conseil supérieur de la fonction publique réuni le 8 mars 1982 M . le Pte- Lier
ministre a déclaré que la politique du passé est révolue en la matière.
Actuellement, un projet de loi est effectivement soumis à l 'examen
interministériel avant d ' étre l ' objet d' une concertation avec les organisations
syndicales représentatives . Il sera présenté à l ' avis du Conseil supérieur de la
Fonction publique et du Conseil d 'Etat pour être déposé au parlement avant
la fin de la session de printemps . Ce projet de loi général, couvrant l ' ensemble
des catégories de personnels comprendra deux types de dispositions : — les
premières, de caractère permanent, établiront le principe de l ' acceptation par
les titulaires des emplois correspondant aux besoins permanents des
administrations, et fixeront des procédures strictes pour éviter que des
recours occasionnels à des agents contractuels ne se traduisent par la
reconstitution de l' auxiliariat ; -- les secondes, de caractère transistoire,
définiront les conditions générales dans l esquelles les non-titulaires qui y ont
vocation pourront bénéficier de mes• :es de titularisation ; des décrets en
Conseil d ' Etat détermineront pour e' aque ministère et pour chaque corps, les
modalités d ' intégration . Dans cc cadre législatif gé„éral, un décret
interministériel et un plan d ' intégration concernant !es personnels des niveaux
des catégories C et D est en préparation . La titularisation de ces personnels
peut, en effet, être opérée par la voie réglementaire . Ainsi, les services du
ministère de la fonction publique et des réformes administtatives s' emploient
à la mise en oeuvre des engagements pris par le gouvernement, dans le respect
des règles générales de la fonction publique et des prérogatives du parlement .

31 Mai 1982

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

orangers (e .xpul.sions')

6456 . 7 décembre 1981 . - M . Charles Millon estive l' attention de
M, le ministre d ' Etat, ministre' de l ' intérieur et de la
decentralisation sur l ' application des dispositions nouvelles concernant le
régime de l 'expulsion tel qu ' il a été réformé par la loi n° 81-973 du
29 octobre 1981 En vertu de l 'article 25 modifié de l ' ordonnance du
2 novembre 1945, ne peut faire l'objet d ' un arrêté d ' expulsion l ' étranger qui
«justifie . par tous moyens, résider en France habituellement depuis plus de
quinze ans » . Il lui demande donc si, dans le décompte de cette durée, le
temps passé par l'intéressé dans un établissement pénitentiaire sera consdéré.
Il serait paradoxal qu' un étranger dont les quinze ans de résidence en France
comprendrait une partie majoritaire passée en prison puisse bénéficier des
dispositions généreuses de la loi.

2'' réponse . – La réponse à la question posée dépend de ce qu ' il faut
entendre par l ' expression « résider en France habituellement » . Il semble
résulter des dispositions de la loi qu ' il s ' agit d ' une question de fait,
indépendante de la situation administrative de l ' étranger . Sous réserve de
l ' appréciation de la juridiction administrative, l'étranger qui réside
« habituellement » sur le territoire français serait celui qui y est «etablt» c ' est-
à-dire qui y occupe un logement de façon continue, y exerce sa profession, y
paie ses impôts . Si cet étranger vient à être incarcéré pour une infraction
commise en France, il ne cesse pas pour autant de remplir la condition de

résidence habituelle » : le temps qu ' il passe dans un établissement
pénitentiaire doit donc être pris en compte pour le calcul des quinze années
exigées par la loi . Il reste qu ' un certain nombre d 'éléments doivent jouer dans
l ' appréciation de la notion de « résidence habituelle » : durée du séjour avant
l ' incarcération, situation régulière ou non de l ' étranger etc . . . Les cas de ce
genre sont relativement peu nombreux ; c ' est pourquoi le ministre de
l ' intérieur se réserve de les examiner individuellement et de décider de
l 'opportunité d ' engager la procédure d 'expulsion.

Handicapés (réinsertion professionnelle et sociale).

9436 . - 8 février 1982 . — M . Antoine Gissinger rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
l 'obligation faite par l ' article 26 de la loi n° 75-534 du 30 juin 1975
d' orientation en faveur des personnes handicapées, d ' une priorité d ' emploi
dans les administrations de l ' Etat ei des collectivités locales . Le législateur
entendait favoriser les conditions d ' insertion des travailleurs handicapés en
prescrivant la révision des conditions d ' aptitude imposées pour les emplois
dans les diverses adminis'rations . Les administrations ont été invitées à
procéder au réexamen des conditions d ' aptitude physique imposées pour
l 'accès à ces emplois afin de les ouvrir le plus possible aux personnes
handicapées . Il souhaiterait connaître le nombre de postes actuellement
occupés tant dans les administrations de l ' Etat que dans les collectivités
locales par des handicapés . Il voudrait, d ' autre part, avoir communication
des statistiques concernant le département du Haut-Rhin et connaître le
pourcentage des handicapés par rapport au total des personnels exerçant
dans 'es administrations publiques et les collectivités locales.

Réponse . --- Les conditions de l ' insertion professionnelle des travailleurs
handicapés sont suivies avec une attention particulière par les services du
ministère de l ' intérieur et de la décentralisation . L' obligation d ' emploi des
personnes handicapées par l ' Etat et par les collectivités locales a été rappelée
de nouveau par circulaire n° 1423 du 21 août 1981 du•ministcre de la fonction
publique et des réformes administratives et par circulaire n ' 81-75 du
!9 octobre 1981 du ministère de l ' intérieur et de la décentraiisation . Le décret
n° 78-392 du 17 mars 1978 a chargé les commissions techniques d ' orientation
et de reclassement professionnel — C . O . T . O . R . E . P . -- d ' apprécier si le
handicap est compatible avec l ' exercice des fonctions afférentes à l 'emploi ou
aux emplois postulés . Par les deux circulaires précitées, il est précisé que la
liste des infirmités annexées au titre III du code des pensions militaires
d ' invalidité et des victimes de guerre doit être considérée comme n 'ayant qu ' une
valeur indicative . Il est conseillé aux C . O . T .O . R . E . P . de ne l' utiliser
qu ' avec précaution . En outre, il est rappelé que la présence effective d ' un
représentant
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C . O . T .O . R . F . P. est essentielle pour éclairer celle-ci sur les aptitudes
physiques requises pour les emplois postulés ainsi que sur les possibilités
d ' adaptation des postes de travail . Les statistiques sur le nombre de postes
actuellement occupés par des handicapés nécessitent une enquête auprès des
collectivités locales . Elles seront adressées directement à l ' auteur de la
question dès que possible.

Protection civile (politique rie la protection civile).

10014, — 22 février 1982 . -- M . Jean Briane appelle l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur la très vive inquiétude des corps de sapeurs-pompiers

2252
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groupe de travail a été constitué a l ' initiative du ministre délégué auprès du
Premier ministre chargé de la fonction publique et des réformes
administratives en vue d ' examiner notamment les problèmes relatifs à la
révision des conditions d'aptitude physique . Au ° u de ses conclusions, les
dispositions législatives et réglementaires nécessaires seront prises avec toutes
les administrations intéressées et les organisations syndicales, après
concertation .
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suscitée par l ' annonce de la création de nouvelles unités d ' instruction de
sécurité civile (U .I .S .C .) . Il lui demande : 1°de lui préciser les attributions
exactes de ces nouvelles unités, dont la création est envisagée à ! ' initiative de
M . Haroun Tazieff, et les mesures qu ' il entend prendre pour assurer leur
coordination avec le corps des sapeurs-pompiers ; 2 ' s' il s'agit d ' une formule
nouvelle permettant d ' associer les jeunes du contingent aux actions déployées
pour assurer la sécurité civile : 3° s ' il lui parait opportun d • modifier
l ' organisation des secours dans notre pays, assurée jusqu 'à maintenant par les
sapeurs-pompiers, corps d ' élite . dont la présence est réelle sur l 'ensemble du
territoire national et l ' efficacité dans l ' action, unanimement reconnue et
appréciée .

Protection civile (politique de la protection civile).

10385 . -- 1 " mars 1982 . — M . Charles Haby attire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le projet qui aurait été étudié par le commissariat à
l 'étude et à la prévention des risques naturels majeurs, tendant à créer sur
l ' ensemble du territoire national des unités d ' intervention à caractère
militaire, appelées pour les besoins de !a Cause unités de formation et
d 'intervention en renfort des corps de sapeurs-pompiers » . il lui signale que
l ' on compte en France plus de 200 000 sapeurs-pompiers civils, communaux
et départementaux, volontaires et professionnels, qui servent leur pays du
mieux possible avec les moyens dont les collectivités locales les ont dotés, qui
paient un lourd tribut à cette vocation pour les uns, à cette occupation pour
les autres (trente-et-un morts et quarante-sept orphelins en 1981) . et que
toutes ces personnes sont très inquiètes, suite à la parution de ce projet . Il lui
rappelle que dans la plupart des pays . et en particulier dans les démocraties
occidentales qui appartiennent à l ' organisation internationale du comité
technique international du feu (C . T . I . F . ), d 'ailleurs présidée par un
Français. les secours aux personnes et la protection des biens relèvent d ' un
service à statut civil, à l ' exception de Paris et Marseille . Il rend attentif que le
projet en gestation coûterait aux contribuables des milliards de centimes afin
de créer en parallèle ou en superposition aux unités civiles existantes des
unités militaires, alors même que le pays n ' a pas de ressources financières
illimitées . Il lui demande en conséquence de lui confirmer ou infirmer ces
rumeurs et de lui faire savoir l ' avenir qu ' il compte réserver à l 'ensemble des
sapeurs-pompiers.

Protection civile /politique de la protection civile).

11565 . — 29 mars 1982 . — M . Joseph-Henri Maujoüan du Gasset
attire l ' attention de M . le ministre d 'Etat, ministre de l ' intérieur et
de la décentralisation sur l 'inquiétude soulevée dans les milieux des
sapeurs-pompiers. civils, communaux et départementaux, volontaires et
professionnels, devant l 'éventualité de mise en place sur l 'ensemble du
territoire national d ' unités d ' intervention à caractère militaire . Les nouveaux
projets en gestation tendraiert à créer une organisation à base d ' unités
militaires en parallèle des unités civiles existantes, et cela au prix d ' un effort
financier important, et avec le risque de doubles emplois. Après avoir
souligné à cette occasion l 'altruisme, la disponibilité la compétence et le
dévouement au sein d ' une organisation opérationnelle éprouvée, et cela dans
les meilleures conditions d 'efficacité et déconomie, et insistant sur la présence
efficace des corps de sapeurs-pompiers sur tout le territoire national à la
sat ,faction générale, il lui demande ce qu ' il faut penser de ces « bruits» .

exprimée à la suite de la création du commissariat à l ' étude et à la prévention
des risques naturels majeurs . Ce corps, fort d ' un contingent de
2M 000 sapeurs-pompiers, communaux et départementaux . volontaires et
professionnels . s 'étonne de l 'intention de ce commissariat de vouloir intégrer
des unités d ' instruction de la sécurité civile dans l ' appareil de formation et
d ' intervention en renfort des corps de sapeurs-pompiers, et ce alors que ces
derniers demandent depuis longtemps a ce que les efforts de l ' Etat, par
l ' intermédiaire du ministère de l 'intérieur, aient d ' abord pour effet
d ' améliorer leurs conditions de fonctionnement et d ' investissement . Par
conséquent, il lui demande s ' il compte plutôt que créer de nouveaux services.
renforcer ceux existant.

Protection civile (politique de la protection civile')

12685 . -- 12 avril 1982 . -- M . Marcel Wacheux attire l'attention
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation, sur l 'inquiétude manifestée par la fédération nationale
des sapeurs-pompiers français . II a en effet reçu le texte d ' une motion
présentée par cette fédération concernant le projet de mise en place d ' unités
d ' instruction de la sécurité civile dans l ' appareil de formation et
d ' Pntervention en renfort des corps de sapeurs-pompiers . Cette corporation
estime que ses membres, communaux ou départementaux ont fait la preuve
de leur capacité et de leur dévouement pour assurer les secours aux personnes
et la protection des biens . Elle s ' étonne donc de ce projet d ' intégration de
nouvelles unités qui, selon elle, seraient à caractère militaire, et nécessiteraient
un effort financier important, effort financier dont elle souhaiterait elle-méme
bénéficier . Il lui demande en conséquence quelles sont les intentions du
gouvernement en la matière.

Réponse . -- Les unités d ' instruction de la sécurité civile créées par décret,
en application de l 'article 4 du décret n ' 72-819 du 1 " septembre 1972 relatif à
la constitution et à l ' organisation du corps de défense de la protectior civile,
sont des formations militaires mises à la disposition de mon département
ministériel pour :emplir une triple mission : 1° instruire en matière de
protection civile les appelés qui leur sont affectés ; 2° entrainer et
perfectionner les personnels de réserve ; 3° renforcer les moyens de secours
lorsque l ' ampleur ou la durée d 'une catastrophe dépassent les moyens
départementaux ou locaux . C ' est ainsi qu 'elles interviennent à l 'occasion
d ' inondations, de pollutions marines ou de chutes de neige exceptionnelles et,
d ' une manière systématique, lors des feux de forêts du midi de la France . II
existe actuellement deux unités de ce type qui donnent des preuves
d 'efficacité reconnues de tous . Chacune de ces unités comprend un effectif de
500 militaires, dont 400 appelés environ . Cependant, la formule des
U .1-.S .C . n' est pas la seule envisageable pour améliorer au maximum nos
moyens de lutte contre les catastrophes de grande ampleur ; il serait donc
prématuré de créer de nouvelles unités. Il faut s'efforcer de perfectionner !a
formation, l 'équipement et l ' organisation des forces existantes et notamment
des sapeurs-pompiers. C 'est â cette tâche que les services du ministère de
l ' intérieur et de la décentralisation vont se consacrer au vu des conclusions du
groupe de travail interne au Commissariat à l ' étude et à la prévention des
risques naturels majeurs et en liaison avec ses responsables.

Procédure tdministratiee (législation).

Protection civile (politique de la protection t 'Orle ).

11669 . — 29 mars 1982 . — M . André Lajoinie appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sue un projet préoccupant les sapeurs-pompiers civils
volontaires et professionnels . Il s ' agit de l 'intention qu'aurait le commissariat
à l 'étude et à la prévention des risques naturels majeurs de constituer " t es
unités d ' intervention à caractère militaire appelées « unités de formation et
d ' intervention en renfort des corps de sapeurs-pompiers » . Cette solution, qui
semble bénéficie- d ' une large publicité et serait susceptible d 'absorber des
crédits importants, ne semble pourtant pas répondre aux besoins réels . Le
renforcement du potentiel de lutte contre les risques naturels majeurs serait
plus opérant en renforçant des moyens matériels et en hommes les corps de
sapeurs-pompiers qui ont fait la preuve de leur efficacité et de leur
dévouement Cette formule répondrait, par ailleurs, mieux aux vaux des
Français attachés au service à statut civil . Conscient de la nécessité de
renforcer les secours aux personnes et la protection des biens, il lui demande
quelles dispositions il compte prendre pour renforcer les corps de
sapeurs-pompiers, afin de donner à ceux-ci des moyens suffisants pour
assurer leurs missions.

Protection civile (politique de protection civile).

12635 . — 12 avril 1982 . — M . André Delehedde at ;ire l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur l'inquiétude du corps des sapeurs-pompiers français

11087 . 22 mars 1982 . -- M . Louis Robin expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l ' intl,rieur et de la décentralisation ce qui suit :
la procédure aunrés du tribunal admistratif est exclusivement écrite,
toutefois, lorsque les parties le souhaitent elles peuvent présenter par leur
e"or'at des ohser:a ;iwis orales . Le rapporteur fait d ' abord son rappon en
exposant succintement les éléments de la cause, ensuite les avocats présentent
leurs observations orales selon l 'économie générale des mémoires . Ce n 'est
qu ' ensuite que le commissaire du gouvernement développe ses conclusions
qui sont exclusivement orales . Cette situation crée un déséquilibre
préjudiciable aux parties et à leurs avocats dans la mesure où ils n ' ont pu
avoir préalablement connaissance de la position du commissaire du
gouvernement et sont dans l ' impossibilité d ' y répondre C ' est pourquoi il lui
demande, dans l ' intérêt de l 'administration d' une bonne et équitable justice.
s ' il ne peut être envisagé de faire obligation au commissaire du gouvernement
dans les affaires où il intervient de déposer dans les mêmes délais que les
autres parties et par écrit ses conclusions auxquelles les parties pourraient
répondre . un délai suffisant leur étant accordé pour ce faire.

Réponse — La communication aux parties des conclusions du commissaire
du gouvernement devant le tribunal administratif n 'est pas justifiée par les
nécessités du caractère contradictoire de la procédure et du respect des droits
de la défense . En outre, elle entraînerait un allongement des délais de
jugement . D' une part, il convient de rappeler que, malgré sa dénomination, le
commissaire du gouvernement devant le tribunal administratif ne saurait être
assimilé au ministère public devant les juridictions judiciaires . Il n ' est en rien
le porte-parole de la collectivité publique opposée au particulier ; il détermine
en toute liberté et en toute conscience le sens de ses conclusions et ne reçoit
aucune instruction des autorités administratives . Il ne se trouve donc
nullement dans la situation d ' une partie, dont les principes généraux de
procédure exigent que les mémoires soient communiqués aux autres parties .
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D ' autre part, son intervention à la fin des débats consiste à proposer au
tribunal la solution qui lui parait résulter de l ' application des règles juridiques
aux d' nnées de fait de l 'espèce. Enfin, la communication des conclusions
aurait pour effet de [ouvrir les débats entre les parties par l 'échange de
nouveaux mémoires.

Femmes (élections et référendums).

11169. -- 22 mars 1982 . — M . Yves Sautier demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation de
bien vouloir lui préciser . pour l ' ensemble du pays et pour le département de la
Haute-Savoie, le nombre de femmes candidates et le nombre de femmes élues,
lors de chaque élection municipale ou cantonale depuis 1945.

Réponse . — Les renseignements disponibles sont indiqués dans les tableaux
suivants :

1. Pour l'ensemble du pays

1 . Elections cantonales

1 . Elections cantonales

Années

	

Candidates I Elues

1945
1949
1951
1953
1955
1958
1961
1964
1967
1970
1973
1976
1979
1982

Il est précisé à l'auteur de la question que le nombre de canditatures
féminines aux élections municipales ne peut être :,tabli avec précision, le
dépôt des canditatures n'étant pas obligatoire dans les communes de moins
de 30 000 habitants . Par ailleurs, le contenu des archives du département de
la Haute-Savoie n'a pas permis de recenser le nombre de femmes élues
conseillers municipaux dans les années antérieures à 1977 . On peut seulement
indiquer qu'actuellement le département compte 293 femmes conseillers
municipaux et 7 femmes maires .

Bois et tortils (politique Jore.stière).

11574 . — 29 mars 1982 . -- M . Jean de Preaumont rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que l ' article 68 de l'instruction générale sur le service des chemins
départementaux joints à l ' arrêté du 30 mars 1967 . indique les conditions dans
lesquelles doit être :ffectué l ' élagage des arbres avançant sur le sol des
chemins départemen aux . II n 'est toutefois pas précisé si les personnels de
l ' administration procédant à cette opération sont autorisés à emporter, sans
l ' accord du propriétaire auquel appartiennent les arbres, le bois coupé . II lui
demande de bien vouloir lui donner toutes indications à ce sujet.

Réponse . — Aux ternies de l' article 68 de l ' instruction générale sur le
service des chemins départementaux, approuvée par l ' arrêté du 30 mars 1967,
a les arbres, les bran( hes et les racines qui avancent sur le sol des chemins
départementaux doivent être coupés à l' aplomb des limites de ces voies à la
diligence des propriéta tes . . . A défaut de leur exécution par les propriétaires
riverains ou leurs représentants . les opérations d 'élagage des arbres, branches,
haies ou racines peuvent être effectuées d ' office par l ' administration après
une mise en demeure par lettre recommandée non suivie d 'effet, et aux frais
des propriétaires v . L 'article 69 de la même instruction précise qu ' à aucun
moment le chemin départemental ou ses dépendances ne doivent être
encombrés et la circulation entravée ou gênée par les opérations d ' abattage,
d ' ébranchage, de débitage et autres . des arbres situés sur les propriétés
riverains des chemins départementaux u . Lorsque le propriétaire riverain,ne
procède pas lui même aux opérations d 'élagage, auxquelles il est tenu, les
agents de l'administration sont fondés, en application des textes précités, non
seulement à exécuter d ' office ces opérations après mise en demeure, mais
encore à enlever sans délai le bois coupé qui pourrait encombrer la voie ou ses
dépendances et gêner la circulation . Aucune disposition législative ou
réglementaire n ' oblige les agents de l 'administration, dans l ' hypothèse
évoquée, à requérir l ' accord du propriétaire négligent avant de procéder à cet
enlèvement .

Protection civile (Sapeurs-pompiers).

12397 . — 12 avril 1982 . — M . Pierre Micaux appelle l'attention de
M . le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la
décentralisation sur le contrôle médical des sapeurs-pompiers volontaires,
dont les modalités sont définies par le titre I1 de l 'arrêté ministériel du
25 janvier 1964 (modifié par les arrêtés des 24 mai 1976, IO août 1979 et
23 janvier 1981), et notamment les articles 7 et 8 . Les frais se rapportant à ces
contrôles médicaux étant intégralement à la charge des collectivités, certaines
petites communes rencontrent des difficultés financières pour en assurer le
règlement . Aussi lui demande-t-il I ' si cette réglementation ne pourrait pas
être assouplie pour les sapeurs-pompiers en fonction dans les corps de
première intervention ; 2° pour les sapeurs-pompiers appartenant aux centres
de secours et en général pour toc- ceux dont l'âge égale ou dépasse quarante-
cinq ans, ce contrôle peut-il être envisagé dans un dispensaire dans la mesure
où il serait effectué par un médecin, conformément aux prescriptions de
l ' arrété sus-énoncé, étant entendu que celui-ci répondrait lui-même de cet
examen.

Réponse . — Conformément au 7° de l' article L 221-2 du code des
communes, les dépenses de personnel et de matériel relatives au service de
secours et de défense contra, l ' incendie sont obligatoires pour les communes.
Les frais résultant du contrôle médical des sapeurs-pompiers volontaires
entrent dans ces dépenses et il ne parait pas possible de les mettre à la charge
d ' une autre collectivité par une disposition à caractère réglementaire.
Toutefois, les différents examens médicaux, que la réglementation en vigueur
prescrit aux sapeurs-pompiers volontaires âgés de plus de quarante-cinq ans
peuvent être effectués en milieu hospitalier oc dans un dispensaire lorsque les
circonstances le permettent, après accord du médecin-chef départemental des
services d ' incendie et de secours.

Communes (personnel).

12467 . — 12 avril 1982 . — M . Henri de Gastines demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation :
1° quels sont les droits d ' un agent titulaire communal détaché dans une autre
collectivité mats non dispensé de stage pendant cette période probatoire en
matière de maladie, accident, invalidité temporaire ou définitive ; 2' qui a la
charge des avantages éventuellement dus,.3° nommé à l'indice ne début d'un
grade inférieur au sien (emploi de nature différente et moins de deux ans de
fonction), a-t-il droit à une indemnité différentielle basée sur son indice de
stagiaire à l ' indice de l 'échelon qu ' il a obtenu ou obtiendra en avancement
dans l 'emploi occupé précédemment ; 4' en cas de titularisation peut-il obtenir
un reclassement ; 5° en matière de cotisations C .N . R . -A . C. L . quelle est la
collectivité qui verse les cotisations et sur quelles bases.

Réponse . -- 1° Le décret n' 77-812 du 13 juillet 1977 Journal officiel du
20 juillet 1977 relatif au régime de sécurité sociale des agents stagiaires des
départements, des communes et de leurs établissements publics n ' ayant pas le

A nées

	

Candidates

	

Elues

1945
1958
1961
1964
1967
1970
1973
1976
1979
1982

357
483
683
637

25
12
16
17
40
22
53
41
76
74

2 . Elections municipales

Années

	

Candidates I Elues

1947
1953
1959
1965
1971
1977

14 889
13 832
11 246
11 145
20 684
39 304

II. Pour le département de la Haute-Savoie
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caractère Industriel et commercial précise en son article 1 ", dernier alinéa que
« les stagiaires possédant la qualité d 'agent titulaire dans une autre
collectivité locale . . . demeurent soumis aux dispositions du dés:rat n° 60-58 du
I1 janvier 19611 modifié relatif au régime de sécurité sociale des agents
permanents des départements, des communes et de leurs établissements
publics n ' ayant pas le caractère industriel ou commercial » . Ils se trouvent
ainsi placés dans la même situation que les personnels titulaires de la
collectivité ou de l 'établissement auprès desquels ils sont détachés pour
accomplir leur stage . Ainsi, un agent titulaire communal, détaché dans une
autre collectivité mais non dispensé de stage pendant cette période
probatoire, bénéficiera en cas de maladie et d ' Invalidité temporaire ou
définitive, des prestations en espèces prévues par les articles 4 et 6 du décret
presté du I l ; trimer 1960. en cas d ' accident du travail . des dispositions de
l ' article L 415-12 du code des communes . -- 2° En vertu de l ' article 2-2 du
décret du I I janvier 1960 précité, les obligations mises par le présent décret
la charge des collectivités et établissements employeurs incombent à la
collectivité ou à l'établissement auprès duquel l ' agent est détaché . 3° En
règle générale . un agent communal titulaire n ommé au service d ' une nouvelle
commune poursuit la même carrière sans discontme tt é . Il ne doit effectuer de
stage que s ' il bénéficie d ' une promotion de grade . à moins qu' il ait occupé
pendant deux ans un emploi immédiatement inférieur et de même nature dans
sa commune d 'origine (cf. article L 412-16 du code des communes) . Par
conséquent . en agent communal placé en position de détachement pour
occuper un emploi de niveau inférieur dans une autre commune n ' a pas, pour
cc faire, a effectuer de stage . En tout état de cause . Il ne saurait prétendre à
une quelconque indemnité différentielle puisque c ' est volontairement qu ' il
accepte un emploi de niveau inférieur . -- 4° il ne pourrait être titularisé dans
le nouvel emploi qu 'après avoir satisfait aux conditions de recrutement
propres à l 'emploi considéré . Pour répondre à la question de reclassement, il
serait souhaitable que l ' honorable parlementaire veuille bien préciser le cas
concret dont il s' agit . - 5° En matiére de cotisations C . N . R .A .C . L . ,
l ' instruction générale à l ' usag des collectivités locales (mise à jour n° I-
aout 1979) établie par ce t organisme précise au paragraphe Il - 1 .2 . 1 I . A que
pour les agents locaux détachés sur un emploi local en qualité de stagiaire il
appartient à la collectivité qui emploie l ' intéressé comme stagiaire d'opérer les
versements à la caisse nationale et de supporter la charge de la contribution
(12 .50 p . 100)

Démographie« recen.senu'nts)

12604, 12 a'•ril 1982 . - M . Ernile Koehl demande à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
de bien vouloir lui indiquer les raisons pour lesquelles il n ' a pas prévu de
formulaires (bulletin individuel et feuille de logement) et de notices
explicatives rédigés en langue allemande pour le recensement de la population
alsacienne . II lui rappelle qu ' à Strasbourg, lors du précédent recensement de
1975, il existait des formulaires en allemand . Dans cette ville, pour le
recensement en cours, des notices explicatives sont disponibles en arabe, en
turc, en yougoslave, en espagnol et en italien, mais pas en allemand . II
s ' étonne de cette situatior alors que dans nos départements de l ' Est de la
France, de nombreuses personnes àgées comprennent difficilement le français
et ne peuvent remplir le questionnaire de l ' Institut national de la statistique et
des études économiques . II souhaiterait que dorénavant l'1 . N . S . E. E . fasse
imprimer pour les prochains recensements des formulaires en langue
allemande. II estime qu 'il devrait exister en Alsace des exemplaires en
allemand de la plupart des documents officiels couramment utilisés . Par
ailleurs, il lui demande de lui préciser si dans d ' autres régions. 1'1 . N . S . E . E . a
fait imprimer des formulaires ou des notices explicatives dans une langue
régionale ou étrangère.

Réponse. - Lors du recensement de 1975, certains imprimés avaient été
rédigés en langue allemande . L ' expérience ayant montré que ces bulletins
n ' étaient pratiquement pas utilisés, il n ' a pas été jugé utile d 'imprimer des
questionnaires dans cette langue, ni dans aucune autre langue régionale, à
l ' occasion du recensement de 1982 . Lorsque des difficultés e présentent, les
agents recenseurs, qui ont reçu une formation à cet effet, ont pour mission
d ' aider les personnes recensées à remplir les bulletins.

Communes (personnel).

12753 . — 19 avril 1982 . -- M . François Masaot indique à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation,
qu'il est saisi de nombreuses demandes de conseils municipaux tendant à la
révision et à la clarification des dispositions légales relatives aux primes
susceptibles d ' être allouées au personne! communal . En particulier, il semble
nécessaire d ' envisager la modification oes dispositions de l ' article L . 413-7 du
code des communes, afin d ' autoriser, dans tous les organismes régis par ce
code, l'attribution éventuelle de primes spéciales de service public communal.
II lui demande en conséquence s ' il envisage d' intégrer cette mesure dans le
projet relatif à la fonction communale, qui sera prochainement présenté au
parlement.

Réponse . -- Le voeu des conseils municipaux de voir ouvrir la possibilité
d ' allouer au personnel communal une prime spéciale de service public
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communal sera examiné lors de la préparation du projet de loi déterminant
les garanties statutaires accordées aux personnels des collectivités
territoriales .

Protc'c'tiun nette' (sapeurs-pompiers

12762 . 19 ,t .ril 1982 . -- M . René Souchon appelle l 'attention de
M. le ministre d ' Eta ., ministre de l ' intérieur et de la
décentralisation sur la situation des officiers de sapeurs-pompiers
professionnels adjoints techniques d ' état-major dans les directions ou les
corps départementaux qui assurent par intérim les missions prévues à
l' article 1" du décret du 8 décembre 1980 . Il lui demande de bien vouloir
préciser dans quelle mesure ces officiers remplissent les conditions d ' accès à
l' emploi de directeur des services départementaux d ' incendie et de secours.

Répanee . - Pour accéder à l' emploi de directeur des services
départementaux d'incendie et de secours, !es officiers de sapeurs-pompiers
professionnels adjoints .techniques, doivent remplir des conditions de
nomination prévues par le décret du 8 décembre 1980 fixant les dispositions
applicables aux directeurs des services départementaux d ' incendie et de
secours, et notamment justifier du brevet d 'aptitude, tel qu ' il est défini par
l ' arréte du 9 décembre 1981.

Retraites complémentaires (maires et adjoints).

13122 . — 26 avril 1982 . --- M . Jean Rigal expose à M . le ministre
d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation la situation
des anciens maires au regard de leurs droits à retraite lorsqu' ils se sont retirés
de leurs mandats avant l' application de la loi 72 1201 du 23 décembre 1972 . Il
apparait en effet que si, ni „eue loi, ni le décret n° 73 197 du 27 février 1973
portant application, ne prévoit l 'affiliation à l'1 . R .C . A . N .T . E . C . pour les
anciens maires, un texte complémentaire serait nécessaire. Il lui demande de
lui indiquer le résultat des travaux préparatoires engagés dans ce sens et les
mesures qu ' il compte prendre pour faire adopter une telle mesure.

Réponse . - Le problème particulier évoqué par l ' auteur de la question fera
l 'objet d' une étude approfondie dans le cadre général de la mise en oeuvre
d ' un statut de l ' élu local prévu à l ' article 1” de la loi du 2 mars 1982 relative
aux droits et libertés des communes, des départements et des régions.

Chômage : indemnisation (allocation de base) . '

13337 . — 26 avril 1982 . — M . Maurice Briand attire l'attention de M.
le ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur l 'application de la circulaire du 24 février 1981 relative à l ' allocation de
base et à l 'allocation de fin de droits, prise en application du décret n° 80-897
du 18 novembre 1980 aux termes de laquelle « pour l 'application du décret
précité l ' arrivée à terme d ' un contrat à durée déterminée doit être assimilée à
un licenciement .» Il lui fait remarquer qu ' en application de cette circulaire le
paiement des allocations de base est réclamé à une commune qui a employé ut,
agent durant 3 semaines à titre temporaire et contractuel pour le service d 'un
centre aéré, au motif que le dit agent avait durant les périodes antérieures
travaillé dans d'autres collectivités . Il lui signale que cette circulaire qui
semble ajouter au texte du décret parait contraire à la jurisprudence
antérieure (tribunal administratif Rennes 8 juillet 1981 - affaire Perrus) et
risque d ' obérer gravement le budget de petites communes qui font appel
durant les vacances à du personnel intérimaire pour assurer la gestion de
services à vocation temporaire . En conséquence il lui demande si cette
circulaire peut être considérée comme ayant valeur normative et si la fin d ' un
contrat à durée déterminée peut être assimilée à un licenciement pour le
versement des allocations de base.

Réponse .— Les agents non fonctionnaires de l ' Etat licenciés bénéficient de
l 'allocation de base et de l ' allocation de fin de droits fixées par le décret n° 80-
897 du 18 novembre 1980 . Les agents communaux non titulaires privés
d' emploi bénéficient des mêmes avantages que ceux prévus pour les agents de
l ' Etat . L' arrivée à terme d 'un contrat à durée déterminée est assimilée à un
licenciement (circulaire interministériell e du 24 février 1981) . Cette mesure
résulte de l 'obligation faite par le législateur aux employeurs publics de verser
des prestations de chômage dont les modalités d ' attribution et de calcul sont
« analogues » à celles servies dans le secteur privé . Or, dans ce secteur, les
allocations sont versées aux salariés lorsque le contrat arrivé à terme n ' est pas
renouvelé (circulaire Unedic du 21 novembre 1960) . Cette assimilation au
licenciement a donc été transposée dans le secteur public en vertu de la
coordination des régimes, confirmée et renforcée par la loi n° 79-32 du
16 janvier 1979 relative à l 'aide aux travailleurs privés d 'emploi . Le problème
de l'assujettissement des collectivités locales au paiement des allocations de
chômage, lorsqu ' elles se trouvent dues, est un problème dont le
gouvernement tonnait l ' acuité, même si sa préoccupation majeure est
actuellement d ' inciter les collectivités locales à développer le recrutement
d 'agents permanents et à ne pas licencier . En tout état de cause, les ministres
concernés examiner' les possibilités d ' une éventuelle révision du système
actuel de l ' indemnisation du chômage .
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Communes (Conseillers municipaux).

13375 . — 26 avril 1982 . — M . Jean Louis Masson rappelle à M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
que les conseils municipaux sont amenés à se prononcer sur les plans
d 'occupation des sols de leur commune . Lorsque l'un des membres du conseil
municipal possède l 'essentiel des terrains dans la zone prévue comme devant
être urbanisée en priorité, M . Jean-Louis Masson souhaiterait savoir s ' il peut
valablement participer aux délibérations.

Réponse .— En vertu de l ' article L . 121-35 du code des communes, modifié
par l ' article 21-VIII de la loi du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des
communes, des départements et des régions . o sont illégales les délibérations
auxquelles ont pris part des membres du Conseil intéressés à l ' affaire qui en a
fait l'objet . soit en leur nom personnel, soit comme mandataire ». La
question de savoir à quelles conditions les membres du Conseil municipal
sont réputés intéressés à l ' affaire relève de l ' appréciation souveraine des
tribunaux . Sous cette réserve, comme le mentionne la circulaire
interministérielle n° 78-161 du 28 décembre 1978 (§ 323) à propos du groupe
de travail chargé d ' élaborer le plan d ' occupation des sols, les Conseils
municipaux ont intérêt à veiller à ce que ne prennent pas part aux
délibérations ceux de leurs membres susceptibles d 'être directement concernés
par les dispositions du P .U .S . et d ' exercer une influence sur certaines de
celles-ci . La transgression de cette règle pourrait constituer une cause
d ' annulation du plen.

Communes (conseils municipaux).

13530 . 3 mai 1982 . -- M . André Bellon attire l'attention de M . le
ministre d'Etat, ministre de l'intérieur et de la décentralisation
sur la possibilité de modifier ou falsifier les délibérations des Conseils
municipaux transcrites sur les registres à l ' aide de procédés modernes
d 'effacement . et lui demande s ' il prévoit d ' imposer par voie réglementaire
l' utilisation de moyens absolument indélébiles, obligation qui est d ' ailleurs
faite à certaines professions . notamment les notaires.

Réponse.— Le '.ode des communes prévoit plusieurs dispositions de nature
à prévenir la falsification des délibérations des Conseils municipaux . Les
délibérations sont signées par tous les membres présents à la séance
(article L . 121-18) et elles sont transcrites sur un r egistre coté et paraphé par
le préfet ou le sous préfet (article R . 121 10) . Au surplus, les séances du
Conseil sont publiques (article L . 121 . 15) et le compte rendu de chaque
séance est affiché dans les conditions déterminées aux articles L . 121-17 et
R . 121-9 . Par ailleurs, aux termes de l ' article L . 121-19, tout habitant ou
contribuable a le droit de demander communication et de prendre copie
totale ou partielle des procès-verbaux du Conseil municipal, du budget et des
comptes de la commune, des arrêtés municipaux . La publicité qui entoure
ainsi tous les actes du Conseil municipal est la meilleure des garanties contre
toute falsification ultérieure . C ' est pourquoi l'obligation de recourir à des
techniques telles que celles suggérées par l ' auteur de la question n 'apparaît
pas nécessaire ; elle risquerait d ' ailleurs d ' être mal comprise et mal acceptée
par les élus locaux qui pourraient y voir le signe d ' une suspicion injustifiée à
leur égard .

JUSTICE

Justice (fonctionnement).

11395 . — 22 mars 1982 . — M . Georges Sarre appelle l ' attention de
M . le ministre de la justice sur les poursuites engagées récemment à
l 'encontre du père d ' une des victimes de l ' attentat de la rue Copernic, sur le
fondement d ' une prétendue injure à magistrat . Il lui demande les raisons
pour lesquelles le principe de l 'appréciation de l ' opportunité des poursuites
n 'a pas été mis en oeuvre par le parquet de Nanterre . Il lui demande
également comment un tel engrenage d ' absurdité et d'iniquité n'a pu être
interrompu, alors qu'un homme, déjà accablé par un drame, se trouvait dans
une situation si difficile.

Réponse . — Des poursuites judiciaires ont, en effet, été engagées par le
parquet de Nanterre des chefs d'outrage contre le responsable d'une
entreprise de déménagement de la région parisienne, en raison des propos
tenus par ce dernier aux deux fonctionnaires de police commis par un juge
d ' instruction aux seules fins de recueillir des renseignements sur les usages en
vigueur dans cette branche d ' activité professionnelle . II s'est avéré à
l ' audience que l ' intéressé était le père de l ' une des victimes de la tragédie de la
rue Copernic . Le garde des sceaux tient néanmoins à souligner que cette
circonstance n ' apparaissait pas de manière formelle dans le procès-verbal
transmis aux autorités judiciaires . Les policiers concernés ont d 'ailleurs
soutenu à l ' audience — leur version est contredite, il est vrai, par celle du
prévenu — que les propos de leur interlocuteur n'avaient pas été explicites sur
ce point . En tout état de cause, une décision de relaxe a été rendue le
16 mars 1982 .

Procédure civile et commerciale (législation)

11684. — 29 mars 1982 . — M . Michel Noir appelle l'attention de M . le
ministre de la justice sur la procédure d ' injonction de payer telle qu 'elle
résulte des articles 1405 à 1425 complétant le nouveau code de procédure
civile en application du décret n° 81-500 du 12 mai 1981 . Les mesures prévues
par les nouveaux textes, ajoutées à l ' interprétation de ceux-ci par les
magistrats chargés de leur exécution, laissent apparaître pour les débiteurs un
gain de temps et d ' argent appréciables . notamment dans les créances ne
découlant pas du crédit proprement dit . En vertu de l 'article 1411, la
signification de l ' ordonnance doit désormais être faite par huissier à la
diligence du créancier quel que soit le montant de la créance . Auparavant
cette signification était faite à la diligence du gretTe et par lettre recommandée
pour les petites créances non susceptibles d ' appel . Le délai de signification
reste inchangé, il est de six mois et . passé ce délot . l 'ordonnance devient nulle
et non-avenue . La surcharge que connaissent certaines études d ' huissiers fait
apparaître que certaines ordonnances seront frappées de caducité . Par
ailleurs, les règles de procédure respectées par le notificateur (articles 1413 et
1414) peuvent, en cas d ' exploit mal rédigé, entraîner ipso facto la nullité de la
procédure. De ce fait il en résultera un gain de temps pour le débiteur et un
risque de vice de procédure . Lorsque la notification a été faite à personne, le
délai d' opposition est d ' un mois, mais le deuxième alinéa de l ' article 1416 le
prolonge d ' un nouveau mois . C ' est alors que l ' huissier met à exécution les
mesures conservatoires en garantie du recouvrement de la créance, le débiteur
pouvant alors former opposition . Les deux mois de délai auxquels s ' ajoutent
les délais d 'exécution de l ' huissier, un nouveau mois pour former
l ' opposition . !a convocation à l ' audience par le greffe (soit de un mois à six
semaines) donnent donc naissance à des délais presque illimités . L 'ancien
texte n 'était pas précis sur ce point et donnait toute latitude à l 'huissier de
poursuivre sa procédure et, ainsi, de gagner du temps. En d ' autres termes, la
signification de l ' ordonnance ne sera valable que lorsqu' elle aura été signifiée
à la seule personne du débiteur . Pour éviter cette perte de temps, la
notification dans les injonctions pourrait étrc faite à Monsieur ou Madame
lorsqu ' il s ' agit de couples mariés, ou en indiquant le nom des deux membres
en cas d ' union libre. C ' est au créancier de demander l ' apposition sur
l ' ordonnance de la formule exécutoire, quelles que soient les modalités de la
signification (article 1422), ce qui entraîne un autre gain de temps pour le
débiteur . Cette ordonnance vaut alors jugement contradictoire. Elle n ' est pas
susceptible d' appel mais si elle accorde des délais de paiement (article 1422)
cette demande doit être faite dans le délai d 'un mois (article 1423).
L ' article 1419 précise que si aucune des parties ne se présente, le tribunal
constate l'extinction de l'instance. Certains magistrats interprétant cet article
en vertu de leur pouvoir discrétionnaire voudront la comparution des deux
parties à peine de nullité, alors que d ' autres accepteront que l ' une ou l ' autre
partie présente des conclusions écrites . Dans les deux cas, contact devait être
pris avec le juge . Les sociétés de crédit poursuivant un débiteur perdront peu
d 'argent compte tenu de l ' accord contractuel établi avec leur client, celui-ci
prévoyant un taux d ' intérêt qui continuera à rapporter pendant ce laps de
temps . Pour les autres sociétés dont le contrat de prestations ne stipule aucun
taux d ' intérêt . la perte sera plus lourde, aggravée en outre par l ' érosion
monétaire . Il lui demande quelles remarques appellent de sa part les
observations qui précèdent et quelles mesures il envisage de prendre pour
remédier aux inconvénients qu'il vient de iui signaler.

Réponse . — La procédure d ' injonction de payer a été sensiblen ent
modifiée à l ' occasion de son introduction dans le nouveau code de procédure
civile . Ces modifications ont paru opportunes, d ' une part, pour pallier les
difficultés d ' application du décret n° 72-790 du 28 août 1972 qui régissait
précédemment la procédure de recouvrement de certaines créances et, d ' autre
part, pour harmoniser la procédure d'injonctior de payer avec celle du

commandement de payer » suivie dans les départements du Bas-Rhin, du
Haut-Rhin et de la Moselle . Les auteurs du nouvear: texte se sont attachés à
renforcer, dans toute la mesure compatible avec l 'efficacité qu' on est en droit
d'attendre de cette procédure particulière, les garanties pour le débiteur à
l 'encontre duquel une ordonnance portant injonction de payer aété rendue à
la suite d ' une procédure non contradictoire puisque le débiteur reste
totalement étranger à la délivrance de l'ordonnance . Par ailleurs, la
procédure sur opposition obéit dorénavant aux règles de droit commun . Sous
l 'empire de l ' ancien texte, la jurisprudence fixait certaines limites au débat
que le contredit instaurait devant le juge, et notamment les mises en cause des
tiers n ' étaient pas possibles . La procédure sur contredit s' avérant ainsi
parfois insuffisante pour examiner l 'ensemble du litige, les parties devaient
alors saisir la juridiction normalement compétente . Il s'easuivait une perte de
temps, à laquelle a voulu remédier la réforme qui permet, dès la formation de
l 'opposition et même dès le dépôt de la requête en injonction de payer pour le
créancier, de donander que le litige soit immédiatement porté devant la
juridiction compétente pour en connaître dans son entier . Le système ainsi
retenu est inspiré de la procédure de commandement de payer précédemment
applicable dans les départements de l ' Est, dans lesquels il a donné
satisfaction .
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conduit la Commission de révision du code pénal à proposer que soit
incriminé comme outrage public à la pudeur le seul comportem ..rt obscène
qui est de nature à provoquer le scandale.Faillite . règlement judiciaire et liquidation de biens

tadministrateurs judiciaires et syndics).

11800 . — 29 mars 1982 . — M . Jean-Claude Bois attire l ' attention de
M . le ministre de la justice sur l 'importance qu 'a prise, ces dernières
années, la profession de syndic liquidateur, en raison notamment du nombre
croissant de liquidations judiciaires survenues jusqu 'en mai 1981 . il lui
demande de bien vouloir lui faire connaître s 'il entre dans ses intentions
d 'apporter à cette profession des aménagements, lesquels pourraient être
envisagés dans le cadre de la réforme du règlement judiciaire.

Réponse . — Le gouvernement ne méconnait pas l 'importance des
problèmes liés aux difficultés des entreprises, et notamment le rôle des
syndics-administrateurs judiciaires en ce domaine . A la demande du Premier
ministre, un groupe de travail interministériel a été créé afin d 'étudier les
solutions susceptibles d 'être apportées pour remédier à ces difficultés. Un
avant-projet de loi est en cours d 'élaboration concernant aussi bien les
procédures intéressant les entreprises en difficulté que le statut et la mission
des personnes chargées de leur mise en oeuvre . II est certain que des
modifications importantes seront apportées à la réglementation actuellement
e" vigueur, en particulier en ce qui concerne le statut des professionnels
auxquels sera confiée la mission de redresser les entreprises en difficulté ou de
les liquider . Mais il est encore trop tôt pour connaître les décisions qui seront
prises en la matière .

Adoption (réglementation).

11998. -- 5 avril 1982 . -- M . Pierre Bas informe M . le ministre de
la justice que si la procédure actuelle d ' adoption était assouplie, celle-ci ne
manquerait sans doute pas de constituer un palliatif efficace à l ' intention de
certaines femmes de se faire avorter . C ' est pourquoi il lui demande s ' il
n ' estime pas souhaitable : que l 'âge requis pour adopter soit ramené à vingt-
cinq ans, sous réserve de l ' accord du juge ; qu 'il ne soit pas obligatoire d 'être
marié depuis cinq ans pour pouvoir adopter, l ' opportunité de l 'adoption
étant laissée dans ce cas à la discrétion du juge.

Réponse . — L 'évolution du droit de l'adoption s'est faite dans le sens d' un
abaissement continu, d ' une part de la durée du mariage exigée pour les
couples candidats à l ' adoption, d ' autre part de l ' âge que doit avoir une
personne seule pour adopter un enfant . Toutefois, il n ' apparaît pas opportun
d ' aller au-delà des règles posées par le législateur en 1976 et de retenir les
suggestions formulées par l ' honorable parlementaire . Des propositions du
même ordre avaient d ' ailleurs été examinées lors du vote de la loi . En effet,
bien qu ' il puisse être considéré comme souhaitable de ne pas
systématiquement empêcher l ' adoption par des personnes jeunes, il convient
de souligner que le délai de cinq ans de mariage constitue une garantie de
stabilité du foyer des adoptants, et l ' âge de trente ans celle d' une maturité que
l ' on peut estimer nécessaire de la part d ' une personne seule. Par ailleurs, les
dispositions proposées, dont on ne peut au demeurant démontrer qu 'elles
auraient une incidence quelconque sur la décision des femmes de recourir ou
non à une interruption volontaire de grossesse, sont de nature à augmenter
très sensiblement le nombre des adoptants . Or, l ' un des problèmes majeurs à
résoudre en la matière est celui de la trop grande différence qui existe, en
l ' état, entre le nombre de candidats à l ' adoption et celui des enfants
adoptables.

Tourisme et loisirs (naturisme).

12109 . -- 5 avril 1982 . — M . Emmanuel Hamel appelle l'attention de
M . le ministre de la justice sur le fait que depuis plusieurs étés on
constate sur de nombreuses plages françaises, le développement d ' un
naturisme sauvage . Cette pratique peut dans de nombreux cas indisposer ou
méme heurter des estivants . des familles, des enfants . Inversement, on a vu
dans certaines zones les forces de police traquer des personnes sur des plages
isolées et leur infliger de très lourdes amendes sans commune mesure avec des
peines subies par les auteurs de délits en apparence plus grave.
Simultanément se sont développés des zones ou des camps de naturisme
tolérés sur des bases juridiques incertaines . il lui demande s' il estime la
législation actuelle appropriée. Dans le cas contraire quelles mesures il
compte prendre et quelles instructions il pense donner pour que les plages
françaises gardent leur caractère familial tout en laissant la possibilité à
certaines catégories d'estivants de se comporter d'une façon différente sans
risquer de lourdes pénalités.

Réponse . — La pratique du naturisme est actuellement réglementée. dans
de nombreuses communes, par des arrêtés qui ont autorisé son exercice dans
certains lieux précisément déterminés . La généralisation de ces arrêtés ne
mettrait cependant pas obstacle au natu isme « sauvage » . A cet égard, les
parquets ne poursuivent généralement, sur le fo :aement de l 'article 330 du
code pénal qui punit l ' outrage public à la put'Lur, que les actes d'exhibition
provocante . La pratique judiciaire suivi . dans ce domaine est satisfaisante
car elle correspond à l ' évolution des moeurs . C 'est l ' une des raisons qui a

Obligation alimentaire rlégi.sla'ion).

12702. - 12 avril 1982 . — M . Etienre Pinte expose à M . le ministre
de la justice que très souvent les débiteurs de pensions alimentaires ne
respectent pas les obligations qui sont les leurs . La loi donne au créancier
d 'aliments la possibilité d ' obliger le débiteur récalcitrant à payer . II peut le
faire par la voie du paiement direct (loi du 2janvier 19731 . Dans ce cas le
créancier '' fait payer directement le montant par tout tiers débiteur de
sommes liquides et exigibles envers le débiteur de la pension . Le plus souvent
ce sera l 'employeur mais ce peut être aussi le locataire du débiteur, voire
d ' autres personnes . La demande en paiement est faite par l ' huissier de la
résidence du créancier . Cette notification par huissier vaut procédure, le tiers
est alors tenu de verser directement la pension entre les mains du créancier et.
s ' il ne le fait pas, il encourt une amende . En cas d ' échec de la procédure du
paiement direct . le créancier de pension alimentaire peut faire appel au
recouvrement public . Si le commandement précédemment délivré par
l ' huissier est demeuré infructueux, il peut s ' adresser au Trésor public afin
qu ' il récupère pour son compte lu pension impayée . II lui signale que ces
procédures de recouvrement de pensions entraînent des frais à la charge des
créanciers, ce qui est évidemment très regrettable . II lui demande de bien
vouloir envisager une modification des dispositions applicables en ce domaine
de telle sorte que les procédures de recouvrement soient totalement gratuites.

Ré'ponse . — Les procédures ds recouvrement des pensions alimentaires sont
sans frais pour le créancier d ' aliments. Pour la procédure de paiement direct,
cela résulte essentiellement de l 'article 5-1 du décret n° 73-216 du
I " mars 1973 . modifié par le décret n° 75-1339 du 3 : décembre 1975, pris
pour l 'application de la loi n°73-5 du 2 janvier 1973 relative à ce type de
paiement . Ce texte précise méme expressément « qu ' aucune avance ne peut
être demandée au créancier pour la mise en oeuvre de ta procédure », étant
observé que toute infraction à cette règle devra être dénoncée au parquet
compétent, auquel incombe la surveillance des officiers ministériels.
S' agissant ensuit : de la procédure de recouvrement public, if résulte de
l ' article 7 de la loi n° 75-618 du 11 juillet 1975 que les frais de recouvrement
sont à la charge du débiteur, le montant des sommes à recouvrer étant
majoré, au titre de ces frais, de 10 p. 100 au profit du Trésor. Quant aux frais
de poursuites, ils sont . eux aussi, laissés à la charge du débiteur . Dans ces
conditions, la modification proposée par l ' auteur de la présente question
n ' apparait pas comme nécessaire.

Justice ( conciliateurs)

12889. - 19 avril 1982 . — M . Michel Noir demande à M . le
ministre de la justice quelles sont les intentions du gouvernement en ce
qui concerne l ' activité de conciliateur, s' il entend prolonger et développer
l 'expérience mise en oeuvre il y a quatre ans ou s 'il compte arrêter celle-ci et,
dans ce cas, avec quels moyens de remplacement.

Rdpon.se. — Une réflexion d 'ensemble a été engagée sur le traitement des
petits contentieux qui échappent actuellement à l ' ordre judiciaire . Compte
tenu de cette réflexion, il est apparu souhaitable de ne pas augmenter le
nombre des conciliateurs en fonctions et de ne pas procéder à de nouvelles
désignations . Toutefois, il pourra étre procédé au renouvellement du mandat
de conciliateurs déjà en fonctions, dont l 'activité a permis d ' apporter
effectivement des solutions d 'apaisement à un certain nombre de différends
ou dont l 'action a répondu à un besoin, compte tenu du contexte local . Par
ailleurs, les voies de règlement des contentieux de la vie quotidienne seront
redéfinies . Les actions nouvelles s ' appuieront sur le dispositif d'application
de la règle de droit et l ' intervention juridictionnelle. Elles tendront à accroître
la capacité des groupements de citoyens à diffuser l ' information juridique et à
régler, sous le contrôle du juge, un certain nombre de conflits individuels ou
collectifs . Néanmoins, dans tous les cas, le recours individuel à la justice
restera ouvert .

MER

Transports maritimes (politique des transports maritimes).

4923 . - 9 novembre 1981 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle
l 'attention de M . le ministre de la mer sur la situation très préoccupante
du cabotage français . En effet, notre pays ne compte plus actuellement que
huit caboteurs contre près de cinquante en 1968, alors que les pays d ' Europe
du Nord possèdent une flotte de tramping nombreuse et performante . II lui
rappelle qu ' un décret du 3 janvier 1955 accordait une aide importante à la
construction permettant un accroissement considérable de la flotte de
cabotage, que 85 p . 100 des navires furent remplacés en 1955 et 1968 et que
les caboteurs français, qui ne participaient, en cette activité internationale,
eu ' à raison de 10 p . 100 en 1956, avaient atteint 61 p. 100 en 1967 date à
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laquelle le gouvernement décida de supprimer cette aide . entraînant le déclin
de la notifie . C ' est pourquoi il lui demande quels moyens s! compte mettre en
œuvre pour . dans un premier temps, sauver le cabotage de tramping et, dans
un deuxième temps, lui permettre de reprendre la place indispensable qui lui
est due.

Réponse . -- Le déclin de la flotte de cabotage français au tramping, objet
de votre préoccupation, est imputable à un ensemble de (acte- • : dont la
rémanence rend peu vraisemblable la reconstitution d ' une t . te aussi
nombreuse qu ' il y a vingt ans . Parmi ces facteurs. certains sont spécifiques au
cabotage national et d'autres au cabotage international . En ce qui concerne
le cabotage national, le premier facteur général de diminution du nombre des
caboteurs de tramping est l ' apparition de la technique du roulage, qui a été
très largement mise en œuvre en Méditerranée, conduisant au remplacement
de trois caboteurs classiques par un seul petit roulier, ce dernier type de
navire étant, par ailleurs, peu propre au transport des marchandises en vrac,
dont relève l'essentiel des activités du cabotage national . D ' une façon
générale, le transport par mer de marchandises en vrac est peu rémunérateur
et cette faiblesse des recettes est aggravée par la concurrence des transports
ferroviaires . Par ailleurs, les coûts de manutention portuaire viennent grever
le coût du transport maritime et diminuent la compétitivité des navires
caboteurs . Au plan international, les facteurs géographiques n ' ont pas été
sans influence sur l ' évolution du cabotage français de tramping puisque les
côtes atlantiques de la France soit relativement éloignées de la mer du Nord,
centre du cabotage européen : sir le marché international, les navires français
sont ainsi pénalisés par la distance qui les sépare souvent des ports de la mer
du Nord . La comparaison de l ' état de notre flotte de cabotage au tramping
avec la situation qui prévaut dans les pays de l' Europe du Nord doit être faite
avec prudence, car les structures de l ' armement et les conditions
d 'exploitation y sont largement différentes . Ainsi, les armements au cabotage
de ces pays sont surtout de• : entreprises familiales dont l ' équipage, composé
principalement de membres de la famille, vit généralement à bord . La
construction des caboteurs est encouragée par l' utilisation, largement
répandue, des facilités fiscales liées à la création de sociétés qui réunissent
pour ia circonstance un nombre parfois élevé d ' investisseurs privés, qui sont
surtout des particuliers . Enfin, le recours à des marins étrangers est pratiqué
sur les caboteurs allemands, norvégiens et britanniques . Les particularités de
la situation du cabotage français de tramping étant ainsi définies, les pouvoirs
publics peuvent mettre en oeuvre deux types de mesures en vue d ' aider les
armements au cabotage à se moderniser et à développer leur flotte dans la
mesure de leurs possibilités commerciales . D'une part, il peut apparaître
nécessaire d ' étudier une éventuelle révision de certains textes administratifs
qui réglementent la navigation au cabotage dans ses aspects techniques . En
particulier, par rapport à ses concurrents européens, le cabotage français est
peut être handicapé par les limites géographiques qui entravent son activité
sur les trafics de cabotage international . D ' autre part, les Pouvoirs publics
ont la volonté d ' aider financièrement ces entreprises . C ' est ainsi que, dans le
cadre du plan de consolidation de la flotte de commerce, les armements au
cabotage pourront bénéficier de diverses aides financières en vue de
renouveler et d ' accroître leur flotte . En revanche, il n ' est pas prévu
d 'accorder à ces entreprises des subventions d'exploitation comme l 'aide
accordée en 1955 aux propriétaires de navires de moins de 500 T .J .B. Les
aides de l ' Etat ne pourront toutefois porter leurs fruits que si les armateurs
français développent une politique commerciale dynamique et concertée,
notamment en vue d 'accroitre leur participation au transport d'équipements
industriels exportés et de prendre pied sur les marchés du transport fluvio-
maritime et de la redistribution côtière des conteneurs . Enfin, les effets
bénéfiques des mesures envisagées pour notre flotte de cabotage sero"t
confortés par le développement de l 'indispensable solidarité entre chargeurs
et armateurs français . A cet égard, les services du ministère de la mer
s' attacheront à rapprocher les positions des chargeurs et des armateurs en vue
de conclure des contrats susceptibles de se traduire par l 'emploi de navires
français . Des négociations seront menées, en particulier, avec les chargeurs
appartenant au secteur public élargi.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(marins calcul de.s pensions).

12570. -- 12 avril 1982 . — M . Claude Labbé rappelle à M . le
ministre de la mer qu'aux termes du décret n' 68-902 du 7 r timbre 1' ,.
les marins dont les fonctions sont classées dans l ' une des treize premières
catégories qui ont cotisé pendant dix ans dans la même catégorie, sont,
lorsqu'ils continuent d'exercer des fonctions relevant du même classement,
placés dans la catégorie immédiatement supérieure, pour la détermination du
salaire forfaitaire servant de base au calcul de leurs pensions de retraite . Ces
dispositions ne sor t toutefois pas applicables aux marins ayant fait valoir
leurs droits à pension avant le 1 " juin 1968 . Il lui demande s ' il ne lui parait
pas équitable de faire cesser cette disparité particulièrement préjudiciable aux
marins retraités concernés, en les rendant bénéficiaires de la mesure édictée
par le décret du 7 octobre 1968 précité.

Réponse . — Les dispositions du décret du 7 octobre 1968 instituant, pour
compter du 1"juin 1968 . le surclassement d'une catégorie à l'ancienneté en
faveur des marins ayant occupé pendant dix ans des fonctions classées dans
l'une des treize premières catégories de salaires forfaitaires n'ont eu d'effet
que pour l ' avenir en application du principe de non rétroactivité des lois et

règlements . Ce principe étant appliqué dans tous les régimes d ' assurance
vieillesse son abandon total ou partiel constitue un problème non spécifique
au régime d ' assurance vieillesse des marins . Le gouvernement s ' efforce d 'en
atténuer les effets à défaut de pouvoir faire bénéficier les pensionnés de toutes
mesures nouvelles affectant leur régime de retraite . S ' agissant plus
particulièrement de la réglementation touchant aux surclassements
catégoriels . une refonte du texte visant à aboutir dans son application à plus
de simplicité et plus de justice a cd: prescrite.

Poissons et produits d 'eau douce et de la nier
ports de péril(' : Sapante

12658 . --- 12 avril 1982 . - M. Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre de la mer sur l ' apparente incohérence administrative qui
conduit le port du Hourde!, situé à la pointe sud de la baie de S-vmme, à étre
rattaché au quartier des affaires maritimes de Dieppe, alors qu'il appartient
d 'évidence à l 'entité géo-économique de la baie de Somme. dont les
deux principaux ports (Le Crotoy, Saint-Valéry-sur-Somme) relèvent de
l ' administration maritime de Boulogne-sur-Mer . L ' identité des problèmes qui
se posent dans cette zone et l 'émergence progressive de projets collectifs qui
concernent l 'avenir global de cette baie rendraient en effet opportune une
modification de ce découpage administratif. dans le cadre de la loi sur la

décentralisation . II lui demande en conséquence de prendre les mesures
nécessaires pour rectifier cette situation et reconnaître ainsi l ' évidente unité
maritime et humaine que constituent les trois ports de la baie de Somme.

Réponse . -- Dans le cadre des mesures qui seront prises au titre de la
décentralisation, il est prévu une harmonisation entre les limites des
circonscriptions maritimes (quartiers et directions des aiTaires maritimes) et
pelles des départements et régions, afin, notamment, d ' éviter qu ' un quartier
s ' étende sur une partie du littoral relevant de deux départements . Dans le cas
cité par l' honorable parlementaire, il est envisagé que la limite sud du quartier
de Boulogne soit reportée à la limite séparative des départements de la
Somme et de la Seine Me.ritime . Ainsi sera réalisée l ' unité maritime et
humaine de la haie de Somme .

P .T .T.

Postes et télécommunications (pneumatiques : Paris).

11088 . — 22 mars 1982 . — M . Roger Rouquette demande à M . le
ministre des P .T .T . quel avenir il compte réserver au service des
pneumatiques de Paris . Il appelle son attention en particulier sur le fait que
les pneumatiques peuvent constituer un important moyen de transport des
petits paquets et des lettres, moyen non polluant et à l ' abri des embouteillages
parisiens .

Postes et téle,'ummutucation.s (pneumatiques).

11680. -- 29 mars 1982 . --- M . Pierre Zarka appelle l' attention de
M. le ministre des P .T .T . sur la détérioration du service des
pneumatiques . Depuis 1974, l 'administration des P .T . T . et les
gouvernements successifs avaient décidé de supprimer ce service . Les crédits
étaient à peu prés divisés par deux entre 1974 et 1981 . près de 50 p . 100 des
lignes étaient fermées entre 1977 (370 km) et 1981 (215 km) . de nombreux
bureaux étaient également supprimés et le personnel invité à quitter le
service . Cette politique ahautissait à une détérioration de la qualité du
service. Les délais de distribution ont été allongés et le matériel s 'est dégradé.
Pourtant le principe de la distribution par pneumatique ne parait pas être en
cause, au contraire . Des réseaux étrangers sont prospères et l ' industrie privée
convoite la reprise du réseau . Déjà, le secteur privé dispose d ' un réseau.
Ainsi celui qui relie la mairie de Paris à plusieurs autres administrations
adresse plusieurs tonnes de courrier par jour . Loin d 'a,c ' démodé, le
pneumatique apporte des réponses adaptées aux condit'ons nouvelles
imposées par la vie urbaine . Le système du pneumatique caractérise en
effet par sa vitesse, sa sécurité, sa fiabilité . Ces qualites ne sont pas
négligeables à une époque o . la circulation est devenue difficile et l 'énergie
coûteuse . Sa rénovation mérite d ' être entreprise pour étendre le service à la
livraison de petits paquets urgents : médicaments, valeurs déclarées, etc.
Compte tenu des avantages du pneumatique, il lui demande quelle politique il
pense adopter pour développer ce service.

Réponse . - Malgré une baisse forte et continue du trafic des pneumatiques
à Paris depuis de nombreuses années, les moyens mis place par
l ' administration des P .T .T . permettent d ' assurer un service de et mie qualité
au prix d ' un déficit très important . Une étude est en cours qui prendra en
compte le coût de la rénovation complète du réseau et l 'intérêt qu ' offrent à ta
fois aux usagers et à l ' administration, à Paris mais aussi dans d ' autres
localités, les nouveaux moyens de communication susceptibles d 'are
proposés pour répondre aux besoins .
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Postes : ministère (personnel).

11090 . -- 22 mars 1982 . — Mme Odile Sicard attire l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur l 'application de la convention salariale de
1981 qui indique que les trente-neuf heures maximum deviennent effectives
dès le i r` février 1982 . 11 semble qu ' une différence existe entre les différentes
catégories de personnels des P.T.T . quant à la durée de travail
hebdomadaire, les uns effectuant trente-neuf heures et les autres trente-
huit heures essentiellement dans les services des télécommunications . Elle lui
demande s' il est possible de mettre fin à ce t te Inégalité, afin qu ' il n ' y ait pas
deux sortes d ' agents aux P .T .T.

Réponse . — L ' application. . à compter du 1 " janvier 1982, de ls réduction à
trente-neuf heures de la durée réglementaire de travail dans la fonction
publique a fait l 'objet pour tes P.T .T. de deux circulaires émanant de la
direction générale des postes et de la direction générale des
télécommunications . Ces deux textes sont venus déterminer les modalités de
mise en oeuvre de cette mesure dans le respect, tant des dispositions du décret
n° 81-1105 du 16 décembre 1981, que des directives données pur le Premier
ministre. Il s ' agit là d ' une première étape conçue par le gouvernement comme
devant permettre en priorité de réduire les durées hebdomadaires de travail
les plus longues, de nombreux agents étant encore soumis à des horaires de
quarante-et-une et quarante heures . Seuls, en effet, bénéficiaient, et
continuent donc à bénéficier, d ' horaires inférieurs à trente-neuf heures, des
services dont la pénibilité particulière avait été reconnue par des dispositions
antérieures, à la suite, soit de négociations spécifiques, soit de la prise en
compte de profondes modifications de l 'activité découls .it de l ' application de
modalités nouvelles de gestion ou de modernisation . Il est tout spécialement
souligné que l' appartenance à l' une ou l ' autre branche de l ' administration des
P .T .T . est sans influence sur ces dispositions, qui sont basées exclusivement
sur des conditions objectives de pénibilité ou de contraintes spécifiques
propres aux tàches visées . En particulier, il n ' existe aucune disparité
d ' horaire pour des services exécutant des tâches analogues, tels que les
services administratifs des deux branches des P.T . T . En fait, il semble que les
divergences ponctuelles portées à la connaissance de l ' honorable
parlementaire provienne nt le différences d ' interprétation par tels ou tels
personnels de quelques tolérances ou facilités admises à titre précaire, compte
tenu de spécificités locales dans l' organisation des services par des
responsables locaux . Ces tolérances ou facilités n 'ont aucun caractère
systématique et ne sauraient être considérées comme des droits acquis.
Toutefois, l 'administration des P .T .T ., soucieuse de ne laisser place à aucune
interprétation particulariste, et consciente de l ' incertitude ressentie par
certains personnels . entend renforcer à l ' occasion des étapes ultérieures,
l ' effort qu 'elle a engagé en vue de l ' harmonisation, sur des bases objectives,
des situations diverses qui peuvent encore être rencontrées ça et là.

Postes et télécommunications (téléphone).

11712. — 29 mars 1982 . — M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M. le ministre des P .T .T. sur les informations parues dans la presse selon
lesquelles il aurait l' intention de taxer la durée des communications
téléphoniques . Si cette mesure peut se justifier dans certains cas, il
souhaiterait savoir s' il n ' estime pas que celle-ci pénalisera, d'une part, les
usagers à faible niveau de vie, comme les personnes âgées pour lesquelles la
possibilité de téléphoner est le seul lien avec l ' extérieur et pour qui le bénéfice
de la politique d' installation de lignes téléphoniques prioritaires sera ainsi
compromis, d ' autre part, les usagers pour qui le téléphone est un outil de
travail indispensable comme les entreprises ou les collectivités locales qui
verront s 'alourdir leurs frais de gestion . Il lui demande en conséquence s' il ne
conviendrait pas d'adapter cette taxation en fonction des différentes
catégories d ' usagers.

Réponse . — Il semble qu ' une irform•etion insuffisante ait conduit une
partie du public à considérer, à tort, que l ' introdt,clion, envisagée à terme et
de façon progressive, de la taxation à la durée des communications locales,
conduira à pénaliser certaines catégories d ' usagers en alourdissant leur
facture téléphonique . Il ne doit donc pas être perdu de vue, tout d ' abord, que
la mesure envisagée s'inscrit dans le cadre beaucoup plus vaste d ' une refonte
complète le la tarification des communications téléphoniques, en vue d'une
meilleure adaptation aux réalités sociales, économiques, administratives et
démographiques . En particulier, elle ne saurait être considérée
indépendamment d'une nouvelle définition de la zone locale et d'une révision
de la tarification de voisinage . Or, une des solutions étudiées prévoit la
possibilité, pour tout abonné, de joindre au tarif local non seulement les
abonnés de sa circonscription, mais également ceux des circonscriptions
limitrophes . Il en résulterait un élargissement important de la zone locale et
par conséquent la taxation au tarif minimum d'une part importante du trafic
à courte distance actuellement taxé à la durée . Cette disposition serait
particulièrement intéressante pour les trois catégories d'usagers éduqués par
l'honora'rle parlementaire, dont les correspondants ne résident pas tous, à
l'heure actuelle, dans la même circonscription de taxe qu'eux-mêmes . Il est
observé, par ailleurs, que le rythme d'envoi des impulsions de comptage
annoncé pour les communications locales ne concerne que les cabines
publiques, trop souvent encombrées du fait de conversations inutilement

prolongées, et ne saurait être extrapolé à l ' ensemble du trafic local . Il n ' est
envisagé pour !es postes d ' abonnés que des cadences beaucoup plus lentes
avec, naturellement, des tarifs considérablement réduits en dehors des heures
de pointe . En fait, l'adoption par l ' administration française des P .T.T . d ' un
principe de tarification adopté depuis longtemps par de nombreux pays
industrialisés ne remet aucunement en cause sa politique, qui vise à rendre
plus facile, plus avantageux et plus largement répandu l ' usage du téléphone.
De ce 1 . oint de vue, il est rappelé que la réduction, en francs courants des frais
forfaitaires d ' accès au réseau, et en francs constants des autres éléments de la
facture téléphonique, allège progressivement son coût réel au bénéfice de
l 'ensemble des usagers et, en premier lieu, des abonnés disposant de
ressources modestes . Il est souligné, enfin, que la taxation à la durée des
communications locales n ' est que l ' un des éléments de la refonte générale de
la tarification qui, outre le remodelage des zones locales, comprendra
l' extension des plages horaires de tarif réduit et la réduction du coût des
communications interurbaines . Cette refonte, qui doit aboutir à une plus
grande équité et à une meilleure adaptation des tarifs, sera bien entendu
menée avec le souci de ne pas limiter le besoin de communiquer des personnes
âgées et de ne pas pénaliser les utilisateurs professionnels.

Postes et télécommunications (téléphone).

11817 . 29 mars 1982 . — M . Alain Hauteceeur appelle l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le voeu de l 'association nationale des
retraités des P .T .T. de voir accorder la gratuité des abonnements
téléphoniques aux 'rgents qui partent en retraite . En effet, à l 'image des
avantages qui sont accordés par diverses administrations ou entreprises
nationalisées à leurs retraités comme la S .N .C .F . ou E .D .F . -G .D .F . . les
retraités des postes et télécommunications souhaiteraient pouvoir bénéficier
de la gratuité de l 'abonnement à une ligne téléphonique . Bien que ne
mésestimant pas l ' incidence financière d ' une telle mesure, il lui demande de
bien vouloir étudier cette requête et lui faire connaître les mesures qui
pourraient être prises afin qu ' elle puisse connaitre une suite favorable.

Réponse. — L 'administration des P .T.T . a pris note du voeu évoqué par
l ' honorable parlementaire mais se trouve dans l 'impossibilité juridique de le
satisfaire . En effet, le statut de la fonction publique, défini par l 'ordonnance
du 4 février 1959 . ne permet pas de donner aux fonctionnaires retraités des
P .T .T ., des avantages su7érieurs à ceux accordés à l 'ensemble des retraités
des autres administrations de l ' Etat.

Postes el télécommunications (courrier : Rhône).

12051 . — 5 avril 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appe l le
l ' attention de M . le ministre des P .T.T . sur la carence de la distribution
du courrier à Lyon . Il lui rappelle que, depuis février, une grève au centre de
tri de Monrochet bloque plus de 900 000 lettres . Par ailleurs, la réduction du
temps de travail entraîne de nombreux désaccords dans les personnels des
bureaux de poste : il n'y . en effet pas de crédit pour embaucher, ni réduction
d'heures prévue, comme l'ont fait les banques, les caisses d'épargne, etc.
Enfin, les trains qui transportent les sacs postaux ne respectent pas toujours
leurs horaires, retardant encore les distributions . 11 souhaiterait savoir si ces
retards existent seulement dans la région lyonnaise — pourquoi — ou
également dans d ' autres départements, et, dans ce cas, lesquels . Il lui
demande ce qu ' il compte faire pour que le service public des postes assume
normalement son rôle.

Réponse . — Des mouvements de grève, limités dans leur durée, mais qui se
sont prolongés pendant plusieurs semaines ont affecté le centre de tri de
Lyor-Montrochet et ont effectivement entraîné des perturbations dans
l'acheminement du courrier à destination de Lyon et de sa région . Le trafic
en souffrance n'a cependant jamais dépassé lais capacités de traitement d'une
journée dans ce centre. Toutes les mesures techniques compatibles avec le
respect des droits des personnels ont été p .ises pour pallier au maximum les
conséquences de ce conflit et des négociations menées en permanence afin de
favoriser le retour à une situation normale . Il convient de préciser que ces
mouvements tendaient à obtenir des réductions d'horaires allant au-delà des
dispositions légales édictées en matière de réduction de la durée du travail.
Cette question a entraîné par ailleurs de nombreux mouvements revendicatifs
dans certains centres et bureaux de poste répartis sur l'ensemble du territoire.
La nécessité de recruter et former les agents destinés à combler les emplois
créés par cette mesure n'a pas permis de donner immédiatement satisfaction à
l'ensemble des demandes, des mesures de compensation provisoires ayant été
mises en place . S'agissant des transports, l'acheminement du courrier exige
l 'utilisation d ' un réseau considérable tant routier et ferroviaire, qu'aérien.
Une organisation aussi complexe mise en oeuvre chaque nuit n ' est pas à l ' abri
daléas multiples, incidents, embarras de circulation, intempéries, qui
provoquent parfois des retards et ruptures de coïncidences . En ce qui
concerne les transports ferroviaires, la Poste n'est qu'utilisatrice des services
de la S . N . C. F . avec laquelle des contacts permanents sont maintenus afin de
régler au mieux les difficultés qui peuvent se présenter .
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contestations de taxes . et, notamment, l ' élaboration des dossiers d ' enquête,
Mn :, que sur la mise au point d ' une documentation complète, claire et précise
à fournir aux usagers. tant sur les divers produits et services offerts, que sur
leur tarification.
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Postes et télécommunications (bureaux de poste : Yvelines).

122i a . — 5 avril 1982 . — M . Bernard Schreiner attire l 'attention de
M . le ministre des P .T .T. sur la situation délicate qui est celle des
personnes seules, âgées et retraitées du secteur rural de Bonniéres, à savoir les
communes de Boissy-Mauvoisin . Ménervi!le, Mondreville, Le Tertre-Saint-
Der.is . Favrieux, Fontenay-Mauvoisin . Jouy-Mauvoisin, Saint-Illiers•le-Bois,
Saint-Illiers-la-Ville, Lommoye, Chauffour . La ` .' illeneuve-en-Chevrie, Blaru,
Cravent, Rolleboise, Méricourt, Moisson, qui sont contraintes à de fréquents
déplacements pour effectuer des retraits d ' argent ou émettre des mandats . Il
lui demande quelle procédure il entend mettre en place pour leur assurer le
bénéfice d' un bureau de poste itinérant.

Réponse . — Le guichet mobile desservant une dizaine de communes du
secteur de Mantes-la-Jolie, dont Boissy — Mauvoisin et Jouy — Mauvoisin a
été supprimé le 16 février 1979, lors de l ' ouverture du guichet annexe fixe de
Magnanville, en raison d ' une charge de trafic décroissante qui ne justifiait
plus ! ' utilisation d ' un véhicule e : de deux agents. Les municipalités de Boissy

Mauvoisin et de Jouy — Mauvoisin, informées de cette suppression, n ' ont
émis aucune objection . Parmi les dix-sept communes citées par l ' honorable
parlementaire . sept sont actuellement desservies par des préposés-guichetiers
qui peuvent effectuer à domicile la plupart des opérations postales et
financières . Ce sont : Blaru (512 habitants), Boissy-Mauvoisin (309 habi-
tants), Jouy-Mauvoisin (277 habitants), Lommoye (329 habitants),
Ménerville (126 habitants), Méricourt (266 habitants) et La Villeneuve-en-
Chevrie (357 habitants, . Les autres communes : Chauffour (185 habitants),
Cravent (150 habitants), Favrieux (100 habitants), Fontenay-Mauvoisin
(167 habitants), Moisson (475 habitants), Mondreville (132 habitants).
Rolleboise 1457 habitants), Saint-Mers-le-Bois (189 habitants), Saint-Illiers-
la-Ville 1154 habitants), et le Tertre-St-Denis (40 habitants), sont desservies
par des préposés servant d ' intermédiaires entre les usagers et le bureau de
poste pour les opérations postales les plus courantes . Ces préposés sont
rattachés aux bureaux de Mantes, Bonnières, Breval et Freneuse . En tout état
de cause, des instructions oit été données pour qu ' une nouvelle etude soit
effectuée afin de s ' assurer que le mode de desser t e postale de ce secteur est
bien adapté aux besoins de la population et aux critères de bonne gestion du
service public .

Postes et télécommunications (téléphone).

12257 . -- 5 avril 1982 . — M . Jean-Hugues Colonna attire l 'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur l 'importance du contentieux qui oppose
l ' administration des télécommunications à de très nombreux usagers,
concernant le montant de leur facturation . La décision de suspendre ou de
supprimer le service du téléphone à de nombreux usagers, alors que, faute de
moyens de contrôles techniques, un doute subsiste sur le bien-fondé des
décisions de l 'administration, ne peut que nuire aux bons rapports de celle-ci
avec les usagers, quels qu' ils soient . En conséquence, il lui demande ce qu ' il
compte faire pour remédier, non seulement dans l ' avenir à cette situation,
mais également aux contentieux actuellement en cours.

Réponse . -- L ' administration des P .T .T . a une claire conscience de la
gravité de la décision qu ' elle est parfois amenée à prendre à l 'égard de
certains abonnés qui, ayant épuisé la totalité des ressources que leur donne,
en matière tant de possibilités de report d 'exigibilité de factures que de délais
de règlement, une réglementation particulièrement respectueuse de leurs
droits, persistent à refuser de s 'acquitter de leur dette . Elle n 'applique une
telle décision, prise dans le souci de préserver les intérêts de l ' Etat, qu 'à l' issue
d 'une procédure contradictoire centrée sur l ' instruction- par les services
commerciaux des télécommunications, de la réclamation éventuellement
déposée par l ' abonné qui conteste le montant de sa facture . II doit être
observé, à cet égard, que les dossiers transférés au service du contentieux
sont, d ' une part . en nombre extrêmement faible eu égard au nombre des
factures émises, et ne correspondent pas tous, d'autre part, à des factures
contestées. Quantité de créances dont le recouvrement est tenté par voie de
droit sont en effet consécutives à des règlements judiciaires ou des
liquidations de biens, ou aux agissements frauduleux d 'abonnés indelicats qui
disparaissent purement et simplement au mentent de payer leur facture . Par
ailleurs, il ne doit pas Mtre perdu de vue que les mesures extrêmes auxquelles,
dans un pourcentage infime de cas, doit se résoudre l'administration des
P .T .T ., ne constituent qu'un aspect tout à fait marginal de la procédure de
traitement des réclamations pour contestation de taxes . Afin d'affirmer
l ' esprit de large concertation dan; lequel elle entend régler ce type de
problème, elle a mis en place, depuis décembre 1981 . des groupes de travail
auxquels participe le ministère de la consommation, et auxgcels les usagers et
les orgenisations professionnelles représentatives des personnels des P .T .T.
sont étroitement associés. Ces groupes en( pour mission d ' améliorer les
procédures de traitement des contestations de taxes, de rechercher les causes
techniques d'éventuelles erreurs de taxation et d'étudier les problèmes liés à la
consommation téléphonique . Dans ce cadre, leurs premières réflexions ont
porté plus particulièrement sur l'examen d'ensemble des problèmes
techniques liés à la taxation des communications, sur la mise au point d'une
méthodologie plus précise pour le traitement des réclamations de
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Postes et télécommunications (téléphone).

12271 . - 5 avril 1982 . — M . Pierre Garmendia appelle l ' attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les d :fficultes auxquelles se heurtent les
malv oyants et les personnes âgées pour lire les annuaires du téléphone . En
effet . la taille des caractères d ' imprimerie est souvent insuffisante pour
permettre leur lecture facile par des personnes à la vue altérée . En
conséquence, il leur demande s ' il ne leur parait pas possible de remédier à
cette situation par un choix plus judicieux dans la confection des imprimés
administratifs et annuaires téléphoniques.

Réponse . — Les fournitures d ' imprimés à l 'usage des administrations,
services publics et assimilés sont établies dans les formats définis par la norme
Afnor NF Q02-000 et les formules utilisées pour les besoins et le
fonctionnement des P.T .T . répondent le plus souvent aux prescriptions de
cette norme . S ' agissant de la taille des caractères d ' imprimerie, son choix
tient compte des impératifs d ' exploitation et également d ' une utilisation
optimale de la surface de papier et les recherches effectuées pour faciliter la
lecture des formulaires par les malvoyants et les personnes âgées trouvent
difficilement une solution satisfaisante . En effet, l ' usage de caractères plus
importants conduirait à l ' utilisation d ' un format supérieur et augmenterait
donc la quantité de papier nécessaire pour la fabrication de ces imprimés,
décision qui irait à l ' encontre des recommandations gouvernementales visant
à freiner la consommation des pâtes à papier . De plus, certains formats ayant
été définis compte tenu du passage des imprimés correspondants sur diverses
machines comptables, enregistreuses ou de tri, leur modification ne pourrait
être effectuée sans occasionner des dépenses importantes d ' adaptation de ces
machines . En ce qui concerne plus particulièrement les annuaires
téléphoniques, leurs conditions d 'établissement représentent un compromis
entre diverses considérations, parmi lesquelles la facilité de consultation,
l 'efficacité de l ' information fournie, et le prix de revient du double point de
vue de la quantité de matière première mise en oeuvre et da processus de
fabrication . Dans ce contexte, la bonne lisibilité des listes d 'abonnés est une
préoccupation constante des responsables de l ' annuaire . Ils envisagent le
choix d ' un nouveau type de caractères facilitant, sur ce point, la qualité du
document, sans qu 'augmente corrélativement le tonnage, déjà considérable,
du papier consacré à une publication qui est renouvelée chaque année et dont
le contenu s' accroit sans cesse avec le nombre des abonnés . Ce souci de
maintenir dans les limites raisonnables la consommation de papier qu 'exige
l'édition de l ' annuaire est un des éléments qui ont conduit à expérimenter de
nouveaux supports d ' information permettant, au surplus, une mise à jour
plus fréquente de la liste des abonnés. C ' est ainsi que sera proposé en 1983,
dans le département d'Ile-et-Vilaine, un système d 'annuaire électronique
affichant l ' information en caractères de dimensions nettement supérieures à
celles qui peuvent être envisagées pour un annuaire papier . Ce système
pourra être étendu progressivement dans les régions dans lesquelles les
conseils régionaux ont exprimé le souhait de le voir s ' implanter.

Assurance vieillesse : régime des fonctionnaires civils et militaires
(ca ' .m u/ des pensions).

12423. - 12 avril 1982 . — M . Jean-Yves Le Drian appelle l'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur les critères retenus pour le classement de
certains fonctionnaires des P .T .T . en u service actif » qui ouvre droit à la
retraite à partir de cinquante-cinq ans . Il apparaît er effet que les personnels
qui ont travaillé plus de quinze ans de nuit, dans les centraux téléphoniques,
ne peuvent bénéficier de ce classement, pourtant accessible à ceux qui ont
effectué la même durée de travail à d ' autres postes moins pénibles . Il lui
demande donc s' il envisage d ' élargir les critères de la classification en
u service actif », pour que les employés ayant travaillé la nuit pendant plus de
quinze ans puissent en bénéficier.

Réponse. — Aux ternes de l ' article 75 de la loi du 31 mars 1932, dont les
dispositions ont été reprises par le code des pensions civiles et militaires de
retraite, le classer en, en catégorie active ne peut intervenir que pour des
emplois dont l 'ererctce comporte u un risque particulier ou des fatigues
exceptionnelles », et donc des contraintes lourdes de nature à justifier une
mise à la retraite à l ' âge de cinquante-cinq ans . Ce classement revêt un
caractère interministériel et, comme tel, suppose l' accord préalable du
ministre délégué auprès du ministre de l'économie et des finances, chargé du
budget, du ministre délégué auprès du Premier ministre, chargé de la
fonction publique et des réformes administratives . Compte tenu des priorités
retenues en ce domaine par l'administration des P.T .T ., le classement en
catégorie active des agents en servi' e de nuit dans les centraux téléphoniques
n'a pu être encore réalisé .
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Postes et télécommunications (courrier).

12482 . -- 12 avril 1982 . M . Adrien Zeller attire l ' attention de M . lu
ministre des P .T .T . sur le problème que pose aux associations à but non
lucratif gérées et animées par des bénévoles la suppression du tarif post :'
appliqué au u régime particulier » (pour l ' envoi de journaux par les
particuliers) . En effet, ce tarif prévoyait que les journaux expédiés par les
particuliers étaient affranchis à 80 centimes par tranche de 100 gramres et ce
indépendamment du nombre d 'exemplaires envoyés . La décision mini : térielle
de supprimer ce tarifa pour conséquence que ce type de courrier devra être
affranchi à 1,40 franc par 20 grammes . Comme ce sont es .entiellement des
associations à but non lucratif qui utilisent ce mode de distribution, la
décision de taxer plus fortement leurs expéditions les pénalise sans aucune
contrepartie dans l 'information qu ' elles veulent apporter à leurs membres et
s' avère donc une charge supplémentaire qui freine le développement de leurs
activités . II lui demande s ' il ne lui parait pas nécessaire, en concertation avec
le ministre des P . T . T . . de revoir ce problème et de réinstaurer un tarif postal
favorable aux associations et à la vie associative.

Réponse . — L ' honorable parlementaire fait allusion au tarif postal
applicable aux journaux périmés réexpédiés par les particuliers . Ce barème ne
concerne pas l ' expédition par les associations des publications qu 'elles éditent
lorsque celles-ci ont reçu l 'agrément de la Commission paritaire des
publications et agences de presse . Dans la mesure où sont respectées les
conditions de tri réglementaires elles bénéficient des tarifs préférentiels
réservés à la presse . Ainsi le tarif u journaux routés dépositaires» est
applicable aux envois expédiés groupés aux personnes physiques ou morales
mandatées par l ' éditeur pour assurer la diffusion de la publication . A cet
égard, les membres des associations pavent être assimilés à des dépositaires
et donc bénéficier pour les réexpéditions qu ' ils effectuent du tarif c journaux
serai-routés » . II leur appartient alors d 'adresser une attestation de
l 'Association à la Direction départementale des postes qui délivrera
l ' autorisation nécessaire.

Postes : ministère (personnel : Nord).

12515 . 12 avril 1982 . — M . Alain Bocquet attire l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur les revendications du personnel du secteur
dessin de la direction opérationnelle des télécommunications de
Valenciennes . Cette direction opérationnelle regroupe les arrondissements de
Valenciennes, Douai . Cambrai et Maubeuge ; ce qui représente environ un
million d ' habitants . D 'après les textes en vigueur actuellement, le secteur
dessin devrait employer quarante personnes (dessinateurs et dessinateurs
projeteurs) . Or, actuellement, seuls trente postes sont pourvus . Dans cette
région où le taux de chômage est l ' un des plus élevés et où près de
40 000 demandes de branchement téléphonique sont en instance, cette
situation est pour le moins surprenante . De plus, il apparaît qu ' environ
70 p . 100 du travail dessin est sous-traité au privé, ce qui coûte quatre à
cinq fois plus cher que si le travail était effectué par .:n dessinateur des
P .T .T . Les tr vailleurs estiment que, compte tenu des réductions d 'horaires
prévues ainsi e des retards existants, le nombre d 'emplois devrait être porté
très rapiden, . à soixante . Ils souhaitent l ' organisation d ' un concours
régional permettant d 'embaucher les dessinateurs et dessinateurs projeteurs
nécessaires (il faut remarquer qu'il n ' y a plus eu de concours de ce type depuis
quatre ans) . Ils souhaitent, de plus, la satisfaction de leurs revendications au
sujet des indemnités de déplacement et de l ' attribution de boissons chaudes
lors de la période hivernale . Ils ont, à l ' initiative de leurs syndicats C.G .T . et
C .F .D.T., engagé des actions pour faire aboutir leurs revendications . Fn
conséquence il lui demande quelles mesures il compte prendre à ce sujet.

Réponse . Il existe actuellement dans les services du dessin de la direction
opérationnelle des télécommunications de Valenciennes, neuf emplois
vacants, non recherchés par la voie du tableau des mutations . D' autre part,
ainsi qu ' il était envisagé dans les prévisions de recrutement, des concours
pour l ' accès aux emplois de dessinateur et de dessinateur-projetear, sont
prévus respectivement les 23, 24 et 25 juin prochain . Les concours sont
ouverts au plan national . Mais les candidats éventuels ont été informés que
les postes de dessinateur-projeteur à pourvoir sont implantés dans la région
Nord-Pas-de-Calais . Ces recrutements devraient permettre de combler, dans
un délai assez bref, les emplois vacants du corps du dessin de cette région . Par
ailleurs, en '.c qui concerne les revendications des personnels du service du
dessin concernant leur régime indemnitaire, il est confirmé que l'eo:semble de
ces personnels bénéficient des indemnités prévues par les textes
réglementaires en vigueur.

Postes et télécommunications (radiotéléphonie).

12666 . — 12 avril 1982 . — M . Michel Sapin appelle l'attention de
M . le ministre des P .T.T . sur la préoccupation des associations cibistes de
France . La réglementation actuelle concernant le nombre de canaux et la
puissance d ' émission ne permet pas le développement de cette nouvelle forme
de communication . Il lui demande où en sont les travaux de la commission
nationale de concertation mise en place sous son autorité et quels sont les
projets concrets en la matière .

Réponse . -- La dernière réunion de travail de la Commission nationale de
cu,ncertation chargée de l 'étude des problèmes relatifs aux appareils
fonctionnant sur les canaux banalisés (C . B .) tenue le 21 avril 1982,
regroupa i t, comme à l ' ordinaire, les administrations concernées, ainsi que
toutes les associations intéressées, dont certaines se sont regroupées au sein de
l 'U . N . I . C' . B . Au cours de cette dernière réunion, les administrations et les
associations sont parvenues à rapprocher leurs points de vue jusqu 'à dégager
une solution commune concernant les caractéristiques techniques
fondamentales auxquelles devraient satisfaire les appareils de type C . B . Aux
termes de cet accord, les appareils devraient fonctionner dans la bande de
fréquences comprises entre 26,960 et 27,410 MHz avec une puissance de
4 watts maximum en crête de modulation, tous les types de modulation étant
autorisés . La commission étudie actuellement les procédures réglementaires à
mettre en place et s ' efforce de parvenir, sur ce point également, à une solution
commune . Le rapport final de la commission servira de base pour
l ' élabore t ion d ' une nouvelle réglementation de la C . B . , qui pourrait entrer en
vigueur dès le début de l ' an prochain.

Postes et télécommunications (télécommunications).

12767 . — 19 avril 1982 . -- M . Claude Wilquin appelle l 'attention
M . le ministre des P .T .T. sur un certain nombre de revendications des
professionnels ambulanciers . Ils souhaitent la gratuité des redevances P .T .T.
pour les postes sur la fréquence des Pivots, la prise en charge des relais
modulation de fréquence. la prise en charge de postes portables sur la
fréquence Pivot, qui seraient remis au S .A .M .U . et S . M . U . R . afin d ' avoir
une liaison directe et constante, être reconnus et appuyés par les D . A . S . S . Il
lui demande, en conséquence, si des mesures peuvent être prises dans ce sens.

Réponse . — Les réseaux radioélectriques privés constitués par des
professionnels ambulanciers pour leur rendre plus facile et plus rémunérateur
l ' exercice de leur profession relèvent de la réglementation générale applicable
à l ' ensemble des réseaux radioélectriques privés . En partiCulier, ils sont
soumis aux règles de taxation de droit commun définies pour ce type de
réseau, et il n 'est pas actuellement envisagé de mesure particulière en leur
faveur . A l ' inverse, ceux des départements, des communes, des établissements
publics et des concessionnaires de services publics, qui servent exclusivement
à faciliter, sans but lucratif, des actions de sauvegarde de la vie humaine au
profit de l 'ensemble du public, bénéficient d ' une réduction des deux tiers de la
taxe radioélectrique afférente aux liaisons du service mobile . Par ailleurs, des
études sont menées depuis plusieurs mois par le ministère de la santé en
liaison avec le ministère de l ' intérieur et de la décentralisation et le ministère
des P .T . T . pour déterminer les conditions dans lesquelles l ' organisation des
services d ' urgence à l' aide des S .A .M .U. et des S .M .U . R . pourrait être
rendue plus efficace par l ' utilisation de moyens de télécommunications
appropriés . Dans le cadre d ' une action concertée en faveur du renforcement
des mesures de sauvegarde de la vie humaine, il est envisagé de mettre ces
moyens de télécommunications à la disposition des organismes publics ayant
la responsabilité d 'assurer les secours d ' urgence à l ' intention de l 'ensemble de
la population .

Postes et telecommunications (courrier).

13009 . -- 26 avril 1982. — M . Jean Louis Masson rappelle à M . le
ministre des P .T.T . qu ' il n' a pas répondu complètement à sa question
écrite n° 10 386 Journal Officiel A . N ., u Questions » du 5 avril 1982
page 1399 . Pour obtenir le bénéfice des tarifs postaux liés au régime de la
Commission paritaire de la presse, il est certes effectif que les journaux
doivent comporter un titre correspondant exactement à celui qui figure sur le
certificat d ' inscription délivré par la Commission paritaire de la presse.
Toutefois, Monsieur le ministre des P .T .T . évoque la pratique qui aurait
consacré l ' utilisation de plus gros caractères . Jusqu 'à piur ample informé, le
système juridique français actuel repose sur le droit écrit et il souhaiterait
donc savoir s' il existe un texte réglementaire exigeant une taille minimale
pour le titre des journaux . Dans le cas où il n ' y aurait aucun texte
correspondant il souhaiterait qu'il veuille bien lui indiquer s' il estime que
l ' administration a le droit de créer elle-même ses propres normes et si oui, il
souhaiterait savoir sur quelles bases . Dans le cas, au contraire, où un texte
existerait, il souhaiterait qu ' il lui indique si la taille minimale est fixée dans
l ' absolu ou si elle est fixée par rapport à la taille des lettres utilisées pour le
titre des différents articles figurant en première page.

Réponse . -- Comme le sait l'honorable parlementaire, c ' est bien pour
faciliter les opérations de contrôle de la part du service postal et donc par là
même pour préserver les intérêts de l 'administration des P.T.T ., que le titre
exact du journal figurant sur le certificat d ' inscription délivré par la
commission paritaire des publications et agences de presse, doit
obligatoirement se détacher sans aucune ambiguïté des diverses mentions
figurant sur la page de couverture . A cet effet, l ' instruction générale des
P. T .T. précise en ses articles 90 et 96 que les suppléments et les numéros
spéciaux doivent satisfaire aux mêmes conditions de présentation que les
revues principales . Ainsi, des mentions telles que le sous-titre propre au
supplément ou l ' indication de l 'événement ayant provoqué la parution du
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numéro spécial, apparaîtront en graphisme moins important que le titre réel
de la publication . Aucune n srrne n ' est cependant précisée pour les
dimensions relatives de ces graphismes. La jurisprudence reconnaît en fait à
l ' administration des P .T .T . le droit d ' édicter des instructions réglementaires
ayant vis-à-vis des usagers force obligatoire ; l 'instruction générale ayant
valeur d 'arrêté ministériel se situe dans cette optique . Il convient enfin
d ' indiquer que les dispositions postales sont en tous points conformes à la
doctrine de la commission paritaire, organe collég :,,'., qui exige la même
présentation des revues qu' elle examine.

Postes et télécommunications (courrier Rhône-Alpes).

13039. -- 26 avril 1982 . — M . Henri Bayard attire l'attention de M . le
ministre des P .T.T . sur certains problèmes liés à l'acheminement du
courrier dans la région lyonnaise et plus particulièrement en ce qui concerne
le département de la Loire. D ' importants retards sont constatés ainsi que des
délais d'acheminement inhabituels . Des envois confirmés par les expediteurs
ne sont jamais arrivés à destination . Cet état de fait inquiète les particuliers
autant que les entreprises pour lesquelles nombre de documents sont
acheminés par voie postale . Il lui demande de bien vouloir faire toute la
lumière sur le problème et prendre les mesures nécessaire, pour que les
usagers continuent à bénéficier d'un service public irréprochable.

Réponse. -- Depuis le début février, le centre de tri de Lyon-Montrochet a
connu différents arrêts de travail inopinés et de courte durée et il est certain
que ces mouvements sociaux ont eu des répercussions dans le département de
la Loire, une grande partie du courrier régional devant obligatoirement
transiter par ce centre . Directement liés à ces arrêts de travail, les retards
constatés par les usagers de la Loire n ' ont eu qu ' un caractère ponctuel et ne
sauraient entraîner une remise en cause de l ' organisation existante qui, en
l ' absence de perturbations sociales eu techniques, permet d 'obtenir une
qualité de service tout à fait satisfaisante . S ' agissant de la non-distribution de
correspondance, le ministre des P .T .T . assure l ' honorable parlementaire que
la sécurité des objets reste une préoccupation constante de l 'administration
des P .T .T . et que la disparition de plis dans le service postal est un fait
relativement rare, en dépit de l 'importante masse de courrier, de la
multiplicité des centres de traitement et des nombreux moyens de transport
utilisés .

Postes : ministère (personnel).

13163 . — 26 avril 1982 . — M . Léo Grezard attire l'attention de M . le
ministre des P .T . T . sur les difficultés rencontrées pour bénéficier de la loi
Roustan sur le rapprochement des conjoints . Le cadre réglementaire fixe de
façon intangible, sauf modification liée au budget, le nombre d ' emplois du
cadre d ' Agent d 'exploitation et celui du cadre des contrôleurs . Il y a, du fait
des modalités d'accès au grade de contrôleur sur-nombre de ceux-ci dans le .s
bureaux, par rapport aux agents d 'exploitation . Cela rend extrêmement
aléatoire la procédure de mutation par fiche de voeux . Une modification des
tableaux de mutation des agents d ' exploitation, et des contrôleurs, ou une
refonte des personnels du service général est-elle envisagée, pour faciliter le
jeu des mutations?

Réponse . — Les fonctionnaires des P .T .T . séparés de leur conjoint
fonctionnaire ou exerçant une activité professionnelle depuis plus d ' un an
dans un département différent du leur, peuvent bénéficier des dispositions de
la loi Roustan . A ce titre, ils ont droit au quart des emplois de leur grade
devenant vacants dans le département recherché . Pour combler ces emplois,
vacants, il est établi un tableau des mutations pour chaque grade En effet,
les règles du droit budgétaire imposent une stricte correspondance entre le
grade des fonctionnaires et la nature des emplois constituant le support des
affectations . Les contrôleurs, classés en catégorie B et issus d ' un concours
d ' un niveau plu, élevé que les agents d 'exploitation classés en catégorie C,
sont appelés à effectuer des tâches plus délicates . De ce fait, il ne peut être
envisagé, actuellement, de fusionner le tableau des mutations de ces deux
grades de catégories différentes. Il apparaît toutefois que les délais d 'attente
avant une mutation des contrôleurs bénéficiaires de la loi Roustan sont
sensiblement identiques à ceux des agents d ' exploitation . Le retard apporté à
leur mutation résulte plus sauvent de leur souhait d'être affecté dans des
résidences particulières que des modalités de promotion des agents
d'exploitation au grade de contrôleur.

Matériels électriques et électroniques
(entreprises : Bas-Rhin).

13229 . — 26 avril 1982 . — M . Adrien Zeller attire l'attention de M . le
ministre des P.T.T. sur le problème de l'avenir professionnel des
techniciens de maintenance de la société Hotchkiss-Brandt-Sogeme du centre
de tri de Strasbourg . Ces personnes sont inquiètes face au projet qui viserait à
confier la maintenance technique à des agents du secteur public . II lui
demande de bien vouloir l'informer sur les mesures qu'il compte prendre pour
préserver l'emploi de ces techniciens de maintenance .

Réponse . — Dans le cadre de la reprise progressive en régie de la
maintenance des équipements installés dans les bureaux de poste et dans les
centres de tri, le ministre des P .T .T . a demandé à ses services d ' étudier les
possibilités d ' intégration des personnels du secteur privé qui étaient ^hargés
jusqu ' à prése, t de cette maintenance . S ' agissant plus particulièrement de la
situation des techniciens de la société Hotchkiss-Brandt-Sogeme,évoquée par
l ' honorable parlementaire, toutes tes possibilités sont recherchées en vue de
reclasser au sein de l ' administration des P .T .T . les effectifs excédentaires de
cette entreprise sous réserve toutefois de l ' aménagement des moyens
juridiques éventuellement nécessaires . C 'est ainsi qu ' une réunion tripartite,
ministère des P .T .T . — direction de la société Hotchkiss-Brandt-Sogeme-
personne: de cette société, se tiendra très prochainement afin d 'apporter, pour
chacune des parties, des solutions satisfaisantes aux divers problèmes
soulevés .

Postes et télecatnmunications (centres de tri : Rhône).

13235 . — 26 avril 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté a pris
connaissance avec intérêt de la réponse de M . le ministre des P .T . T . à sa
question écrite du 15 février . Il constate qu ' il reconnaît que des retards de
courriers sont enregistrés du fait des différents arrêts de travail notamment au
Centre de Tri de Lyon Montrochet . Il lui demande s ' il pourrait dans ces
conditions indiquer s ' il est exact que certains syndicats ne voulant plus
travailler le samedi, il y aurait des retards et une véritable désorganisation des
P .T .T . à Lyon non seulement pour les lettres mais également pour les colis.
Il aimerait savoir ce que le gouvernement entend faire pour que le service
public des postes soit véritablement un service public au service de toute la
population.

Réponse . — Le personnel des centres de tri comme l ' ensemble des agents
des P .T .T . aspirent à une plus grande liberté en fin de semaine . Aussi . dans
le cadre de la réduction de la durée hebdomadaire de travail, des allégements
de service ont-ils été mis en place le samedi . Au centre de Lyon-Montrochet,
un service par roulement a été proposé pour l ' après-midi, accompagné d ' une
prolongation des vacations du matin . La négociation de ces nouveaux
horaires a donné lieu à quelques arrêts de travail inopinés et de courte durée,
qui d 'ailleurs n 'ont eu que de faibles répercussions sur l 'acheminement du
courrier. La réorganisation du régime de travail des agents le samedi s 'est
effectuée dans le respect des impératifs du service public.

Postes : ministère (personnel).

13340 . — 26 avril 1982. - M . Emmanuel Hamel signale à l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . le découragement des receveurs-distributeurs
des Postes et télécommunications auxquels est parvenue une information
selon laquelle leur reclassement ne ferait pas partie des mesures qui
pourraient être prises en compte dans le budget des P.T.T. pour 1983 . La
déception des receveurs-distributeurs est d 'autant plus vive que leur ministre
avait exprime l ' opinion. que 1982 ne devrait pas se passer sans qu'un
engagement ne soit pris a leur égard et que le gouvernement vient d ' annoncer
d'importantes mesures de reclassement et d'amélioration de carrière des
instituteurs . Aussi, compte tenu des services rendus et de :a responsabilité
encourue par les receveurs-distributeurs des P .T.T., il lui demande s ' il est
exact que le reclassement des receveurs-distributeurs est différé, si cette
décision est définitive pour 1982 et 1983 ou si elle peut encore être modifiée
pour prendre en compte les aspirations compréhensibles et justifiées d'une
catégorie de fonctionnaires exerçant un rôle déterminant en zone rurale.

Postes : ministère ( °ersonnel).

13347. — 26 avril 1982 . — M . Alain Mayoud appelle l'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur le retard persistant porté au dossier du
reclassement des receveurs-distributeurs des P .T . T . malgré ses déclarations
antérieures d'intention dans cc domaine . La situation très difficile de cette
catégorie d'agents entraîne désormais un début d'hémorragie dans les
effectifs, préjudiciable à la fonction, partout soulignée, d ' animation du milieu
rural qu'elle remplit vaille que vaille (vingt-et-un abandons de poste pour le
dernier trimestre 1981) . II lui demande de bien vouloir inscrire ce qu ' il a lui-
même défini comme une tâche de « réparation » parmi les objectifs les plus
pressants qu'il se donne d ' atteindre.

Postes : ministère (personnel).

13433. — 3 mai 1982 . — M . Pierre-Charles Krieg appelle l'attention
de M . le ministre des P .T.T . sur le reclassement des receveurs-
distributeurs des P.T .T. dont il a souligné s qu'il ne faudrait pas que 1982 ne
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se passe sans qu ' un engagemer : ne soit pris dans ce domaine » . Ce dossier ne
figurerait que parmi « les mesures susceptibles d 'être présentées » ce qui serait
ressenti comme un désaveu par ces fonctionnaires au lendemain du
reclassement des instituteurs . L ' absence de décision à ce sujet provoquerait
une hémorragie au sein des effectifs de cette catégorie . En effet, le dernier
bimestre 198ir vu vingt-et-un de ces agents abandonner la recette-
distribution pourtant si vantée comme ayant un rôle déterminant d 'animation
en milieu rural . Il lui demande dès !ors les mesures qu ' il compte prendre à ce
sujet .

Postes : ministère' fper' Saei).

13444 . 3 mai 1982. M„ Francisque Perrut appelle l ' attention de
M . le ministra des P .T .T . sur l ' important retard apporté à l ' étude et la
solution du dossier de reclassement oies receveurs-distributeurs des P T .T.,
en dépit des promesses faites dans ses déclarations antérieures à ce sujet.
Cette catégorie d ' agents cannait en effet une situation particulièrement
difficile, qui entraîne pour conséquence une diminution progressive des
effectifs, préjudiciable à la qualité du service, et en contradiction avec le souci
maintes fois exprimé de maintenir l ' animation en milieu rural . Il lui demande
quelles sont ses intentions en vue d 'apporter une solution favorable à ce
probléme dans les meilleurs délais.

Postes : ministère (personnel).

13798. -- 3 mai 1982 . -- M . Dominique Dupilet appelle l 'attention de
M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs distributeurs des
postes et télécommunications . On assiste à une baisse sensible du nombre
d 'agents chargés d ' effectuer la recette distribution alors que la pousuite de ce
type d ' activité reste nécessaire . essentiellement en milieu rural . En
conséquence, il lui demande s ' il envisage de prendre des mesures qui
stopperaient la baisse des effectifs de cette catégorie de personnel.

Postes : ministère (personnel).

13858. -- 3 mai 1982 . — M . Daniel Goulet appelle l'attention de M.
le ministre des P .T .T. sur le reclassement des receveurs-distributeurs des
P .T .T . dont il a souligné « qu ' il ne faudrait pas que 1982 ne se passe sans
qu' un engagement ne soit pris dans ce domaine » . Ce dossier ne figurerait que
parmi « les mesures susceptibles d 'être présentées » ce qui serait ressenti
comme un désaveu par ces fonctionnaires au lendemain du reclassement des
instituteurs . L ' absence de décision à ce sujet provoquerait une hémorragie au
sein des effectifs oc cette catégorie . En effet, le dernier bimestre 1981 a vu
vingt-et-un de ces agents abandonner la recette-distribution pourtant si
vantée comme ayant un rôle déterminant d ' animation en milieu rural . Il lui
demande dès lors les mesures qu'il compte prendre à ce sujet .

rurale II lui demande sil envisage de prendre prochainement des
engagements en faveur des receveurs-distributeurs dont la compétence et la
qualification professionnelle ne sont pas contestables.

Réponse• . L 'objectif de l ' administration des P . T . T . est de reclasser les
receveurs-distributeurs en catégorie B, de les intégrer dans le corps des
receveurs et chefs de centre et, partant, de leur attribuer la qualité de
comptable public . Les propositions qui ont été faites en ce sens à l 'occasion
du budget de 1982 n 'ont pas été retenues . Elles ont été renouvelées dans le
cadre de la préparation en cours du budget de 1983 . Aucune décision
définitive n 'est encore intervenue à leur égard.

Postes mini tère' (per.sonnel).

13787 . - 3 mai 1 .82 . - M . Jean Jarosz attire l ' attention de M . le
ministre des P .T .T . sur les difficultés que rencontre l ' extension des droits
démocratiques dans certains centres des P .T .T. En effet, se fondant s r une
circulaire du ministère de la fonction publique en date du 24 août 1931 et
portant pour objet « l ' utilisation des locaux administratifs pour des motifs
autres que les activités de service» des militants d ' un parti politique ont pris
l ' initiative de réunions de caractère politique en respectant les dispositions de
la circulaire relatives à la neutralité et au fonctionnement normal du servie.
Or, dans plusieurs centres, les directeurs ont engagé des enquêtes dont il est
permis de penser qu 'elles préparent des sanctions . Dans d 'autres, les réunions
ont été interdites, en contradiction avec la circulaire qui fait expressément
référence aux activités de caractère politique . La volonté exprimée par ce
texte est d ' alleurs confirmée par d 'autres prises de position engageant la
responsabilité du gouvernement, qui affirme la nécessité de faire entrer dans
les entreprises les libertés publiques applicables à tout citoyen.
L ' interprétation dans un sens favorable aux activités politiques parait donc
fondée . Il lui demande donc de préciser la position de son ministère sur la
pos e ibibté d ' activités à caractère politique dans son administration et de
prendre les dispositions utiles pour éviter toute sanction.

Réponse . Seules les organisations syndicales sont autorisées à tenir des
réunions d ' information et des réunions ou assemblées statutaires dans les
locaux administratifs, ainsi que vient de le rappeleu récemment le ministre de
la Fonction publique et des réformes administratives . S ' agissant d ' autres
activités relevant des libertés dont jouissent les fonctionnaires, la circulaire
FP 1425 du 2_4 août 1981 précise que les moda : :tés d ' exercice de ces libertés
dans les locaux administratifs feront l ' objet d ' une loi . Il n ' est donc pas
possible, actuellement, de sat i sfaire les demandes émanant des partis
politiques .

RAPATRIES

Ctinte .s . délits et contrareations fatteinte .s à lu sûreté de l 'Etatl.
Postes : ministère (personnel).

13887 . — 3 mai 1982 . — M . P ascal Clément attire l 'attention de M.
le Ministre dei P .T .T . sur le problème des receveurs-distributeurs des
P. T . T . d e nt le reclassement, évoqué depuis longtemps, n 'a pas encore été
effectué . Il lui demande ce qu ' il compte faire pour que cette catégorie
professionnelle voit enfin aboutir une revendication qui relève de la simple
équité .

Po.stes : ministère (per.sornel).

13874 . 3 mai 1982 . — M . André Audinot rappelle à M. le
ministre des P .T .T . le rôle déterminant d 'animation er . . . .ilieu rural des
receveurs-distributeurs des P . 'T . T . Il lui demande si le problème du
reclassement de cette catégorie de personnel pourra être évoqué par le
gouvernement au cours de cette année.

Postes : r- inistère (personnel).

13913 . -- 10 mai 1982. — M . Michel Noir attire l'attention de M . le
ministre des P .T .T. sur la situation des receveurs-distributeurs des P .T.T . au
sein de cette admi ustration. Il lui rappelle ses déclarations récentes selon
lesquelles le reclassement de cette catégorie doit être considéré comme une tàche
de réparation qu ' il est urgent de mettre en œuvre . Il lui demande en conséquence
quelles sont ses intentions en ce qui concerne ce problème et dans quel d :lai il
entend mettre en application les mesures annoncées et légitimement attendues.

Postes : ministère (personnel).

14142. -- IO mai 1982 . — M . Jean-Louis Goasduff, appelle
l'attention de M . le ministre des P .T .T . sur la situation des receveurs-
distributeurs, exerçant en milieu rural, qui attendent, depuis p .usieurs années,
leur reclassement et l 'application d'une nouvelle grille indiciaire pour la
détermination de leur rémunération . Cette catégorie de personnel, dont le
préjudice altère la bonne volonté . a un rôle déterminant d ' animation en zone

11965 . - 5 avril 1982. M. Emmanuel Hamel rappelle à l 'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) ses propos du 28 février devant le
congrès de la ligue des droits de l ' homme et notamment ceux-ci : . . . « Notre
position est claire : tout opposant d 'opinion a droit à aa liberté ; tout
opposant qui fait appel à la violence des armes a droit à un juste procès ; seule
l ' amnistie peut, à titre exceptionnel, effacer les effets de la violence . Elle ne la
légitime pas pour autant . . . » . Il lui demande quand il sera fait application de
ces principes aux citoyens condamnés à la suite des événements tragiques de
notre histoire nationale lors de la fin de la souveraineté française en Algérie.
Vingt ans après les accords d ' Evian et I exode de nos compatriotes refluant
d 'Algérie vers la métropole, le temps n ' est-il pas venu, dans ur. souci d ' union
et de réconciliation nationale, d ' une amnistie totale des condamnations et
privations de droits consécutifs aux drames d° la guerre d ' Algérie.

Réponse' . — Le secrétaire d ' Etat auprès du Premier ministre, chargé des
rapatriés, rappelle à l ' honorable parlementaire qu ' il a fait, le 17 mars 1982
devant le Conseil des ministres, une communication relative à un projet de loi
visant à la réparation des préjudices subis du fait des événements d ' Afrique
du N- .rd . Ce projet, en voie d ' achèvement, devrait être présenté en Conseil
des ministres avant l ' été.

Politique extérieure (Algérie).

12857. -- 19 avril 1982 . - M . François d'Aubert demande à M . le
Premier ministre (Rapatriés) combien de Harkis, Moghazins ou anciens
supplétifs se trouvent encore incarcérés en Algérie.

Politique e .rtérieure (Algérie).

12858 . — 19 avril 1982 . — M. François d 'Aubert attire l 'attention de
M . le Premier ministre (Rapatriés) sur le sort des Français enlevés en
1962 et encore emprisonnés . Dans quelles conditions sont-ils détenus et
pourquoi .
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Politique extérieure i Algérie).

12859 . 19 avril 1982 . - M . François d ' Aubert demande à M . le
Premier ministre (Rapatriés) ce que le) ousernement compte faire pour
obtenir le retour en France des sictimes de la décolonisation encore
incarcérées en Algérie.

Re'ponsc . - Depuis le cessez-le feu (14 mars 19621, la question des Français
disparus en Algérie a été de nombreuses fois cvo<iuee et le gouvernement
français s ' est, dés janvier 1963 . efforcé d ' obtenir le soutien des autorités
algeriennes pour constituer une commission permanente de recherches à
( :.quelle a participé la Crois ;-Rouge internationale . S ' adressant au Sénat, le
2 5 novembre 1964, le secrétaire d'État auprès du Premier ministre chargé des
affaires algériennes établissait le bilan des recherches : sur 3 018 personnes
disparues . 1 245 avaient été libérées ou retrouvées et 1 165 pouvaient être
tenues avec certitude comme décédées . D' autre part, 135 enquêtes
demandaient des informations supplémentaires et 473 dossiers avaient été
fermés pour insuffisance de renseignements . En ce qui concerne 'existence de
camps où seraient détenus nos compatriotes, le secrétaire d ' Etat affirmait
qu ' au terme d ' une enquête de prés de deux ans, le gouvernement français
avait acquis la certitude qu ' il n ' y avait plus de détenus français dans ces
camps <, . Ultérieurement . l ' attention du gouvernement a été attirée sur le cas
de certains de nos compatriotes qui seraient en vie et détenus en Algérie.
Malheureusement, ces informations n 'ont pu être etavées par des faits ou des
témoignages précis . Tout en comprenant la volonté des familles de retrouver
la trace ou obtenir la preuve timgible du décès de leurs parents, rien
cependant ne permet aujourd ' hui d ' affirmer que certains d ' entre eux
pourraient encore se tr :ouser en vie . Le ministére des relations extérieures est
néanmoins toujours disposé à entreprendre des recherches si des éléments
nouveaux lui étaient communiqués permettant d 'orienter utilement de
nouvelles enquêtes .

RELATIONS EXTERIEURES

Etrmtger .s (ré/ugiés

7354 . - 28 décembre 1981 . -- M . Emmanuel Hamel demande à M . le
ministre des relations extérieures quel a été le montant de l 'aide
française : u) sur fonds publics ; h) des associations privées ou reconnues
d ' utilité publique pour : 1° lus réfugiés du Sud-Est asiatique ; 2' les
Palestiniens ; 3° les Libanais ; 4° les victimes de guerres civiles en Amérique
centrale et notamment au Salvador et au Nicaragua ; 5° les 3 millions de
réfugiés afghans, plus forte population réfugiée du monde . 11 lui demande cc
qu ' Il entend entreprendre pour susciter auprès de l ' opinion publique française
un mouvement croissant de solidarité plus active encore qu 'elle ne l ' est déjà
pour ces victimes de l ' intolérance, des guerres civiles ou étrangères.

Réponse. — L 'honorable parlementaire a été informé qu ' en ce qui concerne
l ' aide apportée par les associations privées ou reconnue d 'utilité publique,
celle-ci relevait de la compétence du ministère de la solidarité nationale.
Quant à l ' aide accordée sur fonds publics aux diverses catégories de réfugiés,
elle s ' établit ainsi qu' il suit . 1° Réfugiés du Sud-Est asiatique. Depuis le mois
de mai 1975, la France a accueilli 107 000 réfugiés provenant des trois pays de
la Péninsule indochinoise Ces résultats placent la France au deuxième rang
(et au premier rang en Europe) des pays accueillant les réfugiés d ' Indochine.
Après les élections du mois de mai 1981, le gouvernement français n ' en a pas
moins décidé, dés sa formation, d 'accroitre encore son effort en laveur de
cette catégorie ; ;e personnes . C 'e st ainsi que le contingent mensuel des
réfugiés du Sud-Est asiatique admis en France a été porté de 500 a 1 000 à
compter du 1" juin 1981 . En outre, il a été décidé d ' accueillir dans notre
pays, au cours des douze mois qui vont du 1" juin 1981 au 1" juin 1982, un
contingent exceptionnel de 6 000 réfugiés afin de résoudre les cas prioritaires
de familles éclatées (conjoints séparés et enfants mineurs privés de leurs
parents). Ce qui porte à 1500, le nombre des personnes admises en France
mensuellement . II faut enfin souligner que . s ' agissant de regroupement
familial, la France a toujours admis les malades et les handicapés, malgré les
charges qu ' ils entrainent pour l ' équipement hospitalier et sanitaire. Enfin,
elle participe à l ' opération engagée par le H .C . R . , tendant à faire sortir des
camps un certain nombre de refugiés handicapés n 'ayant pu jusqu ' à présent
trouver aucun pays d 'accueil . ces handicapés sont admis en sus du
contingent . Les réfugiés admis en France peuvent recevoir les aides publiques
suivantes : -- des secours en espèces pour subvenir à leurs plus pressants
besoins d ' installation par l 'intermédiaire des organismes suivants : -- Service
social d aide aux émigrants (S . S . A . E . ), For. ls pour l ' installation locale des
réfugiés (F . 1 . L . O . R . ), Comité d ' aide excepti< nnelle aux intellectuels réfugiés
(C . A . E .I . R . ), Fonds pour l ' installation I cale des asilés d ' Indochine
(F . I . L . A .I . D . ) . -- Le financement de c :s or •rations d ' assistance est à la
charge de la puissance publique . II représente les sommes importantes, en
progression constante d ' année en année . On peut estimer à 21 000 francs
ac'uels le montant des frais spécifiques d ' insertion d ' un réfugié dans la société
française : (c' est-à-dire après avoir trouvé travail et logeaient, ce qui lui
permet alors de bénéficier des aides sociales, tout comme les nationaux).
C'est donc, pour les seuls réfugiés du Sud-Est asiatique, depuis 1975, une

somme de 2 200 millions de francs actuels qui a été ainsi affectée à ces
interventions . II convient enfin de signaler qu ' en vue de préparer l ' insertion
des réfugiés, l ' association Ecole sans frontières entretient des écoles dans les
camps de Thaïlande où est di . pensé un enseignement du français.
L'association reçoit actuellement des pouvoirs publics français une
subs-ention annuelle de 10(1 000 fran. s . 2° Les Pule.stinren .s : a) Multilatérale.
1 Aide ai n'idi e pur la C . E. £. . --- directement la Commission a décidé
le 18 décembre 1980 d 'accorder une aide communautaire aux territoires
occupés . Plusieurs projets or t été mis sur pied, dont un seul a fait pour
l ' instant l ' objet d ' une décision au titre du programme « pays en voie de
développement non associés » . Il s ' agit d ' une aide de 1,6 millions d 'écus (soit
à peu prés 9 .92 millions de francs) accordée aux coopératives palestiniennes
par le biais de l 'Organisation des coopératives agricoles jordaniennes, située à
Amman : - pur I 'inrermédiaire de i 'U . A'. R. W . .4 . : la C . E . E . accorde depuis
1976 une aide alimentaire aux réfugiés palestiniens . La dernière convention
signée entre la C . E .E . et l ' U . N . R . W . A . a été approuvée par le Conseil le
21 décembre 1981 et porte sur les années 81, 82 et 83 . Elle comportait en 1981
les aides suivantes : une aide alimentaire d ' un montant de 16,93 millions
d 'écus (105 millions de francs) et une contribution financière d e 3,92 millions
de dol!at . destinée à financer les coùts de fonctionnement du programme
alimentaire . Pour 1982 la C .E .E . a annoncé une aide alimentaire portant sur
28 .2 millions de dollars . 2 . -- Aide accordée par l 'U . N . R . W A . (Office de
sersur .r et de trat'UlIr des .Vuti<r .s-Unis' .' pour les rélugiéa de Palestine) ' -- La
Communauté et les Etats membres constituent la principale source de
financement de l ' U . N . R . W . A . couvrais . 4 .1 p . 100 de ses besoins (8I millions
de dollars en 1980 sur un budget total de 184 millions de dollars) . La
contribution de la France au budget de l'U N . R . W . A . qui était de 4 millions
900 000 francs pour 1981 est de 6 millions 250 000 francs pour 1982. Au titre
de cette contribution un V .S . N .A . enseignant de français a été affecté en
1980 en Cisjrrdanie Dans notre contribution est comprise une aide
d ' environ 55(1 000 francs par an destinée à l ' enseignement du français comme
première langue étrangère dans les 'cotes de l ' U . N . R . W . A . situées au
Liban . Cet enseignement touche environ 1 000 élèves . h) Aide bilatérale —
Er, 1979, il a été décidé de mener sur le plan culturel une action spécifique en
faveur des populations des territoires occupés, destinée à étendre notre
présence au-delà de la zone tradi'ionnelle des lieux-saints, c' est-à-dire en
terrain musulman et anglophone (universités de Bir Zeit, Naplouse et
Bethléem) . Ainsi, l 'enveloppe budgétaire mise à la disposition de notre
attaché culturel à Jérusalem a doublé en 2 ans passant de 1,4 million de flancs
en 1979 à 3 millions de francs en 1981 . Outre les subventions et bourses aux
institutions chrétiennes, de charité et d ' enseignement, nous avons en 1980 et
1981 attribué d^_ nouvelles bourses d'étude en France (7 par an) ; affecté un
V .S . N .P. . enseignant de français aux universités de Bir-Zeit . Beth l em et
Naplouse ; attribué un contrat type aux universités de Bir-Zeit et de
Bethléem . affecté un expert en muséologie ; affecté deux V .S . N . A . médecins
à l ' hôpital français de Bethléem et à l ' hôpital Saint-Louis de Jérusalem.
3° Les Libanais a) «ide multi!„ térale — La Communauté européenne a, en
1977 et en 1981, débloqué de nombreuses aides d ' urgence via le C .I .C .R . et

l ' U . N . R . W . A . en raseur des populations sinistrées et . notamment, des
réfugiés du Sud-Lihan, à savoir : 1977— Aide exceptionnelle de 20 millions
d'écus sous la forme d ' un prêt de la Banque européenne d ' investissement ; —
Signature d ' un protocole financier •minquennul de 30 millions d ' écus ainsi
réparti : 20 millions d ' écus Ipret de la Banque européenne de
développement! ; 2 millions d ' écus (prêt pour conditions spécicles «aide
d ' urgence ») : 8 millions d 'écus (dons) . 1981 — Aide alimentaire de
5,2 millions d ' écus constituée par : 10 000 tonnes de céréales, 1 .550 de lait,
1 010 d ' huile butyrique . -- Aide d ' urgence . 300 000 écus par l' intermédiaire
du Comité international de la Croix-Rouge . 1982— Renouvellement du
pn tocole de 1977 pour 50 millions d ' écus dont 34 millions de prêt de la
banque européenne d ' Investissement . h) Aide bilatérale — Er avril 1981, en
montent des bombardements de Zahlé, 25 blessés libanais ont été évacués par
Tr,<nsall à destination de Paris par les soins du gouvernement français . En
aoùt et en septembre 1981, à la suite d ' une mission française chargée
d 'évaluer les be s oins du Lihan en assistance humanitaire, deux équipes
médicales, des médicaments et du matériel médico-chirurgical ont été envoyés
au Sud-Liban . 4' Les victimes des guerres civiles en Amérique centrale au
Salvador et au Nieurtguu : u) Aide jraoça .se au Nicaragua : — Dès 1979,
après la guerre civile, aide d ' urgence en médicaments et lait en poudre de
2 ,5 millions de francs, ainsi qu'une aide alimentaire de 1 000 tonnes de farine
de blé dont le transport a été pris en charge par le gouvernement français : en
octobre 1980, pour contribuer à l ' effort de reconstruction du potentiel
industriel du pays, un protocole d ' aide économique et financière de
50 millions a été signé, comprcaan' 5 millions d ' aide à la balance des
paiements et 45 millions de rredit privilégié destiné à faciliter la réalisation
d ' un projet industriel ; en juin 198! une nouvelle aide alimentaire de
2 500 tonnes de céréales (prise c .. charge des frais de transport) ; en
novembre 1981 troisième don alimentaire de 10 000 tonnes de céréales
(transport pris en charge par la France). ainsi que 50 millions de francs de
crédit privilégié pour aider la balance des paiements . h) Aide multilatérale
(communautaire) : aide alimentaire (8,5 millions d'écus) ; aide aux réfugiés
(0.4 millions d ' écus) ; financemeni de proiet (6,0 millions d 'écus) soit :
14 .9 millions d ' écus . -- Au Su/vndor, le gouvernement français, en 1981, a
facilité la réalisation de l'opération « un avion pour le Salvador u organisée
par l'Association es Médecins du Monde» . La France a participé à l'aide
communautaire qui a été accordée en 1981 aux réfugiés salvadoriens et
distribuée par les soins d'organismes caritatifs et humanitaires, à savoir : aide
alimentaire 3,7 millions d'écus ; dont 900 000 pour les réfugiés au Honduras .
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5° Les .'I/;ehun .s a) Aide bilatérale : — Dès l 'origine des événements qui ont
contraint de nombreux Afghans à quitter leur pays . l es demandes
d ' établissement en France de ces étrangers ont toujours été étudiées avec une
bienveillance particulière . Des instructions ont été données tout spécialement
à notre ambassade à Islamabad afin de bien marquer notre volonté
d ' accroitre l ' effort en faveur des Afghans réfugiés au Pakistan pour
transmettre toute demande émanant de personnes susceptibles de s ' insérer
aisément en France, c ' est-à-dire d ' admettre toutes celles ayant une
connaissance suffisante de la langue française ou pouvant la maitriser dans
un délai raisonnable ou bien encore ayant des parents susceptibles d 'aider à
leur insertion . Ceci saut spécialement pour les anciens élèves de notre lycée à
Kaboul qui répondent sans difficultés aux premiers de ces critères.
2 50 Afghans ont déjà obtenu le statut de réfugié dont 130 depuis le
1" janvier 1981 ; une trentaine de dossiers sont en cours d 'examen.
L ' assistance humanitaire de la France aux réfugiés afghans en 1981 a revêtu
plusieurs formes aide alimentaire, contributions spéciales aux organismes
d ' assistance internationaux, participation à l ' aide apportée par la
Communauté européenne . En 1981, la France a expédié au Pakistan . à
l ' intention des réfugiés afghans accueillis par cc pays, 16 000 tonnes de blé.
dont 7 01)0 tonnes par l ' intermédiaire du programme alimentaire mondial . En
1980, cette aide avait été de 5 000 tonnes . Le programme d ' aide alimentaire
peur 1982 n'a pas encore été arrêté mais l ' intention du gouvernement est bien
évidemment de poursuivre un effort qui intéresse aujourd ' hui 2,5 millions
d ' hommes, de femmes et d ' enfants . La France a d 'autre part versé au
F .I .S . E . une contribution exceptionnelle d ' un million de dollars destinée à
un programme d ' adduction d 'eau dans les camps de réfugiés . Ce versement
correspond à un engagement pris à l ' égard du Fonds en 1980 . h) Aide
ntulrilatéru/e — Parallèlement, la France a participé, dans les proportions
habituelles . à l ' aide apportée par la C.E .E . aux réfugiés afghans . En 1981,
cette assistance s ' est répartie de la façon suivante : en premier lieu, une aide
d ' urgence de 15 .63 millions d'écus aux programmes du Haut-Commissariat
des Nations-Unies p our les réfugiés ; en second lieu, une aide alimentaire de
20 000 tonnes de céréales (5 000 au P . A. M . et 15 000 au H . C . R . ),
3 000 tonnes de poudre de lait, 500 tonnes d ' huile butyrique et 1 000 tonnes
de sucre . représentant au total une valeur de 8,5 millions d ' écus aux cours
mondiaux . L ' aide communautaire est appelée, elle aussi, à se poursuivre en
1982 . D' une façon générale, constant dans l ' application des principes
d ' action humanitaire que la France s 'est fixés, notre pays accueille tous ceux
qui craignent avec raison d ' être persécutés du fait de leur race, de leur
religion, de leur nationalité, de leur appartenance à un certain groupe social
ou de leurs opinions politiques . L ' effort qu 'elle soutient à ce sujet est
considérable ; en 1981 elle a accordé le statut de réfugié politique à
10 484 personnes venant de l ' Asie du Sud-Est, 1 219 d ' Amérique du Sud ou
d ' Amérique centrale. Le gouvernement s'est fixé pour objectif de poursuivre
et développer, dans toute la mesure de nos possibilités d ' insertion, cette
politique d ' accueil, tout en maintenant l'effort ci-dessus décrit pour améliorer
le sort de ceux qui, au moins temporairement, demeurent dans les camps où
ils ont trouvé refuge en quittant leur pays.

Corps diplomatique et consulaire (statut).

9007 . -- 1 " février 1982 . -- M . Pierre-Bernard Cousté demande à
M . le ministre des relations extérieures, à la suite des attentats ayant
récemment conté la vie à des diplomates en poste à Paris, quelles sont d ' une
manière générale les mesures de protection . Est-il exact que la protection
des diplomates étrangers dépend de la demande du chef de mission accrédité
en France . Le régime de protection assuré est-il identique quel que soit le
pays d 'origine des diplomates.

Réponse . -- La protection des diplomates étrangers constitue une
obligation mise à la charge de l ' Etat d 'accueil par les Conventions de Vienne
du 18 avril 1961 sur les relations diplomatiques et du 21 avril 1963 sur les
relations consulaires . En exécution de cette obligation, la France, pour ce
qui la concerne, prend des mesures collectives ou individuelles, très
complètes, variant selon les cas en fonction des notabilités concernées, des
risques qu ' elles encourent, des menaces pesant sur elles, ainsi que, d 'une
façon générale, des circonstances politiques en France ou dans le pays
d 'envoi, et de la conjoncture internationale . L ' honorable parlementaire
comprendra aisément que des raisons évidentes de sécurité s ' ajoutent au
voeu même des personnalités protégées pour interdire la divulgation des
mesures prises .

Politique extérieure (Ch,nrel.

10362. - 1 " mars 1982 . — M . Alain Vivien attire 1 attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le cas de M . Nicos
Sampson, dictateur installé à Nicosie du 15 au 20 juillet 1974, à la suite du
coup d ' Etat de la junte militaire grecque contre le président Makarios, qui a
été condamné à une peine de vingt années de réclusion par la justice
chypriote . Or, en 1979, le gouvernement chypriote a décidé, à titre
humanitaire et pour une durée de six mois, de suspendre l ' exécution de la
peine de M . Sampson afin de permettre à celui-ci de suivre un traitement
médical en R . F . A . Cependant, M . Nicos Sampson, en dépit de ses
engagements écrits envers les autorités chypriotes, a refusé . par la suite, de

regagner Chypre et s'est installé illégalement en France . Le gouvernement
chypriote u alors présenté au gouvernement français une demande
d ' extradition concernant la personne de M . Nicos Sampson . Celle-ci est
restée sans réponse . Bien plus . à la fin de l 'année 1981, les autorités
françaises ont accordé à M . Nicos Sampson l ' asile politique et lui ont
délivré un titre de passeport . Ces facilités étonnantes ont provoqué une vive
émotion dans le peuple chypriote, parmi la communauté chypriote de
France ainsi que chez les nombreux amis français de Chypre . Il lui demande
si l ' asile politique accordé à M . Nicos Sampson n ' est pas en contradiction
avec les positions constan .es prises par la France en vue de restaurer
l ' intégrité et la souveraineté de la Ré p ublique de Chypre violées depuis 1974
par le coup d 'Etat de M . Sampson et par l ' invasion étrangère consécutive.
Il lui demande s ' il ne serait pas opportun d ' engager M . Sampson à résider
ailleurs que sur le territoire national.

Réponse . Le ministre des relatons extérieures n ' ignore pas les activités
passées de M . Nicos Sampson . II rappelle qu ' après la suspension de peine,
accordée tsar les autorités chypriotes elles-mêmes en dépit de la gravité des
faits reprochés à l ' intéressé, celui-ci est arrivé en France le 4 août 1979 . Le
gouvernemen : français n ' a pu alors répondre favorablement à la demande
d ' extradition présentée par le gouvernement chypriote en l ' absence d ' une
convention d ' extradition antre la France et Chypre . Le ministre des
relations extérieures confirme enfin que le statut de refugié a été reconnu ti

l ' intéressé par l 'O . F . P . R . A ., qui statue en toute indépendance, le
21 janvier 1982 . II apparaît ainsi que la présence dans notre pays de
M . Sampson n 'a aucun lien avec l ' attitude de la France sur le règlement de
l ' affaire chypriote, attitude qui est d ' ailleurs appréciée par les autorités de la
République de Chypre .

Politique extérieure.

12285 . - 5 avril 1982 . -- M . Roger Rouquette appelle l 'attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le projet de construction
de deux barrages hydroélectriques sur le fleuve Artibonite dans la
République d ' Haïti . De ! ' : :vis de tous les experts, la construction de ces
deux barrages, qui doivent fournir de l ' électricité à des installations de sous-
traitance installées dans la zone franche de Port-au-Prince, implique la
suppression d ' un volume de production vivrière correspondant à plusieurs
dizaines de milliers de rations alimentaires annuelles, aggravant ainsi le
déficit en vivres déjà considérable à Haïti : en effet, plus de 3 000 hectares
d ' exe "lentes terres cultivées (cc qui est rare à Haïti) seront inondées . En
outre, la République d ' Haïti est l' un des plus pauvres parmi !es pays les
moins avancés : il s ' agit du pays le plus sous-développé des
deux Amériques : en particulier . l ' apport journalier de calories par habitant
est le plus faible . Dans ces conditions, il lui demande quelles initiatives il
compte prendre afin de reconsidérer un projet qui aggraverait encore la
situation d ' un peuple soumis à une implacable dictature.

Réponse. — Le ministre délégué chargé de la coopération et du
développement a été informé du projet de construction de deux barrages
hydroélectriques en Haïti sur le fleuve Artibonite . Les services sont
conscients des inconvénients de ce projet qui provoquerait, s ' il était réalisé,
des déplacements de populations liés à la submersion de terres cultivées . Ce
projet ne sera pas soutenu par la coopération française et la France, elle,
interviendrait dans les instances internationales auxquelles elle participe si
-elles-ci se proposaient de le soutenir . La politique de la France sur Haïti

asiste à appuyer tout effort local de développement autocentré . Ces
projets ne rentrent pas dans cc cadre.

Politique extérieure (Argentine).

12287. - 5 avril 1982 . -- M . Philippe Sanmarco attire l ' attention de
M . le ministre des relations extérieures sur le sort des nombreuses
personnes, y compris des mères de famille et des enfants disparus dans
différents pays d ' Amérique latine, notamment en Argentine . Parmi les
victimes les plus récemment connues, figure Mme Anna Maria Martinez qui
aurait été enlevée le 4 février 1982 . Les efforts d ' associations humanitaires
ne semblant pas donner de résultats notables, il lui demande de lui faire
connaître les démarches effectuées ou sur le point de l 'être par le
gouvernement auprès des autorités compétentes argentines.

Réponse . -- Le problème des personnes disparues en Amérique latine et,
plus

	

iculièrement, en Argentine. est suivi avec une grande attention par
le go ncment . Sur le plan multilatéral, la France a été à l ' origine de la
création du groupe des Nations-Unies sur les disparus et, sur le plan
bilatéral, elle a effectué d ' incessantes démarches auprès des autorités
argentines tant peur les amener à fournir aux familles des informations sur
le sort des milliers de disparus que pour intervenir en faveur de cas
particuliers . S ' agissant de Mme Musa Maria Martinez, les autorités
argentines ont annoncé que son corps avait été retrouvé le 12 février et que
tout serait mis en oeuvre pour éclaircir les circonstances de son décès . Le
gouvernement français attend les résultats de l ' enquête engagée . Si ceux-ci
tardaient à lui être communiqués, il rie manquerait pas de renouveler son
intervention auprès du gouvernement de Buenos Aires .
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Politique e xtérieure (Algérie)

12293 . 5 avril 1982 . M. Pierre Bas attire à nouveau l ' attention
de M . le ministre des relations extérieures sur le problème des
archives de l 'administration française en Algérie qui lui semble avoir
singulièrement manqué de précision . L 'administration française a rapatrié à
Ais sept kilomètres d ' archives de caractère politique et a laissé en Algérie
71) kilomètres d ' archives administratives, ainsi que l ' a établi avec beaucoup
de précision et de sobriété la société française d ' histoire d ' outre-mer . Si les
premières touchent en partie l ' histoire des Algériens, bien évidemment, elles
concernent au premier chef notre histoire nationale sous ses multiples
aspects (politique, sociologique, économique, culturel) . Fruit de l ' activité
d ' une administration tout entière française, elles sont parties inhérentes du
patrimoine de la France . Une solution lait étre trouvée qui respecte les
données précédentes . lesquelles sont intangibles, mais qui facilite aux Etats
qui viendraient a étre intéressés et aux chercheurs la libre consultation de
ces archives où qu ' elles soient conservées sans discrimination de quelque
sorte et dans les limites des législations en vigueur . Toute autre position
aboutirait en réalité à camoufler derrière des discours vagues ou des
informations vagues . comme cela était le cas jusqu 'à présent, la liquidation
d ' une partie du patrimoine national . Il faut savoir qu 'il ne sert à rien à un
peuple d ' abandonner une partie de son identité pour se faire des amis.
Toute l ' histoire de l ' humanité prouve que les peuples qui ont eu ce genre de
faiblesse en ont été par la suite, et souvent tirés rapidement, cruellement
punis . Autant il est concevable que la France facilite par des bourses, par un
accueil des archisi .,tes et des chercheurs, par l ' octroi de stages, par l ' échange
de microfilms tous les travaux et toutes les recherches, autant l ' envoi
d ' archives françaises aurait bien le sens que le monde leur donnera, celui
d ' une démission nationale à ajouter il est vrai . à une impressionnante
collection d ' autres, récentes . spectaculaires et désastreuses.

Réponse . Le gouvernement est tout à fait conscient de l tnterct que
présente pour notre histoire nationale les documents transférés d ' Algérie . à
Ais-en-Provence . II est certain cependant que ces archives posent un
problémc délicat dans la mesure où elles intéressent également les algériens.
Comme le Président de la République l'a rappelé lors de sa visite à Alger, il
s ' agit de trouver des solutions qui ménagent les intérêts nationaux français
ainsi que ceux de l ' Algérie, parmi lesquels figure le dre t pour cette dernière
d ' avoir sa propre mémoire collective . Dans ce cadre, le gouvernement
français agira dans le souci de garantir la conservation des documents et le
libre accès des chercheurs des deux pays aux archives intéressant leur
histoire .

Politique e s (triture t Confortes).

12691 . 12 avril 1982. M . Michel Debré demande à M . le
ministre des relations extérieures s ' il lui est possible de définir la
politique qu ' il compte sui'-re à l ' égard des Comores, d ' une part, à l 'égard de
Mayotte . d ' autre part . Qu ' il parait certain que la France peut présentement
exercer une influence décisive en affirmant sa coopération à l ' égard du
nouvel Fuit comorien tout en poursuivant le développement du territoire
français de Mayotte . Qu ' à l ' inverse le désengagement ou l ' indifférence de la
France peut amener des interventions étrangères dangereuses pour la liberté
des mers et pour la sécurité dans cette partie du monde.

Réponse . Le gouvernement n 'entend en aucune façon adopter une
politique de désengagement ou une attitude d ' indifférence à l ' égard de
l 'évolution de la situation dans le sud-ouest de l 'Océan Indien, et les divers
aspects de son action dans 1., none visent au contraire à préserver la stabilité
de celle-ci, et à prévenir les menaces qui pourraient peser sur sa sécurité.
("est ainsi qu ' il a noué des relations d ' amitié et de coopération avec la
République fédérale islamique des Comores à laquelle il apporte un
concours important dans les domaines technique, culturel, économique et
financier . II poursuit par ailleurs les efforts entrepris en faveur du
développement économique et social de la collectivité territoriale de
Mayotte . Il s ' emploie enfin à faciliter le rapprochement entre les iles de
l 'archipel et à favoriser toutes les init i atives susceptibles de renforcer leur
complémentarité naturelle .

SANTE

Bourses et allocutions d 'études (professions et activités paramédicales).

3443 . 12 octobre 1981 . -- Mme Marie-Josèphe Sublet appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la question des bourses
d ' études octroyées aux personnels infirmiers, cadres et moniteurs infirmiers.
La contrepar t ie de ces bourses est un engagement de servir dans
l 'établissement qui sert l 'allocation pendant une période de deux à cinq ans.
Dans une société où la mobilité géographique et professionnelle est très
répandue, les familles dans lesquelles l ' un des membres est lié par de telles
obligations sont lourdement pénalisées, si l ' autre conjoint est muté . Il peut
arriver que l ' établissement, ou que l ' hôpital dans lequel la profession sera
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exercée rachète l 'engagement pris dans un autre . Mais les restrictions
financieres qui l'rap 1 ;ent les centres hospitaliers rendent théoriques ces deux
possibilités . et les familles . ne ouvant rembourser . vivent séparées . En
conséquence, elle lui denrsude sl, ne serait pas souhaitable d ' apporter une
solution a ce problème, en prévoyant notamment l ' instauration d ' un fonds
national de formation des infirmiers cadres et moniteurs auxquels les
établissements verseraient le montant des allocations d' études qu ' ils
consentent, l'engagement des élèves ne portant alors plus sur un lieu
d ' exercice précis . niais sur la seule durée . dés lors que les fonctions seraient
exercées dans un établissement public d ' hospitalisation.

Répons' . L ' honorable parlementaire fait probablement allusion aux

contrats d ' engagement de servir d ' une durée de cinq ans à compter de
'obtention du diplôme que sont tenus de signer les agents hospitaliers en
contrepartie des rémunérations perçues pendant leur formation . Le ministre
de la santé est conscient des problèmes que pose cette obligation aux
intéressés . Une étude est actuellement en cours à ce sujet ; il ne peut être pour
l ' instant préjugé des solutions qui pourraient être éventuellement retenues.

Bourses in animations d 'études
pro/e•ssiun .r et uetirité.ï poratnédic ales 1.

4429 . 26 octobre 1981 . M. Henri Bayard attire l'attention de
M .le ministre de la santé sur les personnels infirmiers, cadres et
moniteurs infirmiers auxquels un établissement hospitalier a octroyé une
bourse d ' études et qui s oivent, en contrepartie, soit servir dans ce même
établissement pendant une durée qui peut aller de deux à cinq ans, soit
rembourser les sommes allouées . Cette contrainte pose des problèmes pour le
cas d ' un couple, par exemple. dont l ' un des conjoints se doit de rester au
service de l 'établissement préteur, alors que l 'autre est obligé de s ' éloigner
pour des raisons professionnelles . II lui demande si des mesures sont
envisagées pour que cette obligation de service ne s ' applique plus sur un
établissement précis, mais dans le cadre de tout le milieu hospitalier public.

Bourses et allocations d'études
ipro/e.crions et oeilvité.s paramédicales).

11346. - 22 mars 1982 . - - M . Henri Bayard s 'étonne auprès de M . le
ministre de la santé de n 'avoir pas eu de réponse à sa question écrite
n ' 4429 du 26 octobre 1981 concernant les allocations d ' études des personnels
infirmiers Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . Le ministre de la santé est conscient des problèmes que pose
l ' obligation, pour un agent hospitalier, de rembourser tout ou partie des
rémunérations qui lui ont été versées pendant sa formation, lorsqu ' il rompt
son contrat d ' engagement de servir, notamment pour des raisons familiales.
Ce problème est actuellement à l ' étude et il ne peut être pour l ' instant préjugé
des solutions qui pourraient être éventuellement retenues.

Enseignement supérieur et pos1h ...lauréat
(professions et activités paramédicales).

5174 . -- 9 novembre 1981 . — M . Jacques Guyard attire l ' attention de
M . le ministre de la santé sur les conditions de recrutement des élèves
infirmiers psychiatriques . Parmi celles-ci figure l 'engagement de servir
cinq années à compter de l 'obtention du diplôme ou certificat, sanctionnant
les études dans l 'établissement qui a assuré lear formation ; cette obligation
rend impossible pour l ' infirmier, l ' obtention d' une mutation dans un autre
établissement dès l ' obtention de diplôme . II lui demande s ' il ne serait pas
possible de concevoir un regroupement des élèves infirmiers psychiatriques
dans un cadre national . ce qui rendrait possible des éventuels mouvements de
personnels d ' un établissement vers un autre, sans obligation de
remboursement souvent impossible à assumer pour ce personnel.

Réponse . - Les établissements hospitaliers ont la possibilité de recruter
par voie de mutation un agent lié par un contrat d 'engagement de servir à un
autre établissement sous réserve de rembourser à ce dernier le montant des
remunérations servies à l ' agent pendant sa formation . Cependant, dans les
faits, les établissements hésitent souvent à engager de telles dépenses . Le
ministre de la santé est conscient des problèmes que cette situation pose aux
agents hospitaliers . Unc étude est actuellement en cours à cc sujet ; il ne peut
étre pour l ' instant préjugé des solutions qui pourraient être éventuellement
retenues .

Enseignement supérieur et postbaccalauréat
(professions et activités paramédicales : Morbihan).

6408. - 7 décembre 1981 . – M . Jean-Charles Cavaillé attire
l ' attention de M . le ministre de la santé sur la situation des élèves
infirmiers du secteur psychiatrique du centre de formation au centre
hospitalier de Saint-Avé, 56000 Vannes . Ceux-ci, en effet, doivent signer un
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contrat d 'engagement à servir pendant cinq années dans l ' établissement du
centre de formation à partir de l ' obtention du diplôme . Or, certains étuves ne
sont pas originaires de la région de Vannes et supportent difficilement
l ' éloignement de leur domicile familial, pendant huit ans . D ' autres pâtissent
de l ' éloignement de leur conjoint ou futur conjoint . De plus. beaucoup
aspirent à travailler et à connaitre diverses expériences dans d ' autres hôpitaux
psychiatriques publics . II lui demande, en conséquence, les mesures qu ' il
entend prendre pour repondre aux aspirations de cette catégorie de personnel
hospitalier.

Réponse . - Le ministre de la santé ne méconnait pas les problèmes posés
pa r l 'obligation faite aux élèves infirmiers de secteur psychiatrique de signer
un engagement de servir de cinq ans à compter de l ' obtention du diplôme en
contrepartie des rémunérations qui leur ont été servies pendant leur
formation . Une étude est actuellement en cours à ce sujet ; il ne peut être pour
l' instant préjugé des solutions qui pourraient être éventuellement retenues.

es.

Professions et activités nri•diealee' (niedecine scolaire).

8418 . 18 janvier 1982. M. Philippe Bassinet appelle l 'attention
de M . le ministre de la santé sur la situation des personnels du service
social et de santé scolaire . Ceux-ci dépendent actuellement de son ministère.
Pourtant ils exercent leurs fonctions dans le cadre scolaire . ils aspirent
également à s ' intégrer toujours plus dans l ' équipe éducative et à ce que leurs
rôles soient enfin reconnus . En conséquence, il lui demande s 'il n ' estime pas
nécessaire de proposer, en collaboration avec M . le ministre de l 'éducation
nationale, le rattachement de ces personnels au ministère de l ' éducation
nationale et quelles initiatives il compte prendre pour aller dans ce sens.

Réponse . La mission de protection de la santé des enfants en milieu
scolaire a été confiée au ministre de la santé par la réforme administrative de
1964 qui a créé les services extérieurs de l ' action sanitaire et sociale dans le
but de regrouper en un service unique au niveau du département les services
qui exerçaient des taches voisines au sein de départements ministériels
différents . la réforme de struture s 'est poursu i vie par celle du statut des
personnels et leur rattachement au ministère de la santé désormais compétent
pour assurer la mission de santé scolaire . La question du retour des
personnels de santé scolaire sous l'autorité du ministre de l ' éducation
nationale a été posée à de nombreuses reprises . soit par des parlementaires
soit par les syndicats représentant ces personnels . Les interventions multiples
ont conduit le ministre de la santé à faire part au Premier ministre de ses
préoccupations concernant le rattachement administratif de la santé scolaire.
Dans une lettre du 1 " septembre 1981 le Premier ministre a confirmé qu ' il ne
souhaitait pas modifier l ' actuelle répartition des compétences entre le
ministère de la santé et celui de l ' éducation nationale . Cependant, dans un
souci d 'efficacité, Il recommandait qu ' une concertation s ' instaure rapidement
entre les deux ministères concernés pour examiner les différents problèmes
communs qui se posent . Les condi t ions de cette concertation sont à l 'étude
entre les deux mim,lcres concernés.

De'purtente•nts et territoires d 'outre-nier
/départements d 'outre-nier : santé publique).

9235. 1" février 1982 . -- M . Camille Petit appelle l ' attention de
M . le ministre de la santé sur le drépanocytose, affection grave du sang
qui frappe particulièrement la population de race noire des départements
d ' outre-mer . II est à déplorer que les examens relatifs au dépistage de cette
maladie ne figurent pas automatiquement sur la liste des examens prénataux
et qu ' ils ne soient pas obligatoires dans le cadre scolaire, au stade du cours
préparatoire . Si, en l ' état actuel, le traitement de cette affection est pris en
charge à 100 p . 100, si elle est reconnue d ' une extrême gravité, les soins ne
seront cependant prodigués qu ' à un stade avancé, nécessitant une longue
hospitalisation . Le coût de cette thérapie est donc très élevé par suite de

l ' insuffisance de la prévention dans ce domaine . Aussi, il lui demande
quelles mesures il entend prendre pour intensifier dans les D .O .M. la
campagne de dépistage systématique de la drépanocytose.

Réponse . -- Concernant le dépistage de la drépanocytose dans les
départements d ' outre-mer, des directives du ministère de la santé ont été
données aux directions départementales des affaires sanitaires et sociales de
Martinique et de Civadcloupe en juillet 1978, pour rechercher les porteurs
de l ' anomalie systématiquement en milieu scolaire chez les enfants âgés de
trois à six ans : un dépistage plus précoce n ' est pas indiqué à l 'heure actuelle,
compte tenu de la faible fréquentation aux Antilles des consultations post-
natales de protection maternelle et infantile . Par ailleurs, l ' école représente
l ' endroit priviligié où sont regroupés la quasi totalité des enfants . Lorsque
des porteurs de l ' anomalie auront été dépistés, les membres de la famille
feront l ' objet de t a mime recherche et d ' une éducation sanitaire appropriée.
Enfin, il a été recommandé aux directions départementales des affaires
sanitaires et sociales, pour que dépistage et l ' action éducative soient
susceptibles de toucher le maximum de sujets, de proposer systématique-
ment aux adultes venus consulter à l'occasion des examen* prénuptiaux et
prénataux l ' électrophorèse de l ' hémoglobine, en l 'encadrant d' une large
information sur la maladie et d ' un conseil généti,Are pour les sujets dépistés .

En Guyane où la prévalence de la maladie est également élevée, le dépistage
est réalisé de façon systématique par la protection maternelle et infantile,
depuis 1963 . sur les femmes enceintes venant en consultation prénatale.
Seuls les enfants et les femmes porteuses de l ' anomalie ainsi dépistée,
subissent avec l ' accord des parents, une électrophorèse de l ' hémoglobine
sers la fin de la première ansée . Compte tenu du pourcentage élevé des
femmes enceintes et des enfants fréquentant les consultations de protection
maternelle et infantile, on peut estimer que la très grande majorité de la
population fait l ' objet de ces dépistages en Guyane.

L'.tse'i,> nrnu•nt supérieur el pOSIbi.leealaUréal
(professions et activités paramédicales).

10094 . 22 février 19 .2 . --- M . Jean Combasteil expose à M . le
ministre de la santé les faits suivants : les élèves infirmières et infirmiers
effectuant leurs études dans des écoles rattachées à des centres hospitaliers
publics doivent acquitter le prix de leur repas selon un tarif fixé par les
Conseils d ' administration . Certaines écoles ont obtenu une prise en charge
partielle de ces repas par les comités régionaux des oeuvres universitaires.
De nouvelles demandes semblent se heurter à un refus de la part de cet
organisme . Pourtant ces élèves peuvent légitimement être assimilés à des
étudiants du fait de leur âge . de leur niveau de recrutement, de la durée des
études . En conséquence, il lui demande s' il n ' entend pas agir auprès du
comité national des oeuvres universitaires pour faire obtenir à ces élève ., les
avantages habituellement eecordés aux étudiants.

Réponse . Le ministre de la santé considère comme l 'honorable
parlementaire les élèves des écoles d ' infirmiers comme des étudiants
pouvant légitimement obtenir une prise en charge partielle de leur frais de
repas dans des conditions identiques à celles qui sont en vigueur pour leurs
homologues des autres disciplines scolaires et universitaires . Il est intervenu
auprès du ministre de l 'éducation nationale afin de rechercher en commun
une solution aux problèmes ponctuels qui ont pu se poser.

Enseignenu•nt supérieur et baccalauréat
(pro/es'.seon .s et activités paramédicales).

11032 . 15 mars 1982 . -- Mme Jacqueline Osselin demande à
M . le ministre de la santé si, dans le cadre des objectifs de
démocratisation qui sont les siens, il ne lui parait pas souhaitable d ' essayer
d ' aplanir les difficultés d ' accès à la formation des masseurs
kinésithérapeutes - puisque seules les écoles privées, la plupart très
onéreuses, assurent ces études - en allégeant les frais de scolarité,
notamment pour les étudiants les plus défavorisés, en rémunérant les stages
et, sur un plan plus général, en intégrant cette formation au sein même de

l ' université . Elle souhaite également savoir si, afin de revaloriser cette
profession, il est envisagé de l ' inclure dans le secteur para-médical, alors
qu' actuellement elle fait partie des auxiliaires médicaux, et de prolonger la
durée des études.

Réponse . — Le ministre de la santé indique à l ' honorable parlementaire
que des mesures sont prises afin d ' alléger les frais de scolarité versés par les
étudiants dans les écoles de masso-kinésithérapie . La gratuité a été
instaurée à compter de la rentrée d ' octobre 1981 dans les écoles publiques
qui représentent environ 30 p . 100 des capacités de formation et les crédits
de bourses, pour l ' ensemble des formations relevant du ministère de la
santé, ont été augmentés de 41 p . 100 dans le cadre du budget 1982 . La part
prédominante qu ' occupent en région parisienne les écoles privées à but
lucratif est un problème examiné avec une particulière attention . En
province, les écoles publiques représentent 40 p . 100 de la capacité de
formation et tes écoles privées sont toutes des établissements à but non
lucratif dans lesquels les frais de scolarité sont inférieurs à ceux pratiqués à
Paris des dispositions sont à envisager afin d 'y réduire la charge incombant
aux étudiants ou à leurs familles . Par ailleurs, il n ' est pas envisagé
d ' intégrer cette formation aux universités ; l ' allongement des études sera
examiné, dans le cadre d ' une réforme du programme à étudier dès que la
redéfinition des compétences de la profession sera achevée . il est enfin
rappelé que les auxiliaires médicaux réglementés par le Livre IV du code de
la santé font partie du secteur parmédical.

Etahli.ssenu•nts d'hospitalisation, de soins et de cure (personnel).

11289. -- 22 mars 1982 . — Mme Marie-Thérèse Patrat appelle
l'attention de M . le ministre de la santé sur la situation des aides de
pharmacie dans les hôpitaux publics. Depuis cinq ans, en relation avec la
mise en extinction du cadre d 'aide-préparateurs et de blocage des créations
de postes décidé par les ministères précédents, les aides de pharmacie
assument les tâches les plus diverses . La mise en extinction du grade d ' aide-
préparateur ne découle d ' aucun impératif hospitalier, mais sert plûtot la
réorganisation propre aux officines privées. Les personnels hospitaliers et
les chefs de services souhaitent un palier entre le grade ers pharmacie et de
préparateur . Cela permettrait de respecter, dans le cadre de la carrière, le
statut général de la fonction publiçue et de faire la différence avec le
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nouveau grade . organise dans le privé, d ' employé de pharmacie . Elle lui
demande s ' il entend rétablir le grade d ' aide-préparateur . intermédiaire entre
l ' aide de pharmacie et de préparateur, s' il pense ainsi recréer les postes
correspondants à ce grade ; s ' il envisage de mettre en place un plan de
formation usant à fasoriser l 'accès des aides de pharmacie à ce grade,
compte tenu du préjudice de carrière subi depuis cinq ans.

Réponse .

	

Le décret n° 68-97 du I0 janvier 1968 modifié à de
nombreuses reprises a fixé les conditions de recrutement et d ' avancement
des personnels des services de pharmacie, de laboratoire et d ' électroradiolo-
gie dans les établissements d ' hospitalisation publics . Ce texte prévoit, en
particulier, que peuvent exister dans les services de pharmacie des emplois
d ' aide-préparateur dont la définition et les conditions de recrutement sont
donnes par les articles 5 et 6 . Ces articles sont toujours en vigueur d ' où il
résulte que d 'aucune façon l ' emploi d 'aide-préparateur ait été placé en cadre
d 'extinction dans les établissements considérés . ( ' eux-ci ont donc toujours
la faculté de recruter des aides-préparateurs . Il est cependant certain eue les
dispositions de la loi n° 77-745 du 8 juillet 1977 modifiant les condir : s ns
d ' accès au brevet de préparateur en pharmacie et supprimant le certifie.
d ' aptitude aux fonctions d ' aide préparateur devront entraîner une
modification de la liste des emplois pouvant exister dans les services de
pharmacie hospitaliers . II doit être entendu qu ' une telle modification
n ' interdirait aucunement que des poss . hi itcs de promotion professionnelle
continuent à être offertes aux q ides de pharmacie.

F.lahlissrtnents d'hospitalisation . de soins et de ruer , Personnel).

11681 . 29 mars 1982. M. Michel Barnier demande à M . le
ministre de la santé de bien vouloir lui indiquer quelles sont les mesures
prises, conformément aux articles 1! .. et 29 de la loi n° 75-534 du
30juin 1975 d'orientation en faveur des personnes handicapées, pour
asst .c : l 'aménagement des postes de travail que ces personnes occupent
dans les établissements hospitaliers.

Répande . II est possible de préciser ;i l'honorable parlementaire qu ' une
instruction a été préparée par les services du ministère de la santé rappelant
aus établissements sanitaires et sociaux mentionnés à l ' article L 792 du code
de la santé publique les obligations que leur imposent les dispositions de la
loi n° 75-534 du 311 juin 1975 et les moyens qui peuvent leur être accordés
pour y satisfaire . Ce projet de circulaire est actuellement soumis à l'examen
du ministre de la solidarité nationale en sa qualité de tuteur des
établissements sociaux dont les personnels relèvent du livre IX du code de la
santé publique.

lituishs rntrtus d 'huepilu/iwlunr de soins et de cure fpersonnel).

11824 . 29 mars 1982. M . Jean-Yves Le Drian appelle
l ' attention de M . le ministre de la santé sur les instructions contenues
dans sa circulaire n° 81-5 .8 1) du 31 décembre 1981, relative à la réduction
hehdtimadaire du temps de travail dans les établissements d ' hospitalisation
publics qui pose des problèmes d 'application susceptibles d ' engendrer
inutilement des conflits locaux . En effet, en l 'absence de précisions sur les
modalités de décompte du temps de repas (en général une demi-heure) à
prendre ou non sur la durée effective de travail, des difficultés sont à
prévoir . Or cette situation est traitée sans équivoque dans une instruction
signée le 19 janvier 1982 conjointement par Mme le ministre de la solidarité
nationale et M . le ministre du travail et diffusée aux agents des services
centraux et services extérieurs des ministères concernés . II lui demande donc
s 'il est envisagé d ' apporter un complément à la circulaire du
3t décembre 1981 tendant à établir soit une stricte parité entre personnels
hospitaliers soumis au livre IX et personnels soumis au statut de la fonction
publique ; soit l ' assimilation du temps de repas des personnels hospitaliers
au temps de travail effectif.

Réponse. Il est signalé à l ' honorable parlementaire que la circulaire
n° 81-5 8 D du 31 décembre 1981 relative à la réduction du temps de travail
dans les établissements d' hospitalisation publics a été complétée et précisée
par la circulaire n° 4 .DH ;8D du 5 mars 1982 . Cette instruction rappelle, en
particulier, que la nouvelle durée hebdomadaire du travail -- soit trente-
neuf heures — doit être entendue comme une durée de travail effectif et se
trouve donc exclusive de toute pause interrompant le travail et accordée
pour quelque raison que ce soit . Elle ajoute que les mesures prises dans
certains établissements pour tenir compte de considérations locales incluant
notamment le temps de repas ou le temps de pause dans le temps de travail
ne sauraient étre généralisées . En effet, les temps de pause et les temps de
repas pris sur le temps de travail devront être progressivement résorbés à
mesure que sera réduite la durée hebdomadaire du travail de telle façon que
trente-cinq heures de présence coïncident avec trente-cinq heures de travail
effectif. lorsque cet objectif sera atteint.

Etahlissements d 'hospitalisation de soins et de cure (personnel).

12047. 5 avril 1982 La décision du gouvernement de supprimer le
secteur privé des hôpitaux publics a conduit les médrcins hospitaliers à
formuler un certain nombre de revendications et à rappeler leur

attachement à la médecine libérale . Ainsi, ils souhaitent obtenir une
négociation globale de leur statut, notamment en ce qui concerne les profils
de carrière, les effectifs médicaux, les honoraires, les gardes et astreintes,
leur couverture sociale . En conséquence, M . Jean-Pierre Soisson demande
:i M . le ministre de la santé la suite qu ' il entend réserver à leur
demande.

Réponse . Le ministre de la santé informe l 'honorable parlementaire
que l'amélioration de la couverture sociale, évoquée par ses soins a déja fait
l ' objet d e propositions favorables dans le cadre des études entreprises pour
la suppression du secteur privé de clientèle des praticiens plein temps . II ne
saurait être question d ' assimiler cette suppression à une remise en cause du
principe de l ' exercice libéral de la médecine auquel le gouvernement a, à
maintes reprises, souligné son attachement . Par ailleurs, la nécessité de
prendre en compte les importants changements intervenus depuis l ' adoption
de la loi hospitalière du 31 décembre 1970 aussi bien dans le fonctionnement
des hôpitaux que dans un souci de large concertation, la création d ' un
groupe de travail chargé de réexaminer les différents statuts des praticiens
hospitaliers . Ainsi, depuis le début a u mois de mars, la négociation globale
souhaitée par l ' honorable parlementaire est engagée, avec le désir d 'aboutir,
dans les meilleurs délais à des solutions cohérentes et novatrices.

SOLIDARITE NATIONALE

Assurance vieillesse : régime général (majoration des pensions).

204 . 13 juillet 1981 . — M . Etienne Pinte attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les différences qui
existent entre les avantages familiaux servis par le régime général de la
sécurité sociale et ceux servis par le régime du code des pensions civiles et
militaires, et en particulier sur la différence existant entre ces deux régimes
quant à la majoration pour famille nombreuse prévue aux articles L . 18 du
code des pensions et L . 238 du code de la sécurité sociale . II lui fait observer
que . si cette majoration est identique pour les trois premiers enfants, elle croit
de 5 p. 100 pour chaque enfant en sus du troisième dans le code des pensions
• .iviles et militaires, alors qu ' aucune augmentation n ' est prévue par le code de
la sécurité sociale . II lui demande s ' il n 'estime pas souhaitable d ' harmoniser
les deux régimes et de lui indiquer le coût d ' une telle mesure.

Réponse . II est exact qu 'en application de l 'article L . 338 du code de la
sécurité sociale, la pension de vieillesse du régime général est augmentée d ' une
bonification égale à IO p. 100 de la pension principale, pour tout assuré ayant
cu au moins trois enfants ou les ayant élevés, à sa charge ou à celle de son
conjoint, pendant au moins neuf ans avant qu ' ils atteignent leur seizième
anniversaire . Il est rappelé que les conditions d 'attribution de cette
bonification pour enfants ont déjà été considérablement assouplies . Ainsi a
été accordée la possibilité pour les deux conjoints de bénéficier de cet
avantage et pour les assurés ayant eu trois enfants, l ' obligation de les avoir
élevés pendant au moins neuf ans avant leur seizième anniversaire, a été
supprimée . II n ' est pas envisagé d'apporter de nouvelles modifications en ce
domaine . étant fait observer que l ' adoption de la suggestion de l 'honorable
parlementaire entrainerait pour le régime général des charges supplémentaires
qui ont été évaluées en 1982 à 1,5 milliards de francs . Plutôt que d ' augmenter
le taux de la bonification pour enfants, il a semblé préférable d ' adopter des
dispositions particulières en faveur des mères de famille afin de compenser la
privation d ' années d ' assurance résultant de l'accomplissement de leurs tâches
familiales . Ainsi, il a notamment été accordé une majoration de durée
d'assurance de deux ans par enfant à charge, élevé pendant au moins neuf ans
avant son seizième anniversaire . En outre, les mères de famille et les femmes
bénéficiaires du complément familial, isolées ou n 'exerçant pas d ' activité
professionnelle, ayant soit un enfant de moins de trois ans, soit trois enfants,
et dont les ressources sont inférieures à un certain plafond, sont affiliées
obligatoirement à l 'assurance vieillesse, à la charge exclusive des organismes
débiteurs des prestations familiales . Une possibilité d ' adhésion à l ' assurance
volontaire vieillesse a été ouverte également, sous certaines conditions, aux
mères de famille qui ne relèvent pas, à titre personnel, d ' un régime obligatoire
d ' assurance vieillesse . Il est précisé enfin, que les régimes spéciaux de retraite,
tels que celui des fonctionnaires, sont établis sur des bases essentiellement
différentes de celles du régime général tant en ce qui concerne leur conception
que leurs modalités de financement, ce qui explique que les conditions
d'attribution des prestations qu ' ils servent ne soient pas identiques à celles du
régime général.

Assurance maladie nrau•rnilé (prestations en nature).

356. - 13 juillet 1981 . - - M. Charles Haby attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les travaux de la
commission de la protection sociale et de la famille . Mise en place pour la
préparation du V111` Plan, à la suite du groupe de travail santé qui
comprenait notamment des représentants des syndicats médicaux, des
représentants des principaux régimes d 'assurance maladie et des
représentants des organisations les plus représentatives groupant les
établissements de soins, elle a conclu à la nécessité de supprimer les
abattements de 7 à 20 p . 100 qui grèvent les remboursements d ' actes effectués
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par les centres de s,rins . En effet . il a été considéré que les actes réalisés par les
centres de soins ne doivent pas connaître une discrimination quant à leur
valeur . compte tenu que les actes sont pratiqués par un personnel mecidal ou
paramédical diplômé et compétent comparable à celui de l 'ensemble des
autres modes d ' exercice . Le respect des conditions minimales d ' un pluralisme
des formes de dispensation des soins est à cc prix . Le maintien des
abattements tarifaires, que plus rien ne justifie, ne permet plus aux centres de
soins de répondre à leurs exigences de gestion, en ce qui concerne notamment
le respect des conventions collectives et l ' aménagement des installations en
conformité aux normes fixées par décrets . Les centres de soins infirmiers sont
particulièrement appréciés par le population, tant par leur action sanitaire
que sociale . Ils assurent un service qui apporte stabilité et continuité par un
travail en équipe . Ces services, à la dimension d ' un quartier, d ' une commune
ou d'un v i llage, suscitent, coordonnent, réalisent des actions sanitaires et
sociales permettant le maintien ou la restauration de la santé de toute la
population . Compte tenu de l ' histoire de leur implantation, ils s ' adressent
tout particulièrement à des personnes et des groupes sociaux plus
sulnérables : personnes :Bées, travailleurs migrants, chômeurs, etc ., ce qui
nécessite, à travers les soins infirmiers, le développement d ' actions éducatives
et préventives . Leur disparition . qui . certes, n ' aurait pas obligatoirement un
effet direct sur la distribution d 'actes curatifs, tels que nous les connaissons
aujourd ' hui . n 'en aurait pas moins une répercussion immédiate auprès de
ceux qui bénéficient de cette double action . Il lui demande de lui indiquer les
mesures qu ' elle envisage de prendre pour mettre un ternie immédiat aux
abattements de tarifs frappant les centres de soins.

Assurance maladie malvenue« preswtions en nature).

9610 . 15 février 1982 . M . Charles Haby s ' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 356 (publié au Journal affale/ n° 23 du
13 juillet I98I ), relative aux travaux de la commission de la protection sociale

et de la famille qui concluait a la nécessité de supprimer les abattements de 7 à
2(1 p .100 grevant les remboursements d ' actes effectués par les centres de
soins, et lui en renouvelle donc les termes.

Assurance maladie maternité fpreslations en naturel.

14499 . 17 mai 1982. M . Charles Haby s' étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n ' avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n° 356 (publiée au Journal affale/ n° 23 du
13 juillet 1981) qui a fait l ' objet d ' un rappel n° 9610 (publié au Journal officiel
n° 7 du 15 février 1982) relative aux travaux de la commission de la
protection sociale et de la famille qui concluait à la nécessité de supprimer les
abattements de 7 à 20 p . 100 grevant les remboursements d' actes effectués par
les centres de soins, et il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse

	

L'article L . 264

	

du code de la sécurité sociale dispose que
e, lorsque les soins sont fournis dans un dispensaire, les tarifs d ' honoraires
sont établis par des conventions conclues entre la caisse primaire d ' assurance
maladie et le dispensaire dans la limite des tarifs fixés pour chacune des
catégories de praticiens et auxiliaires médicaux dans des conditions prévues
aux articles L . 259 et L. 2623 » . II avait jusqu'à présent été considéré que les
tarifs définis conformément à ces dispositions pour les dispensaires de soins
médicaux ou dentaires, ou pour les centres de soins infirmiers, ne devaient
pas être identiques à ceux des praticiens d 'exercice libéral, les conditions de
fonctionnement n ' étant pas les mêmes dans les deux cas . L ' arrêté du
13 mai 1976 avait, en conséquence, fixé, pour ces établissements, un éventail

d ' abattements allant de 7 à 20 p . 100 applicables aux tarifs du secteur libéral.
Dans le cadre de ces dispositions, la convention type élaborée par les caisses
nationales de sécurité sociale a prévu que l ' abattement applicable aux centres
de soins infirmiers serait de 7 . I(1 ou 13 p . 100, lé taux propre à chaque
ctahlissement étant déterminé par voie conventionnelle avec la caisse primaire
d ' assurance maladie . A là suite d ' un nouvel examen de la question, et
conformément aux engagements pris par le Président de la République, un
arrêté modificatif est intervenu le 19 février 1982 (Journal officiel du 4 mars),
qui permettra de supprimer les taux d 'abattements, compte tenu de la
situation financière des établissements, de l ' intérêt qu ' ils présentent pour la
population desservie, de leur équipement et de leurs conditions de
fonctionnement .

.4 .vsurance inralidiié décès (pensions).

904 . 3 août 1981 . M. Jean-Marie Daillet expose è Mme le
ministre de la solidarité nationale le cas relativement fréquent de
travailleurs indépendants et qui, obligés d ' interrompre leur activité
professionnelle pour des causes diverses, et notamment du fait de la maladie,
cessent de cotiser au titre du régime d'assurance invalidité décès des
professions commerciales, puis se trouvent, quelque temps plus tard,
reconnus comme étant en état d ' invalidité totale et définitive . Ces personnes
se trouvent alors totalement démunies, puisqu ' il ne leur est plus possible de
choisir rétroactivement le paiement des cotisations relatives à la période au
cours de laquelle elles n ' ont pas été immatriculées . En effet, pour bénéficier

d ' une pension d invalidite le requérant doit, aux termes de l 'article
alinéa 2 . de l 'annexe ai l'arrété du 8janvier 1975 modifié par celui du
24 janvier 1978 ,i être ou avoir etc immatricu i é à la date ,, compter de laquelle
il a etc reconnu en état d 'invalidité totale au régime d ' assurance vieillesse et,
le cas échéant, au régime d 'assurance invalidité décès des professions
industrielles et commerciales Il lui demande s ' il n' y a pas lieu de compléter
ou de modifier ces dispositions de manière à permettre aux personnes qui se
trouvent dans ce cas d 'étre rétroactivement réimmatriculées, en échange des
cotisations qu ' il leur manque d ' avoir payées pour pouvoir obtenir leur
pension d ' invalidité . Ainsi pourraient être réglés bien des cas douloureux de
commerçants et artisans qui . ayant cotisé jusqu 'à leur cessation d ' activité,
n'en sont pas moins privés de la pension d ' invalidité dont ils ont le plus grand
besoin Il lui fait d'ailleurs remarquer que cette situation peut être observée
pour tous les régimes d ' invalidité décès où l ' assurance constitue une évidente
iirjustice . les organismes ayant encaissé des cotisations apparaissant ainsi
comme s'étant enrichis sans cause.

Réponse . Le régime d 'assurance invalidité-décès des travailleurs non
salariés des professions industrielles et commerciales subordonne l ' attribution
de la pension d ' invalidité à la réalisation par l 'assuré d ' un certain nombre de
conditions . décrites à l ' article l " du règlement du régime . II est, notamment,
prévu que l'assuré doit avoir été immatriculé à la date à compter de laquelle il
a été reconnu en état d ' invalidité totale . Il importe donc peu que la
constatation médicale de l'état d ' invalidité par le médecin conseil ait eu lieu
postérieurement à la radiation de l 'intéressé du régime . Par contre, la pension
d' invalidité ne peut être attribuée à une personne ne possédant plus la qualité
de commerçant ou d ' industriel à la date à partir de laquelle elle a été
reconnue atteinte d ' un état d ' invalidité totale, dès lors qu 'elle n ' a pas usé, lors
de sa cessation d ' activité, de la faculté d ' adhérer à l 'assurance volontaire dans
les conditions fixées par le décret n° 73-1215 du 29 décembre 1973 . Il serait
contraire aux règles générales de l 'assurance invalidité qu 'une personne puisse
bénéficier à risque ouvert des prestations d ' un régime d ' invalidité avec lequel
elle n'a plus aucun lien juridique . Les intéressés peuvent toutefois demander,
s ' ils remplisses les conditions de ressources requises, à bénéficier de
l ' allocation aux adultes handicapés en s ' adressant à la Caisse d ' allocations
familiales dont ils relèvent ou à la Commission technique d ' orientation et de
reclassement professionnel (C .O . T . O . R . E . P .) du département.

Sécurité

1420 . - 10 août 1981 . -- M . Gérard Chasseguet rappelle à Mme le
ministre es la solidarité nationale que les avocats sont obligés de
cotiser au ri mie général de la sécurité sociale au même titre que les autres
professions libérales . Mais, il est reconnu que les professions libérales paient
un tribut très lourd en cotisations sociales à ce régime par rapport au nombre
limité de membres de ces professions . Ainsi, les cotisations afférentes à ce
régime ont atteint un taux insupportable qui est dù en grande partie à
l ' obligation de solidarité . Il lui demande en conséquence si elle n ' envisage pas
de modifier le système actuel afin de s ' orienter vers une autonomie des
couvertures sociales qui permettrait de contrôler les conséquences excessives
d ' une solidarité actuellement trop forte et de revenir à une cotisation
normale .

S'écueil, sociale (emisations).

8815 . 25 janvier 1982 . -- M . Gérard tsseguet s'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n°1420 (publiée au Journal officiel n° 27 du
10 août 1981) relative aux taux des cotisations versées au régime général de la
sécurité sociale par les avocats . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - Les avocats sont rattachés au régime général de la sécurité
sociale pour la couverture de leurs prestations familiales . Au titre de cette
activité libérale, et comme tout travailleur indépendant, ils sont redevables
dune cotisation d 'allocations familiales, conformément à l ' article 153 § 1 "
du décret n°46-1378 du 8juin 1946 modifié, portant règlement
d'administration publique pour l 'application du Livre I" du code de la
sécurité sociale . D ' autre part, il est rappelé que le programme d ' action pour
la sécurité sociale, arrêté par le Conseil des ministres du IO novembre dernier,
prévoit, dans un souci d ' harmonisation, d 'aligner en deux ans les cotisations
dues pour le financement de leurs prestations familiales par les employeurs et
travailleurs indépendants sur celles ducs pour le financement des prestations
familiales des salariés, les unes et les autres étant, d ' ores et déjà, alignées
depuis le 1 " janvier 1978 avec la création du complément familial . Les
décrets n°82-292 et 82-305 des 30 et 31 mars 1982 ont ainsi procédé à la
première étape de cette harmonisation . Enfin, une série d ' améliorations en
matière de prestations familiales, prévues pour les salariés, s ' appliqueront
également aux travailleurs indépendants.

Logement (allocations de logena'nt)

1666. 24 août 1981 . M . Pierre Jagoret appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités
d ' attribution de l 'allocation de logement à caractère social . Une allocation de
logement est attribuée aux personnes àgées admises à bénéficier du Fonds
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national de solidarité sauf si elles sont locataires de leurs enfants, et qu ' elles
paient ou non un loyer . li lui demande si elle n ' estime pas cette régie
arbitraire et s ' il ne serait pas logique qu ' une allocation soit attribuée lorsque
la preuve peut arc apportée (quittance, déclaration fiscale) qu ' un loyer est
effectivement versé . Il lui demande quelles mesures elle compte prendre à cet
elfe' .

!-ogenienl (allocations de logement).

1838 . 31 août 1981 . M. Henri de Gastines rappe,' .a le
ministre de la solidarité nationale qu'en vertu des dispositions de
l 'article I " du décret n° 72-526 du 29 juin 1972 . un logement mis à la
disposition d ' une personne par un de ses ascendants ou de ses descendants
n 'ouvre pas droit au bénéfice de l 'allocation de logement, motif pris des
difficultés relatives à la preuve du paiement effectif du loyer . Le précédent
min i stre chargé des problèmes de la sécurité sociale avait répondu il y a un
peu plus d'un an à la question écrite n' 26653 (Journal officiel, A . N ., du
2juin 198(1) que le souci d ' apporter une solution à cette situation demeurait
présent ai son esprit . Il conviendrait effectivement qu ' une solution soit
trouvée car il existe dans cc domaine des situations tout à fait aberrantes . Il
lui signale par exemple celle d ' une famille modeste qui bénéficie d ' un
logement de fonction et qui, pour préparer l 'avenir, a fait construire une
maison en vue de sa retraite (le financement en ayant été assuré pour la quasi-
totalité par voie d'emprunts) et qui se voit pratiquement interdire par le biais
de la législation actuelle d ' accepter les parents de l ' épouse du ménage comme
locataires, la précarité des moyens financiers de ces derniers excluant qu ' ils
paissent envisager de faire abstraction du bénéfice de l ' allocation de
logement . A partir de cet exemple particulier qui montre bien qu ' il existe un
véritable probleme à ce sujet, il lui demande s ' il a l ' intention de modifier les
dispositions applicables en cette matière de façon à supprimer des situations
aussi inéquitables que celle qu ' il vient de lui exposer.

Logement (allocations de logement).

2099 . 7 septembre 1981 . Mme Adrienne Horvath attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale en ce qui
concerne la situation des personnes àgées qui ne peuvent bénéficier de
l ' allocation logement du fait que le logement dans leg p iel ils vivent appartient
à un de leur ascendant ou descendant . Elle lui demande s ' il n ' y a pas lieu de
ne retenir comme critère d ' attribution de l 'allocation que les simples revenus
dont disposent les locataires et le paiement effectif du loyer.

logement (allocations de logement)

2745 . 21 septembre 1981 . - - M. Emile Bizet expose +i Mme le
ministre de la solidarité nationale qu ' un retraité, t -taire du F . N . S .,
invalide à 100 p . 100, se voit refuser l 'allocation logement sous prétexte qu 'il
est locataire de son fils auquel il verse un loyer mensuel de 600 francs . II lui
demande s ' il est dans ses intentions de modifier les conditions d ' attribution de
l ' allocation logement qui est refusée aux parents locataires d ' un logement
appartenant a leurs enfants.

Logement (allocations de logement).

3745 . 19 octobre 1981 . M. Pierre Jagoret appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les modalités
d ' attribution de l ' allocation logement à caractère social . Une allocation
logement est attribuée aux personnes âgées admises à bénéficier du fonds
national de solidarité sauf si elles sont locataires de leurs enfants, et qu ' elles
paient ou non un loyer Il lui demande s ' il n'estime pas cette règle arbitraire
et s ' il ne serait pas logique qu ' une allocation soit attribuée lorsque la preuve
peut âtre apportée (quittance . déclaration fiscale) qu ' un loyer est
effectivement versé, et quelles mesures il compte prendre â cet effet.

Logement (allocutions de logement)

4882 . 9 novembre 1981 . -- M . Pierre Forgues attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnes habitant dans des appartements loués par des ascendants ou des
descendants . En effet, le décret n° 72-526 du 29 juin 1972 ne leur permet pas
de bénéficier de l ' attribution d ' une allocation logement . Il lui demande
quelles mesures elle compte prendre afin de remédier à cette situation .

déménagement . En effet, au terme de la circulair e du 29 juin 1973 précisant la
lot du 6 juillet 1971 relative à l 'attribution l 'allocation de logement à
caractère social : ,, Le logement mus à t - ., .position du requérant . mémo .i
titre oneri", . ; • on des ascend es .	a de ses descendants, n ' ouvre pas droit
au hcné r .ce de 1 allarunn

	

doit s ' entendre également du logement mis a
la disr 'sillon du postuiant par les ascendants de son conjoint ou par le
con ,nt de l ' un de ses ascendants

	

Dans ce cas, il s'avère par exeanpk
une personne remariée, dont l 'appartement appartient au fils de sa femme,

_st écartée du hincfice des prestations . Compte tenu du fait que ces
dispositions soulèvent un certain nombre de d'tiicultes d' ordre social pour tes
postulants concernés, il lui demande si celles-ci ne pourraient pas âtre revues
pour apporter les assouplissements nécessaires, notamment pour les
personnes occupant un logement à titre onéreux.

Lugeaient f alluraliuns de iux,•ment J.

13411 . 3 mal 1982 M . Louis Maisonnat rappelle à Mme !a
ministre oe la solidarité nationale sa question écrite du
23 novembre 1981 à laquelle il n ' a pas été répondu et par laquelle il nuirait
son attention sur un problème relatif aux conditions d ' attribut ion de
l ' allocation logement et de la prime de déménagement . En effet, au terme de
la circulaire du 29 _Pin 1973 précisant la loi du 6juillet 1971 relative à
l ' attribution de l'allocation logement à caractère social : a le logement mis à
ia disposition du requérant même à titre onéreux par un des ascendants ou de
ses descendants, n ' ouvre pas droit au bénéfice de l ' allocation . Ceci doit
s ' entendre également du logement mis à la disposition du postulant par les
ascendants de son conjoint ou par le conjoint de l ' un de ses ascendants i,.
Dans ce cas, il s ' avère par exemple qu ' une personne remariée dont
l ' appartement appartient au fils de sa femme est écartée du bénéfice des
prestations . Compte tenu du fait que ces dispositions soulèvent un certain
nombre de difficultés d ' ordre social pour les postulants concernés, il lui
demande si celles-ci ne pourraient pas être revues pour apporter les
assouplissements nécessaires, notamment pour les personnes occupant un
logement a titre onéreux.

/.ogenienl (allocations de logement).

14872 . 24 mai 1982 . Mme Adrienne Horvath rappelle à
Mme le ministre de la solidarité nationale sa question écrite n° 2099
du 7 septembre 1981 a laquelle il n ' a pas été répondu et par laquelle elle
attirait son attention en ce qui concerne la situation des personnes âgées qui
ne peuvent bénéficier de l ' allocation logement du fait que le logement dans
lequel elles vivent appartient à un de leur ascendant ou descendant . Elle lui
demande s ' il n 'y a pas lieu de ne retenir comme critère d 'attribution de
l ' allocation, les simples revenus dont disposent les locataires et le paiement
effectif du loyer.

Réponse . L'article 1" dernier alinéa du décret n° 72-526 du 29 juin 1972
modifié relatif à l ' allocation de logement à caractère social prévoit que le
logement mis à la disposition d ' un requérant par un de ses ascendants ou
descendants n 'ouvre pas droit au bénéfice de la prestation . Cette disposition
est liée aux difficultés de preuve du paiement effectif d ' un loyer, entre proches
parents, paiement auquel est subordonnée, pour les (ocataires, l ' ouverture du
droit ai la prestation en application de l ' article 2, 1 " alinéa de la loi n° 71 . 852
du 16 juillet 1971 modifiée . Les études menées en liaison avec les différents
départements ministériels concernés n ' ont pas permis de définir les mesures et
les moyens susceptibles de permettre aux organismes débiteurs de s ' assurer,
pour les personnes se trouvant dans la situation en question, du paiement
effectif du loyer et de modifier en conséquence la réglementation en vigueur.
Dans l ' immédiat, le gouvernement a consacré prioritairement l ' effort de la
collectivité, conformément au, engagements pris par le Président de la
République . à un relèvement liés important de l ' allocation de logement dont
le barème a fait l ' objet d ' une double revalorisation, au 1 " juillet et au
1" décembre 1981 . La seconde de ces mesures devrait, sur une période de
12 mois et par rapport a l ' exercice de paiement allant du 1"juillet 1980 au
1(t juin 1981, conduire à une augmentation d ' enviror 50 p . 100 de la masse
financière consacrée à ces prestations . En ce qui concerne l ' évolution future
du régime des aides personnelles au logement (allocations de logement et aide
personnalisée au logement), le gouvernement a constitué un groupe de travail
auquel participe l ' ensemble des partenaires intéresses et qui a pour mission de
formuler des propositions dans le cadre des ;rrientations définies par le plan
intérimaire pour 1982 et 1983 . Il serait toutefois actuellement prématuré
d'indiquer quelles mesures pourront être mises en oeuvre à l ' issue de cette
concertation.

Assurance maladie maternai« prestations en nature).

Logement (allocations de logement).

5668 . 23 novembre 1981 . M . Louis Maisonnat attire l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur un problème relatif
aux conditions d ' attribution de l ' allocation de logement et de la prime de

1796 . 24 août 1981 . M. François d ' Harcourt attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les problèmes soulevés
au sujet de la sous-cotation du K 5 qui définit l ' acte d ' acupuncture à la
nomenclature des actes professionnels par rapport au (' et pénalise ainsi
l 'exercice de l ' acupuncture qui est un acte à la fois diagnostique et
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thérapeutique . soir préventif. Il devrait en découler en toute logique t :ne
cotation C + K 5 ou une lettre correspondante propre à l ' acupuncture C. ac.
En l 'ahsense d ' une réglementation adaptée . de très nombreux litiges se
multiplient actuellement . Cette situation semble d ' autant plus paradoxale
que l 'acupuncture constitue une thérapeutique très souvent efficace, sans
effets secondaires pour le malade, permettant de libérer fréquemment les
patients de médicaments auxquels ils s ' accoutument ou qu ' ils supportent plus
ou moins bien . Enfin . l 'acupuncture de santé évite la multiplication des
investigations el des thérapeutiques gràce à ses résultats souvent rapides.
souvent même spectaculaires . II lui demande si elle ne pourrait pas envisager
tout d ' abord . à titre transitoire, d ' augmenter la valeur du K (de K 5 à K 7) et
de supprimer la demande d ' entente préalable pour une succession d 'actes
inférieurs à cinq . Cet ajustement favoriserait une pratique correcte et efficace
de l ' acupuncture.

Réponse . Des propositions élaborées conjointement par les Caisses
nationales d 'assurance maladie et les organisations signataires de la
convention nationale des médecins et tendant à la modification de
l ' inscription relative à l ' ac :e d ' acupuncture à la Nomenclature générale des
actes professionnels ont été déposées auprès des services ministériels
compétents au cours du mois d 'avril 1981 . Cette modification qui
améliorerait lus conditions de prise en charge de l ' acte d 'acupuncture, pour
souhaitable que puisse paraitre son adoption rapide, doit être située parmi
l'ensemble des modifications de la Nomenclature générale des actes
professionnels susceptibles d 'intervenir . Quant à la création d ' une lettre-clé
spécifique pour les acupuncteurs, cette mesure parait difficilement
envisageable . la multiplication des lettres-clés ne paraissant, sur le plan de
l'organisation administrative, ni souhaitable, ni justifiée.

Assurance maladie maternité (prestations).

2120 . 7 septembre 1981 . - - M . Louis Besson appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les préoccupations des
associations employeurs de professeurs de musique depuis l ' intervention du
décret n° 80-220 du 25 mars 1980 qui a mis fin à l ' assimilation dont ils
bénéficiaient et aux termes de Irquelle une heure d ' enseignement
correspondait, pour l ' ouverture des droits aux prestations de l ' assurance
maladie . à trois heures de travail salarié . II remarque que, par lettre du
21 février 1981, sous le timbre de son ministère . il a rétabli l 'assimilation en
question en faveur de trois catégories d ' enseignants . L ' application de ce
dernier texte par les Caisses d ' assurance maladie, qui le considèrent comme
strictement limitatif, conduit à imposer des difficultés tant aux intéressés qu 'à
leurs employeurs . Or, il est très regrettable qu ' il en suit ainsi, les employeurs
en question étant souvent des A . D . D . I . M .S . . associations constituées dans
les départements sous l ' impulsion conjointe des ministres de l' éducation et
des affaires culturelles, pour une promotion de l ' enseignement musical à
laquelle concourent financièrement très largement les départements et les
communes . Pour ne pas contrarier ces méritoires efforts, il convient de ne pas
créer des obstacles à de telles actions et, en conséquence, il lui demande de
bics . vouloir reconsidérer la disposition en cause du décret n°80-220 du
25 mars 1980 ou pour le moins d ' ajouter aux catégories visées par sa lettre du
21 février 1981 celle des professeurs de musique exerçant dans les conditions
précitées.

Réponse . Depuis l ' intervention du décret n° 80-22(1 du 25 mars 1980
fixant les conditions d 'ouverture de droit aux prestations de l ' assurance
maladie, celles-ci doivent être désormais examinées . soit en fonction d ' un
nombre minimal d ' heures de travail salarié, soit en fonction d ' un montant de
cotisation versé . Ainsi . les conditions d ' ouverture du droit aux prestations
sont considérées comme remplies si l ' assuré peut justifier d ' une durée
minimale d ' activité de 200 heures par trimestre . Si cette condition n ' est pas
remplie, le droit aux prestations peut être reconnu en fonction du volume des
cotisations versé et calculé par référence au S . M .I .C . horaire . Si les
enseignants en cause ne peuvent justifier du montant minimal de cotisation
prévu par le décret du 25 mars 1980, les intéressés peuvent adhérer à
l ' assurance personnelle complémentaire, les cotisations versées en tant que
salariés étant déduites des cotisations exigibles au titre de l 'assurance
personnelle .

Etahlissements d'hospitalisation, de soins et de cure
( clinique.s et établissements prisés).

3028 . 28 septembre 1981 . - M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles mesures elle compte prendre
afin que cesse la disparité tarifaire entre les établissements hospitaliers publics
et les établissements hospitaliers privés . L ' intérêt des malades, la simple
justice, comme le bon sens étant en cause, il souhaite qu 'agissant en pleine
concertation avec les organismes concernés il amène par la disparition d ' une
différence sans objet les établissements privés d ' hospitalisation à fonctionner
normalement.

Réponse. -- II n 'est pas possible, en l' état actuel de la réglementation, de
comparer les tarifs des établissements publics et des établissements privés . Le
prix de journée des hôpitaux publics, établi par service, englobe toutes les
prestations fournies, à l 'exception des honoraires médicaux qui sont facturés
en sus, sur la base de lettres-clés d 'une valeur spécifique sensiblement

intérieure à la valeur des lettres-clés du secteur libéral . Très prochainement,
en application du décret n° 81-461 du 8 mai 1981, une partie du gros
appareillage en sera également exclue . Dans les cliniques privées, au forfait
journalier pour les frais de séjour et de soins infirmiers, il convient d ' ajouter
un forfait de médicaments coùteux, un complément afférent aux salles
d ' opération ou d ' accouchement, les honoraires médicaux, les frais
d 'appareillage et les frais éventuels de transfusion sanguine . Le total des
charges qui font l ' objet d ' une répartition égalitaire entre les malades, quelle
que soit l ' intensité des soins qu'ils reçoivent est donc plus important à
l ' hôpital public que dans les établissements privés . La tarification, tant des
établissements publics que privés, fait actuellement l ' objet de différentes
études afin de déterminer de quelle manière les réformes qui apparaissent
indispensables, ne serait-ce que du seul point de vue de la clarté des comptes,
pourraient être entreprises.

Sécurité sociale ( cotisations).

3708 . 12 octobre ;981 . M. Etienne Pinte expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale la situation d ' une entreprise qui a
utilisé les services de salariés qui lui ont été fournis par une entreprise de
travail temporaire ayant été mise en liquidation de biens . l'U .R .S .S.A .F.
temporaire les cotisations sociales des salariés employés . Cette société de
travail temporaire ayant été mise en liquidation de biens, l'U . R . S . S . A. . F.
réclame à la société utilisatrice les cotisations sociales déjà versées par celle-
ci . Le législateur, conscient des difficultés évoquées ci-dessus, est intervenu et
la loi n° 79-8 du 2 janvier 1979 a instauré un système de garantie financière
destiné à garantir leurs défaillances, en particulier vis-à-vis de
l ' U . R . S . S . A . F . Malheureusement, la date d ' entrée en vigueur de la loi
n° 79'8 ainsi que l ' absence de dispositions rétroactives ou transitoires aboutit
à créer une disparité de régimes parfaitement inéquitable à l ' égard des
entreprises utilisant du personnel intérimaire . disparité fondée uniquement
sur la période au cours de laquelle l 'entreprise a utilisé du personnel
intérimaire . Il lui demande de donner les instructions nécessaires aux
ll . R . S . S . A . F . afin que celles-ci ne poursuivent pas le recouvrement de leurs
créances vis-à-vis des entreprises qui ont déjà réglé leurs cotisations aux
entreprises de travail temporaire défaillantes.

Réponse . -- La loi n° 72-1 du 3 janvier 1972 sur le travail temporaire avait
prévu qu ' en cas de défaillance de l ' entrepreneu : de travail temporaire,
l'entreprise utilisatrice lui serait substituée pour le paiement des salaires et des
cotisations de sécurité sociale concernant les salariés mis à sa disposition par
l'entrepreneur de travail temporaire . Pour pallier, notamment, les
inconvénients qui en sont résultés pour nombre d 'entreprises utilisatrices
ayant eu recours à des entreprises de travail temporaire peu scrupuleuses, la
loi n° 79-8 du 2 janvier 1979 (article L 124-8 du code du travail) et le décret
n° 79-1 156 du 28 décembre 1979 font désormais obligation aux entreprises de
travail temporaire, depuis te 1" janvier 1980 . de justifier d ' une garantie
financière assurant, en cas de défaillance de leur part, le paiement des salaires
et des charges sociales . En conséquence, les entreprises utilisatrices ne
devraient plus être sollicitées par les créanciers d' une entreprise de travail
temporaire défaillante, excepté le cas où la garantie financière se révélerait
insuffisante au désintéressement de ces créanciers . Le montant minimum de
cette garantie a été fixé pour 1981 à 230 000 francs et doit être relevé
incessamment pour 1982 compte tenu de l 'évolution moyenne des salaires.
En ce qui concerne les périodes antérieures au 1"janvier 1980, les
U . R . S . S . A . F . ne sont pas habilitées, en l ' absence de toute disposition
législative expresse, à renoncer à la poursuite du recouvrement des sommes
qui leur sont légalement dues à ce titre.

Accidents du travail ci maladies professionnelles
(prestations en espèces).

3820 . 19 octobre 1981 . — M . Robert Maigres attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'excessivité des
attributions du comité des rentes de la Caisse primaire d 'assurance maladie.
Attendu que l ' article L . 462 du Code de la sécurité sociale stipule que u la
pension allouée à la victime d ' un accident dii travail peut, après l 'expiration
d ' un délai de cinq ans, à compter du point de départ des arrérages de la rente,
être remplacée en totalité ou en partie par un capital » . La circulaire
ministérielle n° 53 S. . S . du 2 avril 1952 précise que lorsqu 'elle est saisie d'une
telle requète. la caisse ou . en cas de contestation, la juridiction compétente
doit apprécier l ' opportunité d 'y satisfaire en fonction des intérêts véritables
de la victime . qu ' elle doit notamment se préoccuper de la destination que
l ' intéressé se propose de donner au capital, du caractère sérieux et réalisable
de ses projets, des garanties qui lui sont assurées . Il lui demande quelles
raisons peuvent justifier le maintien de la tutelle exercée par le comité des
rentes sur un assuré quant au motif de sa demande de capitalisation de la
rente a accident du travail ».

Réponse . La rente attribuée au travailleur atteint d ' une incapacité
permanente, à la suite d ' un accident du travail est personnelle et viagère . Le
législateur a estimé que la compensation de la perte de gain subie, dans ce cas,
devait être réalisée sous forme de rente afin de garantir efficacement la
victime et son foyer. En effet, dans la presque totalité des cas, ce mode de
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réparation est socialement le plus efficace et l 'expérience a confirmé le bien
fondé de cette position . C ' est pourquoi, conformément à l ' article L . 462 du
code de la sécurité sociale, la conversion ee, capital de la rente, qui constitue
une dérogation à ce principe, n 'est autorisée que sous certaines conditions.
D ' autre part, elle ne constitue pas un droit pour le titulaire de la rente, mais
une simple faculté qui lui est offe•te dans son intérêt . Aux termes de
l ' article 126 C du décret n' 46-29 :9 du 31 décembre 1946 pris pour
l 'application du Livre IV du Code ce la sécurité sociale, le caisse ne peut
l ' accorder que si, compte tenu du motif invoqué et des résultats d ' une enquête
sociale, elle correspond aux intérèts bien compris de la victime . La caisse,
saisie d ' une telle demande, doit donc, avant de se prononcer, se préoccuper de
la destination que le demandeur se propose de donner au capital, du caraceérc
sérieux et réalisable de ses projets, des garanties qui lui ont été assurées, etc . ..
D ' une manière générale, il a été admis que la conversion de la rente pouvait
être accordée lorsque l 'emploi envisagé du capital procurera à la victime un
avantage durable comparable à celui que lui assurait la rente . Cette condition
est, notamment, considérée c :immc remplie lorsque le capital doit étreconsacré
à l ' acquisition, l ' aménagement ou l ' installation d 'un logement pour l ' intéressé
et sa famille . Ces dispositions donnent le maximum de garanties aux victimes
d ' accidents du travail et il n' est pas envisagé d ' y apporter de modifications.

Assurances vieillesse généralités (calcul des pensions').

4084 . 19 octobre 1981 . -- M . Henri Bayard attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnels éducatifs des handicapés du secteur public et privé . Il lui demande
si, compte tenu de la fonction éprouvante tant d ' un point de vue physique
que psychologique que ce personnel exerce, il est envisagé de le faire
bénéficier de la retraite à l ' âge de cinquante-cinq ans, comme leurs autres
collègues enseignants.

Assurance vieillesse généralités (calcul des pensions).

11347 . 22 mars 1982. M . Henri Bayard s 'étonne auprès de
Mme le ministre de la solidarité nationale de n'avoir pas eu de
réponse à sa question écrite n° 4084 du 19 octobre 1981 concernant le
personnel éducatif des handicapés . Il lui en renouvelle donc les termes.

Réponse . - La situation des personnels éducatifs exerçant daces les
établissements pour personnes handicapées est difficilement comparable à
celle des enseignants . En e'ff•-i les dispositions relatives à la retraite de même
que le déroulement de cari,éie et le niveau de rémunération sont fixées dans le
cadre de statuts (secteur public) ou de conventions collectives (secteur privé)
qui prévoient dans certains cas des avantages spécifiques . C ' est ainsi que les
personnels éducatifs peuvent bénéficier de congés de détente en sus des
congés annuels (six fours consécutifs pour chacun des trois trimestres ne
comprenant pas les congés annuels) . Par ailleurs, une mesure d ' abaissement à
cinquante-cinq ans de l 'âge de la retraite des personnels éducatifs irait à
l ' encontre du souci du gouvernement d ' harmoniser les droits des tributaires
des différents régimes de retraite et constituerait un précédent qui ne
manquerait pas d'être invoqué par d ' autres catégories de personnels relevant
de caisses identiques (notamment la Caisse nationale de retraite des agents
des collectivités locales) . En outre, sans préjudice du bénéfice des prochaines
mesures relatives à l ' abaissement de l 'âge de la retraite . les personnels
éducatifs pourront . en application des contrats de solidarité, demander à
cesser leur activité par anticipation dans les conditions qui seront précisées
par les instructions que le ministre de la solidarité nationale adressera
prochainement a ses services sur ce sujet .

Aménagement du territoire (imites rurales).

4435 . 26 octobre 1981 . - M . Francisque Perrut attire l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur le phénomène
inquiétant de désertification des zones rurales qui se vident rapidement de
leur potentiel humain et économique . Il lui demande si, au contraire de ce qui
se passait entre 1940 et 1971 , époque où il existait sept zones et où la zone de
la région parisienne bénéficiait d ' allocations familiales majorées, il ne serait
pas possible d ' envisager des avantages sociaux et fiscaux renforcés pour les
zones rurales . Il apparaît, en effet, qu ' une majoration des allocations
familiales, des allocations logement . des bourses d 'enseignement, ainsi que
l'octroi d 'avantages fiscaux pour les commerçants et les entreprises rurales
pourrait avoir un effet benéfiquc pour stopper la dévitalisation de nos
campagnes . Il lui demande quelles mesures elle entend prendre afin de
faciliter le développement économique du monde rural, améliorer le niveau de
vie de ses habitants et lutter contre le départ des jeunes.

Réponse . L 'allocation de logement a pour objet de compenser
partiellement la dépense de logement que supporte le bénéficiaire (loyer ou
mensualités de remboursement d ' emprunt en cas d ' accession à la propriété)
en fonction du montant de ceile-ci, des ressources de la famille et de sa

composition . L ' adaptation du montant de l 'aide et sa personnalisation . en
fonction des trois éléments de calcul précités . constituent le fondement même
de l'allocation de logement . Renforcer le barème de cette prestation pour les
lentes rurales se traduirait par une compensation de la dépense de logement
plus que proportionnelle au montant de celle-ci, alors que le niveau des loyers
est en règle générale moins élevé dans les légions rurales que dans les zones
urbaines, et serait générateur d'inégalités discutables, tant sur le plan du
droit, que sur celui des finalités de l 'aide personnelle au logement . S'il est
donc certain que la mesure proposée atteste dans ses motivations, d ' un
prohlénie réel, force est de constater que sa réalisation serait, sous certains
aspects• en contradiction avec les objectifs de la prestation et conduirait à une
dénaturation de celle-cl . Il en va de niéme en e's qui concerne les allocations
familiales ; ces prestations sont destinées à compenser en partie les charges
occasionnées par la présence d 'entants et ces charges sont souvent plus
lourdes en milieu urbain . Par a illeurs.~ la différenciation du montant des
prestations selon les runes géographiques serait source de complications de
gestion notables, alors que le gouvernement cherche à simplifier le régime,
déjà trop complexe, des prestations familiales . Surtout• la revitalisation du
milieu rural ne peut passer par la reconnaissance de droits sociaux supérieurs,
mais relese d ' un meilleur aménagement du territoire et, en particulier, d ' une
meilleure répartition des emplois et des entreprises . En ce qui concerne les
bourses scolaires, les aménagements fiscaux et le développement économique
du monde rural, la réponse aux problèmes évoqués par l'honorable
parlementaire relève de la compétence respective des ministres de l 'éducation
nationale . de l 'économie et des finances, et de l ' agriculture, auxquels la
question écrite est transmise .

sociale I rutisuliuns I.

4898 . 9 novembre 1981 . Mme Marie Jacq attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des veuves
retraitées au regard des cotisations d ' assurance maladie ; si les intéressées
per`oisent une retraite propre et une pension de réversion, les deux caisses
concernées retirent des cotisations d ' assurance maladie, la prise en charge en
cas de frais médicaux n ' étant assurée que par une seule caisse . En
conséquence, elle lui demande s ' il est prévu, dans le cadre des cotisations des
retraités, une réforme de ces types de prélèvement.

Réponse . La cotisation d ' assurance maladie instituée par la loi n° 79-
1129 do 28 décembre 1979 s ' applique à toute pension acquise au titre de
droits propres ou au titre de la réversion dans .̀es régimes de hase comme
dans les régimes complémentaires . Indépendamment de la question de
l ' opportunité de cette cotisation, cette disposition permet que l ' effort
contributif soit proportionnel aux revenus du retraité . Elle assura, en effet,
une participation plus juste entre les retraités qui perçoivent une seule
pension et ceux qui en on( plusieurs . Il est rappelé, par ailleurs, que les
retraités les plus modestes sont exonérés de la cotisation d ' assurance maladie
Cette exonération s ' applique aux personnes appartenant à un foyer fiscal
exonéré de l ' impôt sur le revenu ou exempté du paiement de cet impôt, ainsi
qu ' aux titulaires d ' un avantage servi sous les conditions de ressources du
minimt'm vieillesse . Les bénéficiaires de ces exonérations sont plus nombreux
depuis l ' augmentation du minimum vieillesse qui est passé entre juin 1981 et
janvier 1982 de 1 416 francs à 2 (100 francs par mois pour une personne seule.

Assurance cieilh•.csc réginuis autonomes et spéciaux
(collectivités locales calcul des pensions).

5521 . 7 décembre 1981 . M . Rodolphe Pesce attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème de retraite
posé aux professeurs des écoles d ' art . En effet, pour tenir compte du
recrutement tardif de ces enseignements (plus de trente ans) l'âge maximum
de la retraite a été autrefois fixé ai soixante-dix ans et ramené il y a quelques
années, à soixante-huit ans . l ' âge minimum à laquelle cette retraite peut être
prise étant fixé à soixante ans . En réalité, vu qu' il faut trente-sept ans et demi
de service pour prétendre à la retraite maximum, la plupart des professeurs
d 'école d ' art prennent leur retraite entre soixante-cinq ans et soixante-
huit ans . Au moment où le chômage est particulièrement important, il serait
pour le moins judicieux que ces enseignants puissent prendre leur retraite à
soixante ans, mais se pose alors le problème des annuités qui manqueront à
certains . Aussi . il lui demande s' il ne serait pas possible que soit accordée une
bonification de cinq annuités aux enseignants titulaires des écoles d ' art
nationales et municipales des départements ayant été recrutés à l ' âge de
trente ans ou à un aige dépassant trente ans, cela dans la limite légale des
trente-sept annuités et demie maximum : pour les enseignants qui auraient été
recrutés à moins de trente ans, cette bonification serait réduite de une annuité
t'ar année d ' âge précédant l ' âge de trente ans . II serait dom: nécessaire que
soit étudiée cette proposition

	

ou qu ' une autre solution soit recherchée -
qui permettrait de régler ce problème.

Réponse . Les dispositions de la loi n° 75-1280 du 30 décembre 1975
relative à la limite d'âge des fonctionnaires de l ' Etat ont été étendues aux
agents des collectivités locales, bénéficiant des limites d ' âge exceptionnelles.
par le décret n° 77- 810 du 13 juillet 1977 . L ' article 5 de la loi précitée
prévoyait que les agents en fonctions à la date de sa promulgation et qui
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étaient radiés des cadres par limite d ' âge bénéficiaient pendant une période
limitée dans le temps . d ' une pension calculée compte tenu de la durée des
sers ices qu' ils auraient accomplis s ' ils étaient demeurés en fonctions jusqu ' à
la limite d 'âge antérieure . Cette disposition a été étendue aux agents des
collectivités locales visés par le décret précité et donc aux professeurs des
écoles d'art . Une modification de la réglementation en vigueur telle que le
souhaite l'honorable parlementaire, est subordonnée à une modification du
code des pensions civiles et miliaires. donc au vote d ' une nouvelle loi qui
serait, comme il est de coutume, rapidement étendue au régime de retraite des
personi .els des collecti 'tés locales. En tout état de cause, la validation
gratuite de services ne saurait être admise que dans des cas exceptionnels
puisqu ' elle est, par principe, contraire au caractère contributif du régime . Cc
problème relève des ministres chargés de l ' intérieur et de la décentralisation,
ainsi que de la fonction publique . plus spécialement compétents cri la
ma hère

4 vsurance maladie ntulcrniu' (prestations).

7617 . 28 décembre 1981 M . Pierre Prouvost appelle l'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la condition de durée
minimale d 'activité salariée pour ouverture du droit aux prestations en espèce
et en nature de l'assurance maladie maternité du régime général de la sécurité
sociale . En effet . la multiplicité des équivalences et des modes de calcul de la
durée d ' activité salariée ainsi que le nombre d 'assurés qui échappent à ces
conditions du fait de leur situation (chômeurs, détenus, parents isolés.
handicapés) a créé une situation fort complexe . II lui demande en
conséquence s ' il ne convient pas, en raison de la conjoncture économique
actuelle du nombre d ' assurés sociaux privés d ' emploi ou travaillant
occasionnellement, acs possibilités offertes par la loi sur le travail à temps
partiel et, en définitive, du peu d ' incidence que représente le temps de travail
pour le service des prestations sociales, d ' harmoniser les conditions
d 'ouverture du droit aux prestations en nauure de l ' assurance maladie
maternité .

.4.sxurunce maladie nmternité (pre.station.$)

12282. - 5 avril 1982 . -- M . Pierre Prouvost s 'étonne de ne pas avoir
reçu, dans les délais normau la réponse de Mme le ministre de la
solidarité nationale à sa questior. écrite n° 7617, déposée le
28 décembre 1981, et dont il renouvelle ci-dessous les termes : M . Pierre
Prouvost appelle l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur
la condition de durée minimale d ' activité s:'cariée pour ouverture du droit aux
prestations en espèce et en nature de l ' assurance maladie maternité du r_" gime
général de la sécurité sociale . En effet, la multiplicité des équivalences et des
modes de calcul de la durée d ' activité salariée ainsi que le nombre d ' assurés
qui échappent à ces conditions du fait de leur situation (chômeurs, détenus,
parents isolés, handicapés) ont créé une situation fort complexe . II lui
demande en conséquence s'il ne convient pas, en raison de la conjoncture
économique actuelle, du nombre d ' assurés sociaux privés d'emploi ou
travaillant occasionnellement, des possibilités offertes par la loi sur le travail
à temps partiel et, en définitive, du peu d ' incidence que représente le temps de
travail pour le service des prestations sociales, d 'harmoniser les conditions
d 'ouverture du droit aux prestations en nature de l ' assurance maladie
maternité.

Réponse . Les diverses législations actuellement en vigueur en matière de
sécurité sociale permettent d'assurer une protection sociale aux personnes
tant actives qu ' inactives . C 'est ainsi que plusieurs textes sont intervenus
récemment afin de permettre aux personnes qui n ' exercent aucune activité
professionnelle de bénéficier cependant d ' une couverture sociale ri titre
personnel : demandeurs d 'emploi indemnisés ou ayant cessé de percevoir les
allocations de chômage -- détenus - parents isolés -- handicapés . II
convient, par ailleurs, de rappeler que, depuis l ' intervention de la loi n° 82-1
du 4 janvier 1982 portant diverses mesures relatives à la sécurité sociale, les
chômeurs ayant cessé d ' être indemnisés par les Assedic, conservent le bénéfice
de leurs droits sociaux tant qu ' ils demeurent à la recherche d ' un emploi . Les
personnes qui ne pourraient . toutefois, percevoir les prestations en nature de
l ' assurance maladie à ce titre peuvent solliciter leur adhésion à l ' assurance
personnelle, ce régime étant destiné à protéger contre le risque maladie toutes
les personnes qui ne peuvent prétendre à aucune couverture sociale dans le
cadre d ' un régime obligatoire. Il convient de préciser, en outre, que les
personnes affiliées au régime de l ' assurance personnelle peuvent demander la
prise en charge totale ou partielle de la cotisation, soit par la Caisse
d ' allocations familiales, soit par l ' aide sociale.

Sécurité sociale (cotisations).

8275 . - 18 janvier 1982 . -- M . Roger Duroure attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur certaines difficultés
rencontrées par les petits artisans relevant du régime d ' assurance maladie des
travailleurs non salariés . En effet, l ' intransigeance de certaines Caisses

d'assurance maladie quant aux dates de règlement des cotisations est telle
qu ' un seul jour de retard dans le versement de ces cotisations peut entrainer
une perte des droits . une majorat ion de retard de 1 0 p . 100 sur la totalité des
cotisations et l ' obligation de paver la totalité du semestre d ' avance. En
conséquence . Il lui demande s ' i l n ' est pas possible . notamment pour les petits
artisans, d ' adopter des règles de versement des cotisations plus souples et plus
adaptés.

Rrpun.se . Conformément aux dispositions de l 'article 22 du décret
n' 68-253 du 19 mars 1968 modifié . les cotisations d 'assurance maladie des
travailleurs indépendants sont payables d ' avance et le paiement doit être
effectué aux deux échéances semestrielles fixées au 1`r avril et au 1°r octobre
de chaque année, chacune de ces dates constituant une date limite de
paiement . Toutefois, il a été admis depuis 19 7 0 que les assurés pouvaient se
libérer par des versements trimestriels, et cette faculté est donc propre à
satisfaire les assurés qui préfèrent fractionner leurs paiements . D ' autre part,
inc circulaire du 5 août 1980 a autorisé un assouplissement des conditions de

rétablissement du droit aux prestations en cas de paiement après l 'échéance :
le droit aux prestations peut alors être rétabli rétroactivement après paiement
de l ' écht'tnce en cours, à condition qu ' il n ' y ait pas d 'arriéré antérieur. S ' il
existe un tel arriéré, le paiement de l ' ensemble des cotisations dues rouvre le
droit aux prestations à la date du paiement . Il ne parait pas possible d' aller
au-delà de ces masures qui répondent au souci de libéraliser les conditions
d ' ouverture du droit aux prestations tout en maintenant la régularité de
financement du régime

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
rcolle'etivitr.s locales . calcul des pensions).

8842 . -- 25 janvier 1982 . — M . Didier Chouat appelle l'attention de
Mme le ministre de la sulidarité nationale sur un problème particulier
lié à l ' abaissement de l ' âge de la retraite. Cela concerne la catégorie des
sapeurs-pompiers volontaires . Dans les communes rurales, les services
d 'incendie reposent pratiquement en totalité sur le volontariat . De nombreux
sapeurs-pompiers volontaires sont des artisans, souvent du bâtiment et des
travaux publics . Cette catégorie particulière de travailleurs souhaiterait que
des mesures spécifiques permettrai d ' obtenir le droit à la retraite à
soixante ans, comme c'est le cas aujourd ' hui pour les sapeurs-pompiers
professionnels . Il lui demande, en conséquence, d ' étudier cette demande et de
prendre toutes les mesures nécessaires pour satisfaire cette revendication.

Réponse . -- Le régime de retraite des sapeurs-pompiers volontaires est
défini aux articles L . 354-14 à L . 354-16 et R . 354-74 à R . 354-78 du code
des communes : les communes qui possèdent un corps de sapeurs-pompiers
peuvent instituer une Caisse de secours et de retraite en faveur des sapeurs-
pompiers volontaires ayant appartenu à ce corps . Cette caisse est créée, soit
par arrêté du préfet lorsque les statuts sont conformes aux statuts types
annexés au code précité, soit par décret en Conseil d ' Etat dans le cas
contraire . Les statuts types d ' une Caisse communale de secours et de retraite
de sapeurs-pompiers non-professionnels stipulent, dans leur article 9, que les
intéressés peuvent bénéficier, comme les sapeurs-pompiers professionnels,
d ' une pension de retraite servie par la dite caisse après vingt-cinq ans de
services effectifs dés l 'âge de cinquante-cinq ans . Aucune condition d'âge ni
de durée de service n 'est exigée pour des sapeurs-pompiers empochés de
continuer leur service pour des infirmités, maladies contractées ou blessures
reçues dans le service . Le ministre de l ' intérieur et de la décentralisation est,
au demeurant, plus spécialement compétent pour étudier une modification
éventuelle du code des communes dont le ministre de la solidarité nationale
n 'est pas signataire .

Logement (allocations de logement).

8851 . - 25 janvier 1982 . -- M . Michel Sapin appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions d'octroi
de l ' allocation logement . Les personnes âgées de moins de soixante-cinq ans,
n ' ayant pas de titre d ' inaptitude au travail en sont notamment exclues . II lui
demande si les personnes à la recherche d'un emploi ayant plus de
soixante ans ne pourraient pas bénéficier de cette prestation.

Réponse . - - Le droit à l ' allocation de logement à caractère social, n 'est pas.
pour les personnes âgées, lié à l ' admission au bénéfice d ' une pension de
vieillesse, mais en 'application de l ' article 2, 1 `r de la loi n ' 71-582 du
16 juillet 1971 modifiée, à une condition d ' âge, fixée actuellement à soixante-
cinq ans ou soixante ans en cas d ' inaptitude au travail . Sont assimilés aux
personnes inaptes au travail les titulaires d ' une pension de vieillesse dont la
liquidation anticipée entre soixante et soixante-cinq ans est fondée sur une
présomption légale d ' inaptitude au travail : anciens dé rortés et internés,
anciens combattants et prisonniers de guerre, travai .leurs manuels et
ouvrières mères de famille . En l ' état actuel de la législation. les personnes
âgées de plus de soixante ans et de moins de soixante-cinq ans ne peuvent
bénéficier de la prestation que si elles ont été reconnues inaptes au travai l ou
si elles se trouvent dans l ' une des situations assimilées précitées . Elles peuvent
toutefois, indépendamment de tout critère relatif à l 'âge ou à l ' inaptitude au
travail, obtenir éventuellement l ' aide personnalisée au logement (A .P.L .)
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dont le champ d 'application n ' est pas subordonné à des conditions relatives à
la personne du type de celles indiquées ci-dessus, mais, dans le secteur locatif.
à la nature du logement . c' est-à-dire, à l'existence d ' une convention entre le
bailleur et l ' E.tai Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire, rejoint
la question plus globale de la généralisation éventuelle de l ' aide à la personne
(allocations de logement et A . P . L . ( aux catégories sociales non couvertes par
une aide de cette nature, qui fait partie de la réflexion engagée par le
gouvernement sur l ' évolution future du régime de ces prestations et dont il a
chargé un groupe de travail auquel participe l 'ensemble des partenaires
intéressés de formuler des propositions dans le cadre des orientations définies
par le plan intérimaire pour 1982 et 1983 . Il serait toutefois actuellement
prématuré d 'indiquer quelles mesures pourront être mises en oeuvre à l ' issue
de cette concertation . Dans l ' immédiat . l ' effort de la collectivité a été
prioritairement consacré à un relèvement très important du pouvoir
solvabilisateur de l'allocation de logement dont le barème a fait l 'objet d ' une
double revalorisation au 1" juillet et ah I" décembre 1981 . Ces mesures
devraient, sur une période de 12 mois et par rapport à l 'exercice de paiement
allant du I"juillet 1980 au 30 juin 1981, conduire à une augmentation
d' environ SO p . 100 de la masse financière consacrée à ces prestations . Elle
représente, pour l ' ensemble des allocations de logement (familiale et sociale)
un surcroit de dépenses estimé à 4 .7 milliards de francs en 1982.

Rentes viagères (montant).

8920. - I " février 1982 . — M. Louis Maisonnat attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le problème posé par

l ' article 45 de la loi de finances de 1979 et le décret n° 80-624 du
31 juillet 1980 concernant les majorations versées par l' Etat aux titulaires de
rentes viagères acquittées par les adhérentes aux caisses autonomes de
retraites des sociétés mutualistes . En effet, le système de fixation d ' un
plafond annuellement ravisé . d ' ailleurs de peu supérieur au S .M.I .C ..
aboutit à écarter de la majoration . qui avait pour objectif de compenser en
partie l 'érosion monétaire, une partie des pensionnés . C'est pourquoi il lui
demande quelles dispositions pourraient être envisagées afin de permettre à
nouveau à l 'ensemble des sociétaires des caisses autonomes mutualistes de
bénéficier des revalorisations acquises . Compte tenu par ailleurs de la
proposition de substitution du plafond des ressources imposables par un
plafond de la rente faite par une centaine de sociétés mutualistes, il lui
demande quelles solutions pourraient être adoptées dans ce sens.

Ripasses . Le décret n° 80-624 du 31 juillet 1980 pris en application de
l'article 45 de la loi de finances pour 1979 . qui prévoit que l ' attribution des
majorations des rentes viagères souscrites à compter du 1" janvier 1979 est
soumise :i des conditions de ressources, est applicable à toutes les rentes
constituées sous le régime de la capitalisation, tant auprès de la Caisse
nationale de prévoyance et des compagnies d ' assurance que des caisses
autonomes mutualistes . En ce qui concerne particulièrement les titulaires de
rentes mutualistes servies par les caisses autonomes, les conditions de
ressources ne s' appliquent pas aux rentes produites par les versements qui
seront inscrits sur les comptes individuels ouverts antérieurement au
1" janvier 1979. quel que soit le montant de la rente obtenue par ces
versements . D 'autre part, les rentes mutualistes constituées par les anciens
combattants n ' entrent pas dans le champ d 'application de ces nouvelles
dispositions . Il est rappelé que les mesures imposant des conditions de
ressources pour l ' attribution des majorations légales ont été nécessitées par
l ' ampleur et la progression rapide de la charge que représente pour l ' Etat le
paiement de ces majorations . Elles ont permis, par contre, de relever très
sensiblement les majorations afférentes aux rentes les plus anciennes . II ne
semble pas qu ' il serait plus équitable de substituer au plafond des ressources
imposables un plafond de la rente elle-même . En effet, la prise en
considération du seul montant de la rente risquerait de porter préjudice aux
rentiers pour lesquels la rente duc à l ' effort personnel constitue une part
relativement importante de l ' ensemble des revenus dont ils disposent.

.4.ssuran ce vieillesse : généralités (nrantmn des pensions).

8929. 1" février 1982 . M . Jacques Barrot expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale que la revalorisation au
1" janvier 1982 de 6,7 p . 100 des rentes et pensions de retraites ne suffit pas à
compenser les effets de l 'érosion monétaire cc qui provoque une diminution
du pouvoir d ' achat d ' une majorité de retraités . Il lui demande pour quelles
raisons elle n' a pas cru devoir opérer un réajustement plus substanciel de
manière à compenser intégralement la hausse des prix comme cela avait été
fait au cours de l'année passée et les dispositions qu ' elle entend prendre pour
que la solidarité nationale continue de s' exercer pleinement au bénéfice des
personnes àgées qui sont les plus vulnérables aux difficultés économiques que
connais notre pays.

Réponse . - L e décret n° 73-1212 du 29 décembre 1973 a fixé les conditions
dans lesquelles sont revalorisées les pensions de vieillesse, d ' invalidité et les
rentes d ' accident du travail . En conséquence, un arrêté fixe à la fin du
premier semestn
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'r cours et du 1 " janvier de l 'année suivante . Le taux de
revalorisation

	

tel .

	

'termes la détermination de ces deux coefficients est

celui obtenu en retenant le rapport qui existe entre le salaire moyen des
assurés sociaux pour les deux périodes de douze mois précédant le l'' avril de
l ' année considérée . Le calcul de ce salaire moyen et de la variation générale
des salaires est l 'ait en fonction du nsantant moyen des inca mnités journalières
de l'assurance maladie, servies au cours des périmes de référence et
correspondant à des arrêts de travail de moins de trois mois . L ' application de
cette reglementati .vn entraîne donc un certain décalage entre les taux de
revalorisation des çensions et les niveaux de variation des prix et des salaires
pour l 'année considérée. En période d 'accélération de l 'inflation, cette
situation apparaît comme défavorable pour les pensionnes . Par contre,
lorsque se produit une décélération, elle devient favorable . Le tableau ci-
dessous qui porte sur les huit dernières années, illustre bien ce phénomène.

Sur une période assez longue, on constate ainsi que se produit une
compensation entre les diverses années . A cet égard, les mesures prises
récemment par le gouvernement en vue de limiter la hausse des prix, devraient
permettre, dès 1982 . une amélioration du pouvoir d ' achat des pensionnés et
des retraités . A titre provisionnel les pensions ont été revalorisées de
6,7 p. 100 au 1 " janvier 1982 . Le gouvernement a engagé une action
immédiate en faveur des catégories sociales les plus défavorisées . C ' est ainsi
que le minimum vieillesse a été porté de 1 416 francs par mois à 1 700 francs

' au 1 " j uillet 1981 et fixé au I" janvier 1982 à 2 000 francs pour une personne
seules a à 3 700 francs pour un couple . En outre, le programme d ' action pour
la sécurité sociale en 1981 et 1982. adopté par le Conseil des ministres le
10 novembre dernier, comporte plusiéurs mesures destinées à améliorer les
prestations sociales des personnes àgées ; la mise à niveau à compter du
1" juillet 1982, des pensions liquidées avant la loi Boulin ; une première
amélioration du taux des pensons de réversion qui sera porté à la même date
:i 52 p . 100 de la pension de droit direct ; une meilleure prise en charge par
l ' assurance maladie de certains soins.

Sécurité sociale (cotisations).

9203 . I Ce février 1982 . -- M . Marc Massion appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des artisans
atteints d ' une incapacité partielle de travail . L ' article 8 du décret n° 73-76 du
22 janvier 1973 prévoit l 'exonération des cotisations provisionnelles en cas de
suspension d ' activité . Cette règle a été étendue aux cotisations du régime
complémentaire obligatoire par l 'article 4, paragraphe III, du décret
n° 78-353 du 14 mars 1978. L'état de santé de ces handicapés partiels ne leur
permet plus d ' exercer une activité artisanale dans des conditions normales.
Ces personnes ne remplissent pas les conditions nécessaires à la délivrance
d 'une pension d' invalidité mais doivent continuer de payer la totalité des
cotisations sociales . Le versement des cotisations aux différentes caisses
correspond parfois à la presque totalité des revenus de ces personnes . II lui
dema, .'s s ' il ne serait pas possible d'envisager une exonération partielle des
différentes cotisations pour les incapables partiels aux bas revenus.

Répunsr . Le décret n° 73-76 du 22 janvier 1973 évoqué par l ' honorable
parlementaire prévoit effectivement, dans son article 8, une dispense du
paiement de 1 :. cotisation provisionnelle d ' assurance vieillesse d' un trimestre
lorsqu ' un artisan ou un commerçant interrompt son activité pendant quatre-
vingt-dix jours consécutifs, pour un motif indépendant de sa volonté et
étranger :i la nature même de cette activité, notamment en cas de maladie.
Lorsqu' il y a seulement réduction partielle de l ' activité entraînant des
difficultés de trésorerie, l ' intéressé peut demander à sa caisse d 'affiliation de
prendre en considération sa situation personnelle et obtenir, si sa demande
apparaît justifiée, des délais de paiement . Au demeurant la cotisation
définitive d ' une année donnée est proportionnelle au revenu fiscal net de
l ' assuré au cours de cette même année . Et s'il apparaît que la cotisation
provisionnelle a été calculée sur un revenu plus élevé que celui ayant été
réalisé au cours de l ' année en cause, l ' excédent vient en déduction de la
cotisation provisionnelle due au titre de l ' exercice, ou est remboursé à
l ' assuré . Lorsque l ' incapacité partielle d ' un artisan n 'entraîne pas la cessation
de l ' activité, il est donc tenu compte, pour le calcul de la cotisation
d'assurance vieillesse, de la réduction du revenu profesionnel qui résulte de
l ' incapacité .

Pensions

	

Prix - Indice I .N .S .E .E.
(en moyenne ennueltel

	

(en moyenne annuelle)

1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981

14,3 %
14,9%
17,9%
17,0 %
14,6 %
11,1 %
10,8 %
13,3 %

13,7 %
11,8 %
9,6 %
9,4 %
9,1 %

10,8 %
13,6 %
13,4 %

Indice
de croissance

au l C1 janvier 1981

	

289,5
(base 100

. au ler janvier 1974)

237,4



31 Mai 1982

	

ASSEMBLEE NATIONALE QUESTIONS ET REPONSES

	

2275

Lruhlissenients d'hos, italsuttun . de soins et de cura'
( centres de conseils et de soins Finistère).

9205 . 1" février 1982 . M. Bernard Poignant attire l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' absence de centre
d 'examens de santé dans le Finistère . L ' Etat a institué la possibilité pour
l 'ensemble des citoyens de se livrer à des bilans de santé détaillés et gratuits
dans des centres spécialement ouverts à cet effet dans chaque département.
Or il n ' en existe guère dans le Finistère, le plus proche se situant au dire méme
de la caisse primaire d ' assurance-maladie de Quimper. à Saint-Brieuc, soit à
160 kilomètres de distance . ll lui demande s' il envisage l ' ouverture d ' un tel

centre dans le département du Finistère.

Réponse . La prévention, dont les centres d 'examens de santé sont un
Instrument . tait partie des principales préoccupations des pouvoirs publics.
niais il convient de rappeler que la mise en place de cette prévention doit se
faire dans la concertation et dans le cadre d ' une politique globale . La
création de ces centres relève essentiellement des caisses d ' assurance-maladie,
qui peuvent financer de telles réalisations sur leur budget d ' action sanitaire et
sociale . II convient de souligner, cependant, que la création et le
fonctionnement de ces centres ne sont pas sans incidence financière pour
l 'assurance-maladie . En conséquence, il est nécessaire sue les caisses
procèdent• avant tout, à une étude approfondie portant sur le catit de
!'investissement et du fonctionnement ainsi que sur la population concernée.
En outre, les caisses ont la possibilité, afin de réduire les dépenses
d ' investissement . de faire procéder à ces examens de santé dans des centres
qui auront reçu préalablement leur agrément.

Femmes r re tme.e / .

9275 . 8 février 1982. M . Daniel Goulet expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale les difficultés que rencontrent un
nombre heureusement restreint de françaises, à la suite du décès de leur mari.
II lui expose le cas d ' une femme veuve, âgée de cinquante-trois ans, à qui il
reste un enfant à charge . Son âge ne facilite pas l ' accession à un emploi et ne
l ' autorise pas à bénéficier des avantages de réversion auxquels le décès de so
époux lui ouvrirait droit . De plus, elle ne peut prétendre au bénéfice de
l ' assurance seuvage, son époux étant décédé avant 1981 . Aussi il lui demande
quelles mesures le gouvernement envisage de prendre en vue d ' améliorer le
sort des intéressées.

Réponse . Les dispositions de la loi du 17 juillet 1980 instituant une
assurance veuvage en faveur tr-s conjoints survivants ayant ou ayant eu des
charges de famille ne sont applicables qu ' aux conjoints survivants des assurés
décédés postérieurement au 31 décembre 1980 . La volonté du législateur, qui
a fait de l ' allocation de veuvage un avantage contributif, s oppose à ce que les
staffs ou veuves avant cette date, même si le décès de leur conjoint est
intervenu depuis moins de trois ans . puissent bénéficier de la réforme . En
:flet, ainsi que le précise le décret du 31 décembre 1980 pris pour l ' application
de la loi susvisée, seuls, les assures qui, en relevant du régime général ou du
régime des assurances sociales agricoles au 1 " janvier 1981 ou
postérieurement, étaient, soit affiliés au cours des trois maris précédant leur
déc's s à l ' assurance veuvage et cotisaient donc au titre de ce nouveau risque,
soit titulaires de divers avantages sociaux (pension de vieillesse, pension
d ' invalidité, rente de victime d 'accident du travail, revenus de remplacement
de l'assurance-chômage . . .) parce qu ' ils n 'exerçaient pas au moment de Leur
décès une activité salariée pour des raisons légitimes ou indépendantes de leur
volonté, sont susceptibles de permettre à leur conjoint survivant de bénéficier
de l 'allocation de veuvage . Mais, si l ' allocation de veuvage ne peut être
versée, la femme veuve chargée de famille, démunie de ressources et assumant
la charge d ' au moins un enfant peut prétendre à l ' allocation de parent isolé.
Cette prestation, qui varie avec le nombre d ' enfants à charge, est versée à
compter du fait générateur de l ' isolement pendant un an ou jusqu 'au
troisième anniversaire du dernier enfant à charge . Son montant est égal à la
différence entre un plafond de revenu fixé par voie réglementaire
(actuellement 2 492 francs pour une personne ayant un enfant à charge) et la
somme de toutes les ressources dont dispose le demandeur, y compris les
éventuelles prestations sociales . Lorsque l ' allocation de parent isolé cesse
d ' étre due . la personne veuve continue à pouvoir prétendre à l 'allocation
d ' orphelin dont le montant actuel est pour chaque enfant à charge de
280 .35 francs, mais sera augmenté en juillet compte tenu de l ' augmentation
annuelle des prestations familiales . En outre, afin d ' améliorer le système
d ' aide aux familles monoparentales, le gouvernement envisage d ' augmenter
substantiellement le montant de l 'allocation d ' orphelin partiel.

Assurance vieillesse : régime général ( calcul des pensions).

9286 . 8 février 1982 . M . Philippe Bassinet appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les conditions
d ' ouverture des droits à la retraite des salariés atteints d ' une maladie
professionnelle . Nombre d 'entre eux ont occupé pendant une période de leur
vie de travail un poste générateur d ' une pathologie professionnelle . Sur la fin
de leur période d ' activité salariée, ces travailleurs exercent un travail

différent, auquel ils sont aptes malgré leur état de santé précaire . Ils ne
peuvent donc bénéficier des dispositions relatives à l ' inaptitude donnant droit
à un départ à la retraite• avec une pension à taux plein, bien avant i 'àge légal.
Pourtant ces salariés sont victimes d une pathologie d'origine professionnelle,
due à un travail qui a profité à la collectivité . En conséquence, il lui demande
s ' il ne serait pas juste d ' accorder aux salariés victimes d 'une maladie
professionnelle reconnue et qui ont cotisé trente-sept ans et demi à un régime
de retraite- le droit de partir à la retraite avant l ' âge légal.

Réponse . En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982, !es
assurés du régime général auront la possibilité, s 'ils totalisent tret .ee-sept ans
et demi d 'assurance tous régimes de retraite de base confondus, de bénéficier,
à compter de leur 60° anniversaire, d ' une pension de vieillesse au taux plein.
II n'a pas été prévu, dans le cadre de cette ordonnance, d ' accorder aux
salariés victimes d ' une maladie professionnelle reconnue, qui satisfont à cette
condition de durée d ' assurance et sont âgés de moins de soixante ans, le
bénéfice de cette prestation, puisque les intéressés sont susceptibles d ' obtenir,
dans le cadre de la législation des assurances maladie et invalidité ou celle
relative aux maladies professionnelles, des prestations destinées à compenser
la diminution ou la suppression de revenus professi' a .nels consécutive à une
incapacité partielle ou totale . Par ailleurs, les intéressés qui exercent à temps
plein une activité salariée entre ciao ante-cinq et soixante ans pourront, dans
le cadre des co .urats de solidarité . cesser ou réduire de moitié leur activité et
se voir garantir un revenu de substitution, dès lors que l 'employeur
procédera, en vue de les remplacer ou de compenser leur réduction d ' activité,
à l ' embauche, à temps plein ou à mi-temps, de primo-demandeurs d ' emploi,
de femmes jeunes chefs de famille, de chômeurs indemnisés ou de chômeurs
ayant épuisé leurs droits à indemnisation . L 'ordonnance susvisée a, bien
entendu . maintenu, quelle que soit la durée d ' assurance, le droit à la retraite
au taux plein, à partir de l'âge de soixante ans au titre de l 'inaptitude au
travail . A cet égard, il convient de remarquer que depuis la loi du
31 décembre 1971 . la notion d 'inaptitude au travail a été considérablement
assouplie . Alors qu ' antérieurement, une inaptitude totale et définitive était
exigée, cc texte permet . désormais, d 'accorder cette prestation à l ' assuré qui
n ' est pas en mesure de poursuis re son activité sans nuire gravement à sa santé
et dont la capacité de travail se trouve définitivement amputée d 'au
moins 50 p . 100 .

Lducution .sur veilh% e (personnel)

9303 . 8 février 1982 . - M. Gérard Collomb attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
personnels de l 'éducation surveillée et, en général, des éducateurs.
Actuellement, la rémunération des élèves des centres de formation est de
trois sortes : ils sont, soit rémunérés par la direction départementale de
l ' action sanitaire et sociale (750 francs par ranis), soit par le ministère du
travail au titre de la promotion social : (3 000 francs par mois), soit non
rémunérés, ce qui pose les problèmes que l ' on peut comprendre aisément au
sein de ces élèves . Il demande s ' il ne pourrait pas y avoir, comme cela existe
pour un certain nombre de catégories, comme les infirmiers psychiatriques
par exemple, une prise en charge des études . Dans un cadre plus général, il
souhaiterait savoir quel est l ' avenir de la formation des personnels
d 'éducation sp..cialisée, actuellement formés dans des centres associations
loi 1901.

Réponse . 86 p . lOt) des élèves travailleurs sociaux bénéncient à des
degrés divers d ' aides financières pendant leur formation . Ces aides
s ' imputent sur le budget des établissements et services ou sur le budget de
l' Etat . Le budget des établissements supporte déjà la charge des formations
en cours d 'emploi (5 050 travailleurs sociaux en formation) et des contrats
formation (500 contrats portés à 700 en 1982) . Le budget de l ' Etat apporte
les rémunérations de formation professionnelle (2 860 stagiaires) les bourses
des travailleuses familiales (875) et les bourses d ' Etat dont le montant est
désormais aligné sur les bourses universitaires (5 470 élèves) . La prise en
charge d ' une rémunération égale au S .M .I .C . pendant les stages, même
limitée aux boursiers d ' Etat et aux élèves ne bénéficiant actuellement
d ' aucune aide financière, supposerait, chaque année, une dépense
supplémentaire de 243 millions de francs imputées sur les finances de la
sécurité sociale et de l ' aide sociale . Cette aide nouvelle représenterait une
progression de 74 p . 100 par rapport à l ' ensemble des aides (320 millions)
actuellement consenties . Les conditions actuelles de financement des
organismes payeurs ne permettent pas en 1982 de mettre en oeuvre de telles
dispositons . Cette proposition doit être rééxaminée dans le cadre d' une
réflexion plus globale concernant l ' emploi et la formation, la détermination
des effectifs en formation et l ' adaptation des ,.ides aux diverses situations des
élèves travailleurs sociaux . Dans cette perspective, il apparaît, d 'ailleurs,
nécessaire de consacrer par priorité les efforts financiers de la collectivité à la
qualification des personnels non formés en situation d 'emploi, et cela par le
moyen du contrat-formation ou de la formation en cours d 'emploi . La
structure actuelle de formation des éducateurs spécialisés n 'est pas appelée à
connaître des transformations notables dans un proche avenir . Toutefois,
dans le cadre de l ' application de la loi du 30 juin 1975 relative aux institutions
sociales et médico-sociales, le ministère de la solidarité nationale entend
développer le caractère contractuel des relations entre l ' Etat et les centres de
formation .
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Assurance vieillesse régime général (calcul des pensions).

9746 . 15 février 1982 . - M . Henri de Gastines rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les dispositions du décret du
29 décembre 1972 qui permettent de tenir compte des dix meilleures années
d ' assurance dans le calcul des pensions de vieillesse du régime général de la
sécurité sociale ne s ' appliquent qu 'aux pensions prenant effet postérieure-
ment au 31 décembre 1972 . Le fait que certains anciens travailleurs manuels
ne puissent bénéficier du mode de calcul en cause les pénalise gravement car
très souvent dans les années qui ont précédé la cessation de leur activité
professionnelle, ils ont été obligés de réduire celle-ci en raison de leur âge et
de leur état de fatigue . Durant cette période ils étaient donc moins rémunérés
et l ' ancien mode de calcul de la pension de vieillesse du régime général de
sécurité sociale leur cause un préjudice certain . Il lui demande de bien vouloir
faire étudier ce problème afin que les anciens salariés se trouvant dans la
situation exposée puissent bénéficier d ' une r éforme du calcul de leur pension
de vieillesse de telle sorte que celle-ci soit pour l 'avenir déterminée en tenant
compte des dix meilleures années d ' assurance.

Assura ., vieillesse généralités (calcul des pensions).

10174 . 22 février 1982 . - - M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le mode de calcul des
pensions de retraite des personnes qui ont effectué leurs dix meilleures années
de paiement de cotisations avant l 'entrée en vigueur de la loi du
31 décembre 1971 qui stipule que les pensions sont calculées en fonction du
salaire moyen annuel des dix meilleures années de cotisations et qui ne
peuvent donc . compte tenu du principe de non-rétroactivité de la loi,
bénéficier de ses dispostions . II lui demande quelle suite elle pense réserve . à
cette question.

Réponse . -- Il est exact que le décret du 29 décembre 1972, qui permet de
tenir compte, pour le calcul des pensions de vieillesse du régime général, des
dix meilleures années d ' assurance, ne s ' applique qu ' aux pensions prenant
effet à compter de la date de mise en vigueur de ce texte, fixée au

1 " janvier 1973 . Le gouvernement a arrêté le principe d ' un dernier rattrapage
à compter du 1 " juillet 1982, en faveur des assurés n ' ayant pu bénéficier ou
n ' ayant bénéficié que partiellement des réformes apportées au régime général,
tant par la loi du 31 décembre 1971 — qui a porté progressivement de
120 à 150 le nombre maximum de trimestres d ' assurance susceptibles d ' être
pris en compte pour le calcul des pensions de vieillesse que par le décret
susvisé . après fia date d' entrée en jouissance de leur retraite . Un projet de loi
traduisant cette mesure a été adopté par le Conseil des ministres du
21 avril 1982.

A .ssurarce vieillesse . généralités (calcul de.r pensi .tcs).

9774, -- 15 février 1982 . — M . Paul Duraffour appelle l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situatior des anciens
combattants, anciens prisonniers de guerre et anciens déportés qui ont été
admis au bénéfice de la garantie de ressources dans les conditions prévues par
la circulaire de l'U .N .E .D .I .C . n° 78-31 du 21 juillet 1978 . En principe, les
intéressés o c ivrent droit, au titre de la période durant laquelle cette allocation
leur a été servie, au bénéfice de poines gratuits de retraite, que les caisses de
retraite prennent en compte dans le calcul de leur pension de vieillesse . Or
certains d ' entre eux n'ont pu prétendre à ladite validation, soit parce que leur
pension de vieillesse a été déjà liquidée lors de l ' intervention de la circulaire
du 21 juillet 1978 susvisée, soit parce qu'ils en ont demandé eux-mêmes la
liquidation, antérieurement à leur admission à la garantie de ressources . S 'il
est effectivement impossible aux assurés de demander la révision d ' une
pension de retraite déjà liquidée, l ' application rigourr"ise par les caisses de ce
principe a été néanmoins durement ressentie par cers,. . as anciens combattants
et anciens prisonniers de guerre . Dans ces conditions, il lui demande si elle
n ' estimerait pas nécessaire d ' intervenir auprès des caisses afin que les droits
de ces personnes soient réexaminés dans un sens plus favorable.

Réponse . -- Il est exact que les années durant lesquelles les salariés àgés de
soixante à soixante-cinq ans bénéficient de l ' allocation de complément de
ressources prévue par l ' accord du 27 mars 1972 en application de l' accord
national interprofessionnel du 13 juin 1977 sont assimilées à des pé°iodes
d ' assurance pour le calcul de la pension de vieillesse du régime général . Mais
cette assimilation ne saurait s ' effectuer dans le cas d ' anciens combattants ou
anciens prisonniers de guerre ayant d 'ores e : déjà fait lige der leur pension de
vieillesse . Les pensions de vieillesse du régime général sent en effet liquidées
définitivement et ne sauraient faire ultérieurement l ' objet d ' une seconde
liquidation compte. tenu des périodes de préretraite (non plus d ' ailleurs que
de salariat) postérieures à la date de clôture du compte de l ' assuré . Le
caractère définitif de la liquidation des pensions de vieillesse est signalé à
l' attention des requérants dans l ' imp rimé de demande qu ' ils doivent remplir
lorsqu ' ils désirent obtenir l ' exam e n de leurs droits à pension de vieillesse . En
outre, il est à noter qu ' en application des dispositions de l ' avenant du
24 mai 1978, les anciens combattants et anciens prisonniers de guerre

susceptibles de bénéficier d ' une pension de vieillesse anticipée à taux plein à
soixante ans au titre de la loi du 21 novembre 1973 peuvent opter pour la
garantie de ressources . Cette possibilité de choix leur permet, s ' ils le désirent,
d ' ajourner la liquidation de leur pension de vieillesse et d 'obtenir la
validation, au regard de l ' assurance vieilles..e, des périodes durant lesquelles
ils bénéficient de l ' accord de préretraite.

Sécurité sociale (cotisations).

9942 . -- 22 février 1982 . -- M . Alain Bocquet attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les revendications des
retraités S .N .C .F . En effet, les retraités S .N .C .F . continuent de cotiser
après leur retraite à leur caisse de maladie au taux de 3 .90 p . 100, taux le plus
élevé de tous les régimes d 'assurances maladie sans pour cela obtenir
d'avantages supplémentaires . De plus, ils n ' ont pas droit à la majoration
pour conjoint à charge . ils souhaitent donc que leur situation soit améliorée.
En conséquence, il lui demande quelles mesures elle compte prendre à ce
sujet.

Réponse. -- Les cotisations d 'assurance-maladie assises sur les pensicns
acquises au titre d ' une activité professionnelle déterminée sont dues,
conformément à l ' article 13 de la loi n° 79-1129 du 28 décembre 1979, au
régime d ' assurance maladie correspondant à cette activité et aux taux
applicables dans ce réE,ime même si le droit :lux prestations d 'assurance
maladie est ouvert dans un autre régime, du chef, notamment, d ' une activité
salariée . C ' est ainsi que cette cotisation, qui était déjà prélevée au taux de
3,90 p. 100 avant l 'intervention de la loi précitée, sur les pensions servies par
la S .N .C. F . aux retraités couverts par la caisse de prévoyance, l 'est,
désormais, quelle que soit la situation des pensionnés et leur régime de
couverture . Cette situation n'est pas particulière aux retraités de la
S.N .C .F ., et la différence constatée entre le montant des taux ne fait que
refléter la diversité des régimes d ' assurance maladie existants . Par ailleurs, il
n ' y a pas dans le régime de retraite de la S .N .C .F., non plus que dans les
autres régimes spéciaux à l'exception du régime minier, de majoration pour
conjoint à charge identique à celle qui est versée par le régime général de
sécurité sociale à ses ressortissants . Les régimes spéciaux de retraites
comportent en effet des dispositions qui sont, de manière générale, plus
favorables à ieurs ressortissants, notamment quant au montant des pensions.
II n ' apparait donc pas nécessaire d ' apporter une modification au regimc de
retraites de la S . N . C . F . sur ce point particulier . Il faut remarquer, d' ailleurs,
que, dans le régime général, la majoration pour conjoint à charge n ' est plus
revalorisée annuellement, ce qui en réduit progressivement l ' importance
relative . Au demeurant les règles de coordination des régimes de sécurité
sociale permettent d'attribuer, le cas échéant, la majoration pour conjoint à
charge à un retraité de la S.N .C .F.

Assurance vieillesse : généralités (calcul des pensions).

10084 . — 22 février 1982 . — M . Paul Balmigére attire l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'injustice engendrée
par l 'application de la loi Boulin (31 décembre 1971) car celle-ci ne touche
pas tous lei, retr .ités, des personnes s ' étant constitué des droits égaux,
obtenant des avantages vieillesse inégaux . En effet, trois ouvriers ayant
toujours cotisé au plafond mais séparés par leur date de naissance, se voient,
selon les calculs effectués par le syndicat des retraités C .G .T . de Béziers,
dans la situation suivante : X . . ., né en 1906, retraité en 1971, perçoit au
I" janvier 1982, 2 724 francs mensuel, Y . . ., né en 1907, retraité en 1972,
perçoit au I" janvier 1982, 2 801 francs mensuel . Y . . ., né en 1903, retraité en
1973, perçoit en janvier 1982, 3 309 francs (ramené à 3 295 francs par
application du plafond sécurité sociale) . Ainsi, entre le bénéficiaire de la loi
Boulin, né en 1908 et le retraité qui n ' en bénéficie pas, né en 1906, existe une
différence mensuelle de 571 francs . II lut demande de modifier les conditions
d ' application de la loi pour rétablir la stricte équité entre ces travailleurs
ai'ant cotisé de façon identique au plafond . Il lui demande de faire connaitre
les rattrapages étudiés par le gouvernement.

Assurance vieillesse : généralités (calcul der pensions).

10123 . — 22 février 1982 . -- M . Henri Bayard rappelle à l 'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale le problème des personnes
qui ont pris leur retraite avant la loi Boulin du 31 décembre 1971 . A cette
époque, cent-vingt trimestres de versement étaient alors requis pour
bénéficier d ' un pourcentage de retraite de 40 p . 100 . Ces dispositions ont
aujourd ' hui changé mais les intéressés se sentent victimes d ' une injustice dans
la mesure où les majorations appliquées forfaitairement depuis 1972 ne
rétablissent pas l 'équilibre so e haité . II lui demande les mesures qu ' elle entend
prendre pour régler ce problème d ' équité et qui concerne nos aînés les plus
âgés.

Réponse.— Il est exact qu'une certaine disparité de traitement a été faite aux
retraités du régime général de la sécurité sociale qui, selon la date de
liquidation de leur pension, n ' ont pu bénéficier ou n 'ont bénéficié que
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partiellement des réformes apportées à ce régime et notamment de celle de la
loi du 31 décembre 197i qui a porté de 120 à 150 le nombre maximum de
trimestres d 'assurance pouvant être pris en compte pour le calcul des
pensions de vieillesse . Les majorations de 5 p . 100 successivement appliquées
depuis 19 ',2 aux pensions attribuées avant le I" janvier 1973 n ' ont pas
comblé, dans certains cas, les conséquences de la mise en place progressive de
!e loi précitée . Le gouvernement a donc décidé un dernier rattrapage en
faveur de ces assurés à compter du t "juillet 1982 . Cette mesure fait ! ' objet
d'un projet de loi adopté par le Conseil des ministres du 2 ; avril 1982.

Retraites complémentaires (conrmer(ant.s et industriels).

10116 . — 22 février 1982 . — M. Emile Koehl demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale quelles mesures elle compte prendre
pour permettre aux commerçants et aux cadres de racheter des cotisations
pour leur pension de retraite complémentaire . Par suite de circonstances
indépendantes de leur volonté et souvent per manque d 'information,
certaines personnes appartenant à ces catégories socio-professionnelles se
retrouvent sans retraite et doivent donc continuer à travailler . Ce problème
se pose notamment lorsqu ' une même pe°sonne a été commerçante pendant un
certain nombre d ' années et salariée pendant une autre partie de sa vie
professionnelle. Pour les années d ' activité en tant que commerçant, les caisses
de retraite complémentaires peuvent invoquer la forclusion pour rejeter les
demandes de rachat de cotisations . Afin de permettre la régularisation de
certains dossiers de retraite, il lui demande si elle a l 'intention de publier
prochainement un arrêté autorisant le rachat de points de retraite.

Réponse . — En application de la loi n° 72-554 du 3 juillet 1972 modifiée
(article L. 663-11 du code de la sécurité sociale) les délégués élus des conseils
d ' administration des caisses de base des organisations autonomes d ' assurance
vieillesse des travailleurs non salariés des professions artisanales, industrielles
et commerciales réunis en assemblée plénière sont seuls habilités à décider de
la création des régimes complémentaires, de leur caractère obligatoire ou
facultatif, et de leurs dispositions essentielles . L 'assemblée plénière des caisses
industrielles et commerciales, à la différence de celle des artisans, s 'est
prononcée en faveur d ' un régime complémentaire facultatif qui a pris effet à
compter du 1" janvier 1978 . A titre transitoire, il avait été prévu que les
personnes adhérant avant le 31 mars 1979 pourraient verser des cotisations
au titre de leur activité commerciale pour la période de 1973 à 1977 inclus.
Compte tenu du caractère facultatif de ce régime, qui implique une certaine
prudence dans sa gestion, il ne serait pas opportun d ' autoriser à nouveau de
tels rachats . En ce qui concerne le régime de retraite des cadres, institué par
la convention collective nationale du 14 mars 1947, il s 'applique à litre
obligatoire depuis le 1" avril 1947 à toutes les branches professionnelles dont
l ' activité est rel.'rsentée au Conseil national du patronat français
(C .N .P .F .) . II a été progressivement étendu à un certain nombre de
branches professionnelles ne relevant pas du C . N . P . F . et, à la suite de la loi
n° 72-1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation de la re'raite
complémentaire, aux entreprises qui ne bénéficiaient pas encore de ce régime.
Les périodes d ' emploi antérieures au 1 " avril 1947 ou à la date d' effet d'une
extension de la convention collective précitée donnent droit, en principe, à
l ' attribution de points gratuits . Le régime de retraite des cadres fonctionnant
selon le principe de la répartition, l'acquisition de points par versements
personnels n 'est pas autorisée . D ' autre part, i; s' agit d ' un régime de droit
privé dont les règles sont fixées librement par les partenaires sociaux,
responsables de la création et de la gestion de ce régime ; l 'administration
n 'est pas compétente pour en modifier les dispositions.

Logement (allocations de logement).

10192 . -- 22 février 1982 . — M . Loïc Bouvard rappelle à Mme le
ministre de la solidarité nationale que l'allocation de logement dite à
caractère social instituée par la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971, n 'est versée
qu ' aux jeunes travailleurs âgés de moins de vingt-cinq ans, ou aux personnes.
âgées de soixante-cinq ans ou de soixante ans en cas d ' inaptitude . De ce fait,
alors même que l ' âge d ' ouverture du droit à la retraite sera prochainement
abaissé à l ' àge de soixante ans, de nombreux pensionnés, ainsi d 'ailleurs que
les préretraités du régime de l'U .N .E .D .I .C., demeu-eront exclus du
bénéfice de cette allocation . En conséquence, il lui demande si elle
n 'estimerait pas nécessaire de modifier, en leur faveur, les d .spositions de la
loi n° 71-582 du 16 juillet 1971 susvisée, dans l 'attente de la réforme des
aides au logement à laquelle le gouvernement envisage de procéder.

Réponse . — Le problème soulevé n ' a pas xhappé à l 'attention du ministre
de la solidarité nationale . Toutefois, l ' allocation de logement institués par la
loi n ' 71-582 du 16 juillet 971 modifiée est financée non pas par I' tonds des
prestations familiales mais par une cotisation à la charge des ',nployeurs et
surtout par une contribution inscrite au budget du ministère e l ' urbanisme et
du logement . La question de l 'extension éventuelle du camp d ' application
de cette prestation relève donc d'un examen concerté d- la part de l'ensemble
des ministres compétents . D ' ores et déjà, il est possible de préciser que la
question dont il s ' agit figure parmi celles qui ont retenu l ' attention du groupe

de travail chargé de formuler des propositions sur la fusion des aides
personnelles au logement prévue par le plan intérimaire . II serait toutefois
prématuré d ' indiquer les orientations susceptibles d ' être retenues à cet égard.

Prestations familiales (allocation de parent isolé).

10312 . -- 1 " mars 1982 . - M . Guy-Michel Chauveau attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
revalorisation . à compter du 1" décembre 1981 . de l 'allocation logement . S ' il
constate que cette augmentation a été substantielle pour un certair, nombre
d allocataires, par contre il observe un oubli important concernant les
allocataires bénéficiant de l'allocation de parent isolé . En effet, le barème de
cette allocation n ' a pas été relevé. Or, l ' allocation de parent i solé tenant
compte de la plupart des prestations sociales (dont l 'allocation logement) il
s ' en est suivi une diminution de l ' allocation de parent isolé . Par ailleurs, il
faut noter l ' injustice du calcul de l ' allocation de parent isolé qui : l ' tient
compte de l ' allocation logement ; 2° ne tient pas compte de l ' aide
personnalisée au logement . II lui demande, en conséquence . quelles mesures
elle compte prendre pour supprimer cette anomalie de calcul.

Réponse . -- L ' allocation logement et l ' aide personnalisée au logement sont,
l ' une et l ' autre, incluses dans les ressources prises en compte pour le calcul de
l ' allocation de parent isolé . En effet, la prestation de logement que peut
percevoir un parent seul, ayant très peu de ressources . est de l ' ordre de
600 francs s ' il a un enfant et de 700 francs s ' il a d ;ux' . .fants . Exclure les
prestations de logement des ressources comparées au plafond d ' attribution de
l ' allocation de parent isolé . conduirait, donc, à majorer fortement le revenu
minimum que cette prestation a pour objet de garantir et qui est déjà
important (2 492 francs pour un seul enfant, 3 !15 francs pour deux enfants);
il sera d ' ailleurs enco re revalorisé au mois de juillet prochain . Soucieux
toutefois d' améliorer le système d'aide aux familles monoparentales, le
gouvernement envisage d 'augmenter substantiellement le montant de
l ' allocation d 'orphelin partiel versée mensuellement tant que le ou les enfants
sont à charge.

Assurance vieille sse : régimes autonomes et spéciaux
(arti.s'ans, commerçants et industriels calcul des pensions).

10434 . — 1" mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation des femmes artisans et commerçants justifiant d'une très longue
carrière professionnelle, dont la durée est parfois supérieure à trente-sept ans
et demi . En effet, jusqu'à prissent, en dèpit de l ' alignement de ces régimes sur
le régime général des salariés, et dont le principe a été consacré par la loi du
3 juillet 1972, ces femmes se trouvent exclues du champ d ' application des lois
n° 75-1279 du 30 décembre 1975 et n° 77-774 du 12 juillet 1977, relatives
respectivement à l 'accès à la retraite des travailleurs manuel ; et à la retraite
anticipée des femmes du régime général . En outre, il ne semble pas que la
mesure relative à l 'abaissement à soixante ans de l ' âge de la retraite prévue
par la loi d ' orientation sociale du 6 janvier 1982 soit, dans l ' immédiat,
applicable aux régimes alignés . En conséquence, et comp t e tenu des
déclarations qu 'elle a faites le 9 février 1982 devant le congrès de
l'U .N . .1 .C ., il lui demande sous quel délai elle envisage de prendre les
mesures qu ' elle a annoncées et qui permettraient enfin aux artisanes et
commerçantes de jouir des mêmes avantages de retraite que les femmes
assurées du régime général.

Assurance vieillesse : régimes autonomes et spéciaux
(artisans : calcul des pensions).

10501 . — 1" mars I01i2 . — M . Edmond Alphandéry demande à
Mme le ministre de la solidarité nationale les raisons du retard pris
dans l ' extension de s dispositions de la loi n° 77-774 du 12 juillet 1977 aux
femmes exerçant une activité artisanale, alors que la loi du 3juillet 1972 a
aligné les régl .aes d'assurance vieillesse des travailleurs non salariés de ces
profession s sur le régime général de la sécurité sociale . II lui rappelle que le
gc uver" .:ment . par l'intermédiaire de Mme Simone Veil, alors ministre de la
'tant', avait admis, le 30 juin 1977, à l ' Assemblée nationale, le principe de
l ' extension de ces dispositions, qui prévoient le calcul au taux normalement
applicable à soixante-cinq ans de la pension des femmes assurées dans le
régime général, âgées de soixante ans, qui justifient d ' une durée d ' assurance
de trente-sept ans et demi dans le régime général ou dans ce régime et celui
des salariés agricoles.

Réponse . — Un projet de décret tendant à fixer les modalités d ' application
aux artisans et commerçants des lois du 31 décembre 1975 et du
12 juillet 1977 sur la retraite anticipée des travailleurs manuels et des femmes
ayant une longue durée d'assurance, fait actuellement, à l'initiative du
ministre de la solidarité nationale, l ' objet d ' un examen interministériel et
devrait être adopté dans un proche avenir .
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garanties exigées aux frontières des étrangers eftectuan un séjour touristique
par ,e rétablissement des visas de court séj o ur déjr commencé, et par la
relance d', la concertation en matière d ' Immigratio a au niveau européen.Français (Français de Ietrunge

10453. 1" mars 1982. M . Jean-Claude Cassaing attire
l ' attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la
situation des personnels de l ' Elat français non titulaires en service ou en
mission à l'étranger au regard des dispositions introduites par le décret
n° 80-754 du 16 septembre 1980 relatif à leur régime de sécurité sociale . Ce
texte réglementaire, pris en application de la loi n " 76-1287 di,
31 décembre 1976, stipule en son article premier que les personnels français
non titulaires en service dans les administration .; et établissements de l ' Etat
;i l ' étranger . rémunérés soit sur le budget général de l ' Etat français, soit sur
le budget d ' une administration, d ' un service ou d'un établissement français
figurant sur une liste fixée par arrété . bénéficient, s' ils ont été recrutés en
France . de l'ensemble des dispositions du Livre iII du code de la sécurité
sociale, c 'est-à-dire d ' une prestation en nature des assurances ma,'tdie,
maternité et Invalidité durant leurs fonctions ai l ' étranger dans les
conditions prévues en faveur des ressortissants du régime général détaché ; à
l ' étranger Ils sont admis, egalcmen.t . à la grauiti du voyage à l ' occasion le
leurs congés . Les dispositions du Livre III susvise s ' appliquent également
aux agents français non titulaires effectuant des missions à l ' étranger
rémunérés sur le budget de l'Etat français ou sur celui d ' une administration,
d ' un service ou d ' un établissement français figurant sur une liste fixée par
arrété . Constatant que certaines administrations françaises se fondent sur
les dispositions du décret précité pour renvoyer les agents françai s qu 'elles
emploient au système d' assurances volontaires créé auprès de la caisse des
expatriés de Ruhelles, il lui demande de procéder dans les meilleurs délais à
l ' élaboration de l ' arrêté conjoint fixant la liste des administrations, services
ou établissements français, dont les agents, non titulaires, pourront
bénéficier des dispositions du Livre III du code de la sécurité sociale.

Réponse . Le décret n° 80-754 du 16 septembre 198(1 relatif au régime de
sécurité sociale des personnels de l ' Etat non titulaires en service ou en
mission à l ' étranger prévoit en son article premier que les personnels non
titulaires en service dans les administrations et établissements de l ' Etat à
l ' étranger, rémunérés soit sur le budget général de l'Eta( français, soit sur le
budget d ' une administration, d ' un service ou d ' un établissement français
figurant sur une liste fixée par arrété . bénéficient, s ' ils ont été recrutés en
France et s'ils ont été admis ai la gratuité du voyage, de l ' ensemble des
dispositions du Ln re III du code de la sécurité sociale . L ' honorable
parlementaire est Informé que la liste des établissements français à
l ' étranger employant des agents non titulaires dans les conditions précitées,
est actuellement en cours d ' élaboration au sein des départements
ministériels concernés . Sa publication devrait intervenir dans un proche
avenir .

Llrungers Iruruilleur.s étrange'rs'

10540 . I` r mars 1982 . M . Antoine Gissir d er souhaiterait
connaitre les mesures que Mme le ministre de la s,',darité nationale
compte prendre à l ' endroit des travailleurs étrangers' iandestins qui n ' ont pas
déposé le dossier de régularisation . II sembler.' : ; qu 'au 15 janvier dernier
100 (88) dossiers aient etc constitués en eue d ' e'.,tenir cette régularisation mais
les onservateurs estiment généralement que le nombre d ' étrangers en
situation irrégulière avoisinerait 2_0(1(1(v' . II voudrait savoir quelle politique le
gouvernement entend suivre à leu' egard.

Réponse .

	

L ' évaluation dit .sombre des travailleurs étrangers clandestins
sé j ournant et travaillant ,eguliérettent en France a donné lieu depuis
plusieurs aimées ai dive-us estimations chiffrées qui doivent être accueillies
avec les plu . grand' , réserves, dans la mesure où elles ne reposent par
définition sur au, ,n élément statistique sérieux . Cependant ia réalité de ce
probléme n ' a suis échappé au gouvernement qui a décide, à titre exceptionnel,
une opera( .n de régularisation de la situation des travailleurs étrangers sans
pa p iers qui pourraient justifier et de leur arrivée en France avant le

.s,cr 1981 et de l' occupation d' un emploi stable . Cette opération
ce' .,nnençce en 1981 a été Cntuumée d ' une large publicité orientée tout
particulièrement dans les milieux de l ' immigration . Elle a été clôturée le
15 janvier 1982 . Elle a permis le dépôt de 140 00) dossiers de régularisation
dom pris de 100 (88) ont déjà ou vont aboutir à la délivrance d ' une carte de
travail et de sa: .our . Compte tenu de l ' importance des moyens d'information
mis en oeuvre, par la voie de la presse écrite et parlée et du relais des
organisations syndicales et des associations d'immigrés pour porter cette
opération à la connaissance des intéressés, on peut penser que la totalité des
travailleurs étrangers en situation irrégulière remplissant les conditions
prévuesa été en mesure de déposer un dossier . Pour ceux dont la demande a

ite rejetée, Ils ont été ou seront invités à quitter le territoire national et s ' ils ne
déféraient pas à cet :e injonction, ils y seront contraints par la force publique
et sous les garanties offertes par les tribunaux de l ' ordre judiciaire seuls
compétents désormais pour prononcer cette mesure . Parallèlement, pour
éviter que se reconstitue la masse des travailleurs sans papiers que !e
gouvernement a trouvé le 10 mai dans son héritage, la lutte contre l 'emploi
clandestin a été renforcée . Les pénalités encourues par ceux qui auraient
recours à la main-d 'oeuvre clandestine ont été portées par la loi du
17 octobre 198) de un mois à un an et de 1 000 à 20 000 francs d ' amende . En
cas de récidive ces pénalités ont été portées au double . En outre, un meilleur
contrôle des flux migratoires a été recherché par un renforcement des

Assurance ru er//esse ,Crnrralnr.c (manu nt des pensions).

10669 . 8 man: 1982 . M . Antoine e .issinger attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l'insuffisante
iccalonsauun des pensions de 6 .2 p . 100 intervenue au 1 " juillet dernier qui
ne peut compenser la perte de pouvoir d ' achat subie par les retraités . Sur
cinq ans, du 1 " janv j et 1975 au 1 `r juillet 1981 cette perte atteindrait
2 0 p . 11)0 . Le gouvernement avait promis qu ' il serait tenu connte de cette
situation au 1" janvier 1982 . Or il n 'en a tien été . Le taux de revalorisation
des pensions aa été calculé en fonction de dispositions réglementaires et ne
pouvait attendre de ce fait que 6.7 p . 100 alors que le minimum vieillesse
étau augmenté de 19 p . 100 . Les retraités se trouvent donc dans la situation
paradoxale qu'ayant cotisé leur vie durant, ils sont non seulement lésés par
rapport ai la hausse du coût de la vie niais aussi par rapport aux allocataires
non contrihuufs . Par ailleurs l ' augmentation du coût de la vie depuis juillet
di e nier est de l'ordre de 8 p . 1110 ce qui porte à 22 p . 100 la perte de pouvoir
,i achat des retraités depuis 1976 . Il lui demande donc que soit opérée une
mesure de rattrapage d ' au moins 4 p . 1(1(1 avec effet du 1 `r janvier 1982 et le
plus rapidement possible.

Rrpunte . Les pensions et rentes de vieillesse sont revalorisées chaque
année en fonction de l ' augmentation du salaire moyen des assurés sociaux au
cours de l 'année écoulée par rapport à l ' année précédente . Certes
I ;application de ce système de revalori s ation automatique, institué par le
décret du 29 décembre 1973, peut entr.,iner un certain décalage entre le taux
de revalorisation des pensions et les niveaux de variation des prix et des
salaires pour , ' année considérée . en période d'accélération de l ' inflation cette
situation apparait comme défavorable pour les pensionnés . Par contre,
lorsque se produit une décélération, elle devient favorable sur une période
assez longue . On consiste ainsi que se produit une compensation entre les
diverses années . Le tableau ci-dessous illustre bien cc phénomène.

Pensions

	

Prix - Indice I .N .S.E .E.
(en moyenne annuelle)

	

(en moyenne annuelle)

13,7%
11,8 %

9,6 %
9,4 %
.̀1 ,1 , ,

10 . %
13,6 %
13,4 %

Indice
de croissance

au l er janvier 1981

	

289,6

	

237,3
(base 100

au l ei janvier 1974)

A titre provisionnel les pensions ont été revalorisées de 6,7 p . 100 au
1"janvier 1982 . Le gouvernement a parallèlement engagé une action
immédiate en faveur des catégories sociales les plus défavorisées . C ' est ainsi
que le minimum vieillesse . égal à 1416 francs par mois en juin 1981 s 'élève
depuis le 1" janvier 1982 à 2 00(1 francs ( + 41 p . 100) pour une personne
seule et à 3 7081 francs pour un couple . En outre, le programme d 'ac t ion pour
la sécurité sociale en 1981 et 1982, adopté par le Conseil des ministres le
1(1 nosemebre 1981, comporte plusieurs mesures destinées à améliorer les
prestations sociales dont bénéficient lés personnes âgées (mise à niveau, à
compter du 1 `r juillet 1982, des pensions liquidées avant la loi
du 31 décembre 1971 ; amélioration du taux des pensions de réversion, qui
sera porté à la mime date à 52 p 10(1 de la pension de droit direct ; meilleure
prise en charge de certains soins par l ' assurance-maladie).

Lugerne'nt (allocations de logement).

10819 . 15 mars 1982. - M. Adrien Zeller expose à Mme le
ministre de la solidarité nationale les problèmes que pose l'octroi de
l ' allocation de logement aux personnes vivant en maison de retraite tel qu ' il a
été défini par le décret n° 74-466 du 17 mai 1974 . En effet, l ' obtention de cette
allocation est soumise à des normes précises de superficie prévues à l'alinéa ler
de l 'article 18 du décret n° 72-526 du 29 juin 1972 pour les modes individuels
de logement, à savoir 9 mitres carrés pour une personne seule et
16 mitres carrés pour deux personnes . Les structures hospitalières qui ont

créé, depuis lors, des (mités de long séjour reçoivent maintenant des résidents
admis au bénéfice de l 'allocation de logement par les divers organismes

1974
1975
1976
1977
1978
1979
1980
1981

14,3 %
14,9%
17,9%
17,0%
14,6 %
11,1%
10,8%
13,3%
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payeurs, notamment la C . D .A . F . et la M .S . A . . dans les conditions
précitées . Or les normes de construction autorisant et la qualité et la
rationalisation des soins préconisent des chambres si trois ou quatre
personnes pour de tels services . Ainsi, les résidents occupant les uns, une
chambre à trois lits de 28 .50 mètres carrés et les autres de 31 .50 mètres carres
avec accès a une salle de bains commune de 19 mètres carrés se verront-ils
refuser l ' allocation de logement parce que les conditions requises de
peuplement ne sont pas exactement respectées . En conséquence, il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour que les normes
d ' occupation donnant droit a l ' allocation de logement soient assouplies pour
les pensionnaires des hôpitaux récemment renosés et humanisés afin qu ' ils ne
se sentent pas lésés par rapport aux autres.

Logeaient allocations de logement).

10846 . - 15 mars 1982 . M . Germain G6ngenwin attire l ' attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' octroi de
l 'allocation logement aux personnes hébergées en maison de retraite . En
effet . instituée par la loi du 16 juillet 1971 en faveur des personnes àgées, des
personnes atteintes d ' une infirmité et des jeunes travailleurs . cille a été étendue
sous certaines conditions . aux personnes :figées vivant en maison de retraite
par le décret n° 74-466 U 17 mai 1974 . Selon ce texte, les personnes
hébergées en maison de retraite peuvent percevoir cette prestation sous
réserve qu ' elles disposent d ' une chambre répondant aux normes de superficie
prev ues à l 'alinéa I" de l 'article 18 du décret n° 72-56 du 29 juin 1972 pour les
modes indiv iduels de logement . Depuis la parution de ces textes . les
structures hospitalières ont évolué, entre autres par la création dans la
plupart de ces établissements d ' unités de long séjour . Les résidents de ces
nouvelles unités sont admis au bénéfice de l ' allocation logement par les divers
organismes paveur., dans les conditions précitées. Or les normes de
construction autorisant la qualité e' la rationalité des soins préconisent des
chambres à trois ou quatre personnes pour de tels services . II s 'avère que les
occupants de ces services répondant aux normes les plus modernes ne peuvent
prétendre à l' allocation susvisée, ne remplissant pas les conditions requises de
peuplement . C' est pourquoi il lui demande s ' il ne lui semble pas nécessaire et
urgent de modifier ce texte de manière à ce que ces pensionnaires ne soient
pas plus longtemps lésés par :apport aux autres . II lui serait reconnaissant de
bien vouloir lui faire connaître sa position sur le problème.

Repunae. En l ' étau actuel de la législation . les unités de moyen ou long
séjour des centres hospitaliers prévues par l 'article 4 I l° C et D) de la loi
n° 70-1318 du 31 décembre 1970 portant réforme hospitalière modifiée par la
loi n° 78-II du 4janvier 1978, n ' ouvrent pas droit, en raison de leur nature, à
l'allocation de logement a caractère social . En effet, cette prestation a pour
i 'hfet, en application de l ' article 1 " de la loi n° 71-582 du 16 juillet 1971
modifiée, de compenser partiellement la dépense de logement - c ' est-à-dire
le loyer ou les mensualités de remboursement d 'emprunt en cas d ' accession
la propriété supportée par le bénéficiaire afin de s ' assurer des conditions
satisfaisantes d ' habitat . S ' agissant des personnes âgées résidant dans les
établissements dotés de services collee ttifs, entrent dans le champ de la
prestation, les maisons de retraite et les logements foyers, établissements
d ' hébergement à caractère social s'inscrivant dans le cadre de la loi n° 75-533
du 30 juin 1975 modifiée . Par contre . les établissements sanitaires ne sont pas
par nature susceptibles d ' ouvrir droit à l 'allocation du fait de la finalité de
celle-ci définie notamment par l ' article 1 " de la loi du 16 juillet 1971 précitée.
Tel est le cas des unités de moyen ou long séjour . En cc qui concerne les
conditions de superficie et de peuplement requises pour l 'ouverture du droit à
la prestation, l 'article 18 du décret n° 72-526 du 29 juin 1972 modifié, prévoit
que celles-ci sont présumées remplies pour les personnes qui occupent un
logement aménagé de manière à constituer une unité d 'habitation autonome
et situé dans un foyer doté de services collectifs . C ' est le cas des logements
foyers . Pour ce qui est des maisons de retraite qui ne procurent pas aux
résidents des unités d ' habitation autonomes, l ' article 18 III dispose que la
chambre doit au maximum Mire occupée par deux personnes et être d ' une
superficie d 'au moins 9 mètres carrés pour une personne seule ou d 'au moins
16 métres earrés pour deux personnes . Ces normes minimales sont liées à la
finalité de la prestation destinée à aider les personnes âgées tenues de recourir
aux modes d ' hébergement collectif à se loger dans des conditions leur
procurant une indépendance satisfaisante.

Pres(alons /and/tales (ullurallons /amiliule .i

10829 . 15 mars 1982. M . Henri Bayard expose à Mme le
ministre do la solidarité nationale la situation des familles nombreuses
bénéficiant de l ' allocation familiale et pour lesquelles le versement de cette
prestation cesse quand le dernier enfant atteint l ' àge de dix-sept ans . Il lui
demande quelles mesures elle entend prendre pour que ces familles dont le
dernier enfant poursuit des études, continuent de bénéficier d ' une prestation
familiale permettant d'achever son éducation.

Réponse . Les allocations familiales sont actuellement versées tant que la
famille compte au moins deux enfants de moins de seize ans ou, en cas de
poursuite d 'études . de moiras de vingt ans . Le gouvernement a déposé devant
l' Assemblée nationale un projet de loi qui tend notamment à maintenir

pendant trois aws un certain montant d ' allocations familiales pour le dernier
enfant a charge d ' une famille en ayant compté plusieurs . A compter du
I " septembre 1982 . une famille dont l ' un des enfants sortira du champ
dappltcauon des prestations familiales devrait donc continuer, si elle assume
encore la charge d ' un étudiant de dix-sept ans, à bénéficier des prestations
familiales jusqu ' aux vingt ans de celui-ci.

Retraites' cumplt'nu nluires r notarial)

10835 . 15 mars 1982. - M . Jean Briane appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur l ' impossibilité dans
laquelle se trouvent certains employés de notaire d ' are affiliés à un régime
complémentaire de retraite . En application des a ' ispositions de l 'article 1" du
décret ri " 57-143 du 9 février 1957, les intéressés, au motif qu ' ils sont
employés à raison d ' une durée hebdomadaire inférieure à vingt heures ne sont
pas considérés comme exerçant leur activité à titre principal, et ne peuvent
être assujettis au régime des clercs et employés de notaire . De ce fait, ces
personnes sont sans doute les rares salariés à ne pas pouvoir bénéficier des
dispositions de la loi n° 72-1223 du 29 décembre 1972 portant généralisation
des retraites complémentaires . Dans ces conditions, et en vue de mettre fin,
dans les plus brefs délais, à une situation aussi irritante qu ' inéquitable, il lui
demande s'il n ' y a pas lieu d 'assouplir les conditions d ' application du décret
n' 57-143 du 9 février 1957 susvisé.

Ri'ponse . i.e décret n° 51-721 du 8juin 1951 modifié pris pour
l 'application de la loi du 122 juillet 1937 instituant une caisse de retraite et de
prévoyance des clercs et employés de notaire prévoit l ' application des
dispositions de ladite loi aux clercs et employés qui sont reconnus exercer, à
titre de profession principale, la fonction de clerc ou employé dans le notariat
et les organismes assimilés . En outre, les personnes qui effectuent à domicile
des travaux à la triche sont considérées comme exerçant cette activité à titre
de profession principale lorsque ces travaux comportent une durée
hebdomadaire de travail d ' au moins vingt heures . Ainsi que l 'a noté
l 'honorable parlementaire . les personnes employées à raison d ' une durée
hebdomadaire inférieure à vingt heures ne sont pas considérées comme
exerçant leur activité à titre principal et ne sont pas assujetties au régime
spécial des clercs et employés de notaire . Elles relèvent du régime général de
la sécurité sociale et la loi n° 72-1223 du 29 décembre 1972 portant
généralisation de la retraite complémentaire leur est donc normalement
applicable . Le problème posé est celui de la détermination du régime
complémentaire qui doit prendre en charge le personnel dont il s ' agit . Une
étude sur ce point est actuellement en cours . Quant à la modification, en ce
domaine . du décret du 8 juin 1951 déjà cité, elle est difficilement concevable,
vingt heures étant dej : un nombre d ' heures de travail peu élevé pour
bénéficier des avantages d ' un régime spécial de sécurité sociale . Abaisser ce
chiffre irait à l'encontre du principe liant les régimes spéciaux à la notion
d ' activité principale sinon exclusive . Le ministre de la solidarité nationale
n ' envisage pas de s 'engager dans cette voie.

Logement (allocation de Ltgemenl).

10928. - 15 mars 1982 . -- M . Jean-Pierre Gabarrou attire
l'attention de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la rait
suivant : une personne àgée . couverte par la mutualité sociale agricole, vient
de déposer aurpés de cet organisme une demande d ' allocation de logement à
caractère social . i .e dossier précise qu 'elle occupe une maison appartenant a
son fils niais qu 'elle s ' acquitte mensuellement d 'un loyer assez important
d ' ailleurs . II lui a été répondu ainsi : aa Sur votre demande vous nous précisez
avoir un lien de parenté avec le propriétaire du logement que vous occupez
or . le décret 526 du 29 juin 1972 stipule : Lc logement mis à la disposition
d ' un requérant par un de ses ascendants ou de ses descendants n 'ouvre pas
droit à l 'allocation de logement » . II lui demande quelles dispositions elle
pense pouvoir prendre pour modifier les termes du décret et ainsi ouvrir les
droits à l ' allocation logement à toute personne qui serait en droit d ' y
prétendre sans tenir compte des liens familiaux qui peuvent lier un
propriétaire et son locataire.

Réponse . L ' article 1 " dernier alinéa du décret n° 72-526 du 29 juin 19°2
modifié relatif si l ' allocation de logement à caractère social prévoit que le
logement mis si la disposition d ' un requérant par un le ses ascendants ou
descendants n ' ouvre pas droit au bénéfice de la prestation . Cette disposition
est liée aux difficultés de preuve du paiement effectif d ' un loyer entre proches
parents, paiement auquel est subordonné pour les locataires l ' ouverture du
droit à la prestation en application de l ' article 2 - - 1" alinéa de la loi n° 71-
582 du 16 juillet 1971 modifiée . Les études menées en liaison avec les
différents départements ministériels concernés n 'ont pas permis de définir les
mesures et les moyens susceptibles de permettre aux organismes débiteurs de
s ' assurer, pour les personnes se trouvant dans la situation en question, du
paiement effectif du loyer et de modifier en conséquence la réglementation en
vigueur . Dans l ' immédiat le gouvernement a consacté prioritairement l 'effort
de la collectivité, conformément aux engagements pris par le Président de la
République . à un relèvement très important dao pouvoir solvabilisateur de
l ' allocation de logement dont le barème a fait l ' objet d 'une double
revalorisation, au 1' juillet et au 1 " décembre 1981 . Ces mesures devraient
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sur une période de douze mois et par rapport à l ' exercice de paiement allant
du 1 " Juillet 1980 au 30 juin 1981, conduire à une augmentation d ' environ
50 p . 100 de la masse financière consacrée à cette prestation . Elle représente.
pour l 'ensemble des allocations de logement (familiale et sociale) un surcroit
de dépenses estimé a 4 .7 milliards de francs en 1982 . En ce qui concerne

l 'évolution future du régime des aides personnelles au logement (allocations
de logement et aide personnalisée au logement) . le gouvernement a constitué
ur groupe de travail auquel participe l 'ensemble des partenaires intéressés et
qui a pour mission de formuler . propositions dans le cadre des
orientations définies par le plan intérimaire pour 1982 et 1983 . II serait
toutefois actuellement prématuré d ' indiquer quelles mesures pourront être
mises en œuvre ü l 'issue de cette concertation.

Retraites curttple'menraire .% (salariés)

11145 . -- 22 mars 1982 . -- M . Pierre Messmer attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur les dispositions de la loi
n' 72-1233 du 29 décembre 1972 portant généralisation de la retraite
complémentaire . Cette loi étend aux salariés des entreprises situées sur le
territoire national, non encore couvertes, le bénéfice de la retraite
complémentaire . Les mesures en cause n ' ont pas etc étendues aux salariés
dont l 'activité s'est exercée dans des entreprises situées hors de ce territoire
qui n ' étaient pas assujettis ii titre obligatoire à l ' assurance vieillesse du régime
général de la sécurité sociale ou des assurances sociales agricoles . II y a là une
inégalité qui lèse les salariés ayant exercé leur activité hors de France et, en
particulier, ceux dont une partie de la vie professionnelle s 'est passée outre-
mer dans les territoires autrefois dépendants de la France . Sans doute les
régimes de retraite complémentaire sont-ils des régimes de droit privé
indépendants du régime général de la sécurité sociale . II n ' en demeure pas
moins que la situation des anciens salariés, sur lesquels il vient d ' appeler son
attention, mérite intérêt . C ' est pourquoi il lui demande de bien vouloir
intervenir auprès des partenaires sociaux qui gèrent les régimes de retraite
complémentaire (A .G .! . R . C . et A . R . R .C .O . ( afin de faire preeéder à une
étude des situations en cause pour que puisse, si possible, être dégagée une
solution favorable aux anciens salariés ayant exercé leur activité dans les
territoires relevant autrefois de la France.

Réponse . -- Ainsi que le souligne l ' honorable parlementaire, le régime de
retraite des cadres et les régimes de retrait'_ complémentaire sont des régimes
de droit privé . Ces régi mes doivent assurer seuls leur équilibre financier et
l 'administration n 'est pas compétente pour procéder à la modification des
dispositions qu ' ils appliquent . C ' est en effet aux Commissions paritaires
instituées par la convention collective nationale du 14 mars 1947 pour
l'A .G . 1 . R . C . et par l 'accord du 8 décembre 1961 pour l ' A . R . R . C .O . qu' il
appartient de proposer des amendements e : décider des mesures en faveur de
telle ou telle catégorie de salariés . Toutefois le ministre de la solidarité
nationale a appelé l ' attention de l'A .G .I .R .C . et de l'A .R .R .C .O. sur le
problème soulevé par l ' honorable parlementaire.

Cheimage indemnisation (allocation de garantie de ressources').

11227 . 22 mars 1982 . - M . Louis Odru attire l ' attention de Mme le
ministre de la solidarité nationale sur la situation des chômeurs âgés de
plus de cinquante-cinq ans . Ces travailleurs sans emploi ne peuvent pas
bénéficier de la préretraite alors même que, parmi eux, ils sont nombreux à
avoir versé leurs cotisations pendant nlus de quarante années. Les contrats de
solidarité ont encore étendu le bénéfice de cet avantage aux travailleurs en
activité, mais les chômeurs âgés de moins de soixante ans sont, pour leur part,
tenus de rechercher un emploi . II y a !à une disparité de situation et une
injustice à l 'égard de ceux-ci, qui ont par ailleurs peu de chance de se faire
embaucher . II lui demande donc quelles dispositions elle peut prendre en
faveur de cette catégorie de chômeurs afin qu ' ils puissent bénéficier du droit à
la préretraite.

Réponse . — Les problèmes auxquels se trouvent confrontés les chômeurs
non Indemnisés, âgés de plus de cinquante-cinq ans, n 'ont pas échappé au
ministre Je la solidarité nationale . C 'est ainsi que dans le cadre du régime
général de la sécurité sociale, les chômeurs âgés d ' au moins cinquante-
cinq ans a la date à laquelle cesse leur indemnisation et réunissant au moins
vingt ans de cotisations à ce régime, peuvent obtenir la validation, au titre de
l ' assurance vieillesse, de cinq années de chômage non-indemnisé . De mime,
la loi du 4 janvier 1982 permet à touts les chômeurs ayant cessé de percevoir
les allocations chômage d ' être rétablis dans leurs droits sociaux, au titre oc
l ' assurance maladie jusqu ' à cc qu' ils aient retrouvé un emploi ou atteint l ' âge
des avantages de préretraite ou de retraite . Toutefois, la mise en place
éventuelle d ' un système d ' indemnisation, entre cinquante-cinq et
soixante ans, en faveur de ceux d 'entre eux qui ne peuvent bénéficier des
allocations prévues dans le cadre des contrats de solidarité relève de la
compétence du ministre du travail.

Retraites complémentaires (eommerçants et industriels).

11377 . — 22 mars 1982 . -- M . Francis Geng indique à Mme le
ministre de la solidarité nationale que les caisses interprofessionnelles
de retraite e' de prévoyance des industriels et commerçants refusent

d ' accorder le bénéfice du régime complémentaire facultatif aux commerçants
qui réalisent un revenu Inférieur à un certain plafond . Cette disposition
entraine la fermeture de nombreux petits commerces en milieu rural et
contribue ainsi à la dévitalisation du monde rural . II lui demande de prendre
toutes les mesures necessaires pour remédier à cette grave et préoccupante
situation.

Réponse . En application de l 'article L . 663-1I du code de la sécurité
sociale . les représentants élus des caisses d ' assurance vieillesse des industriels
et commerçants réunis en assemblée plénière ont opté pour la création d'un
i . gante d ' assurance vieillesse complémentaire facultatif afin de ne pas imposer
aux commerçants qui ne le souhaitent pas une surcharge de cotisations . Cc
régime a été institué par le décret n° 78-321 du 14 mars 1978 et fonctionne
selon des règles élaborées par lesdits représentants et approuvées par les
autorités de tutelle, dans la mesure où les prestations prévues peuvent être
fnaacécs par les cotisations des assurés . Le décret du 14 mars 1978 a fixé sept
classes de cotisations . de A à G, variant, pour l ' année 1982, de 2 340 francs à
9 36)) francs, afin de permettre à l 'adhérent de choisir celle qui lui convient.
compte tenu des avantages qu ' il en espère lors de la liquidation de sa retraite
et sous réserve que la cotisation choisie ne dépasse pas IO p . 100 du revenu
professionnel déclaré pour la fixation de la cotisation provisionnelle du
régime de hase afférente à la même année . En outre, il est prévu une classe
réduite dont la cotisation est égale aux deux tiers de celle de la classe A.
ouverte aux personnes dont les revenus visés ci-dessus sont compris entre
dix fois et vingt fois le montant de la cotisation de cette classe réduite . Ainsi,
pour l ' année 1982, les assurés ayant un revenu compris entre 15 600 francs et
31 200 francs peuvent verser une cotisation au régime complémentaire fixée à
1 560 francs . II convient d ' observer que les différentes cotisations
obligatoires ducs par les commerçants à leur caisse d 'assurance vieillesse:
régime de hase (taux 12,90 p . 100) . régime des conjoints (taux
moyen 125 p . 100) . régime invalidité-décès (montant forfaitaire égal à
161 francs pour 19821 représentent déjà un effort contributif important ; il n ' a
donc pas paru utile de prévoir l ' affiliation au régime complémentaire des
personnes ayant un tris faible revenu (inférieur ü 15 600 francs en 1982) qui
ne seraient d' ailleurs susceptibles d ' acquérir au titre de ce régime, que des
droits tout a fait minimes.

Prn/e.ision.r et activités
(infirmiers et in/irniiéres).

11469 . 22 mars 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation actuelle des
infirmières . En effet, le dernier réajustement de leur nomenclature remonte à
juillet 1981 . L ' acte de hase, l ' A .M .E . y avait été fixé à 10,30 francs (plus
6 francs de déplacement), l ' indemnité kilométrique étant de 1,20 francs en
campagne . Compte tenu de l'inflation, des diverses taxes (essence) . de
l ' augmentation des charges de ces infirmières, il est nécessaire que la
nomenclature soit revue au plus vite, et non pas bloquée jusqu ' en juillet 1982,
comme le souhaite le gouvernement . II lui demande donc quelles décisions
elle compte prendre pour la révision rapide de la nomenclature des
infirmières.

Réponse . -- Le tarif de la lettre clé A . M .I ., représentative de l 'activité des
infirmières, qui était fixé à 9 .80 francs le 1" avril 1981 est passé à 1(( .30 francs
au 15 juillet 1981, soit une augmentation de 5,10 p . 100 légèrement supérieure
à celle des tarifs des autres auxiliaires médicaux, la valeur moyenne de cette
lettre clé . en 1981, ayant été supérieure de 10.30 p . 100 à sa valeur moyenne
en 1980 . Dans le cadre de la convention nationale définissant les rapports
entre les caisses primaires d ' assurance-maladie et les infirmières, des
négociations sont en cours en vue de la révision des tarifs d ' honoraires.

4s.vvrance Oeil/esse : généralités (montant des pensions).

11477. - 22 mars 1982. M. Michel Noir demande à Mme le
ministre de la solidarité nationale de bien vouloir lui préciser dans
quelle mesure le chiffre limite fixé à 51,25 p . 100 du salaire maximum soumis
à cotisation et valable pour une année entière pour le calcul d ' une pension
vieillesse lui parait correspondre à la réalité vécue par les personnes âgées
retraitées . il souhaite notamment savoir si cette mesure n 'est pas une
extension abusive de la loi puisqu ' elle constitue, par analogie, une criante
anomalie avec le principe de l ' ajustement du S .M.I .C . au coût de la vie.

Réponse . (' onformément au principe posé par la loi du 24 février 1949,
la revalorisation des pensions de vieillesse du régime général et des salaires
pris en compte pour le calcul de ces avantages ne peut avoir pour effet de
porter le montant de ces pensions à une somme supérieure à un plafond
actuellement fixé (pour celles liquidées à soixante-cinq ans ou avant cet âge) à
50 p . 100 du salaire maximum soumis au versement des cotisations
d ' assurance vieillesse, ainsi que le préci"ent les arrêtés annuels fixant les
coefficients de revalorisation applic^' . ;c ., à ces pensions . Jusqu ' à la fin de
l ' année 1981 . cc plafond était révisé une fois par an, au 1" janvier . La loi 82-1
du 4 janvier 1982 permet désormais la révision bi-annuelle de cc plafond, ce
qui constitue un progrès indéniable pour les pensionnés . D 'ores et déjà, pour
le premier semestre 1982, le salaire maximum soumis au versement de
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cotisations d'assurance vieillesse a etc porté, au 1" janvier . à 79 080 francs et
le plafond des pensions de vieillesse a 39 54(1 francs (soit 9 885 francs par
trimes!« ).

.4uuranee vieilles,' genérubte, /pensions de réversion).

11731 . 29 mars 1982 . M. Dominique Dupilet appelle l 'attention
de Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
conjoints divorcés qui sollicitent l ' attribution d ' une pension de réversion . La
loi du 17 juillet 1978 reconnait ai tous les conjoints divorcés un droit à la
pension de réversion du chef de leur ancien époux, quelle que soit la natt re
du divorce . Toutefois . les dispositions de cette loi ne sont applicables qu 'aux
pensions ayant pris effet postérieurement au 18 juillet 1978 . Il lui demande en
conséquence de bien vouloir ° envisager de nouvelles dispositions qui
permettraient à des conjoints veufs antérieureme>t à cette date de bénéficier
d ' une pension de réversion du régime général de la sécurité sociale.

Repense .

	

Il est exact que la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978, qui permet
désormais à tous les conjoints divorcés non remariés

	

quel que soit le cas de
divorce de bénéficier de la pension de réversion à laquelle l ' assuré est
susceptible d'ouvrir droit, ne s ' applique qu ' aux pensions de réversion qui
prennent effet postérieuremuent au 18 juillet 1978, date de publication de la
loi . Lorsqu'une pension de réversion aura, antérieurement à cette date, été
liquidée crnformémcnt à la législation en vigueur (au profit du seul conjoint
survivant) il ne peut être envisagé d ' effectuer, en raison du caractère dé'initif
de la liquidation des pensions de réversion du régime général, une nouvelle
liquidation de la pension de réversion, pour tenir compte des textes
Intersenus posterieurenmm . II est précisé, toutefois, que lorsque le décès aura
eu lieu axant l 'entrée en vigueur de la loi précitée et qu ' aucune liquidation
d'avantage de réversion n ' aura été demandée, l ' ex-conjoint divorcé (quel que
soit le cas de divorce) pourra réclamer l 'examen de ses droits éventuels à
pension de réversion.

ts urunrr vieillesse généralités (paiement de .s pensions).

11753 . 29 mars 1982. M . André Bellon attire l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur le paiement trimestriel
des retraites . II a bien nc'é que, dans sa réponse du t" mars 1982 à la
question qu ' il a posée le 9 novembre 1981 . Mme le ministre de la solidarité
nationale indique que ' a mensualisation des pensions soulève des problèmes
techniques Mais, cela étant, il note aussi que, d ' après des informations
provenant de la direction de la comptabilité nationale et du ministère de
l 'économie et des finances, ces problèmes techniques sont aujourd ' hui, pour
l 'essentiel, largement surmontés . En convequenee, il lui demande de bien
couloir réexaminer ce problème en tenant compte de sa dimension sociale.

Réponse . Il est vrai que le paiement trimestriel des pensions de vieillesse
est peu commode pour certains assurés même si les inconvénients de ce
rythme de paiement sont en partie compenses par le fait que de nombreux
retraités perçoivent plusieurs pensions, au titre des régimes de hase, lorsque
leur carrière s ' est déroulée dans plusieurs régimes . et au titre des régimes
complémentaires . Le passage à un rythme mensuel de paiement figure parmi
les objectifs du gouvernement . Toutefois, une telle réforme occasionnerait
une charge de trésorerie importate . En effet, pour les seules pensions de
vieillesse du régime général, son coût est évalué à environ 8 milliards de
francs l 'année de sa mise en place, et à 800 millions de francs les années
suivantes . Un tel niseau est dû au fait que, la première année de mise en
place, les caisses de sécurité sociale devraient supporter la charge d ' un mois
de prestations en plus et, les années suivantes, celle de revalorisations plus
rapprochées et de frais financiers . C 'est pourquoi la mise en oeuvre d ' une telle
réforme ne peut être que progressive . Enfin, la mensualisation des pensions
soulève des problèmes techniques dont il est souhaitable de prendre la
mesure . A cet effet, une formule de mensualisation des pensions fait
actuellement l'objet d ' une application expérimentale . Les résultats de cette
expérience doivent permettre de mieux définir les modalités et les conditions
de la généralisation d ' une réforme du rythme de paiement de ces prestations.

.4ssurunce vieillesse régime général /calcul de.s pensions).

11781 . 29 mains 1982 . M. Jacques Mellick appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la retraite vieillesse du
régime général de la sécurité sociale . En effet, il est spécifié que trente-
sept ans et demi, soit 150 trimestres travaillés, donnent droit à la pension
entière . Pour une durée inférieure l ' assuré a droit à une pension
proportionnelle . Or cette disposition n ' est pas appliquée dans la situation
inverse, si l 'assuré bénéficie de plus de 150 trimestres travaillés . II lui
demande si elle envisage de reconsidérer cette disposition afin que les salariés
cotisant à la caisse de retraite vieillesse de la sécurité sociale ne voient plus
leur pension bloquée sur un maximum de 150 trimestres .

Réponse . - II est exact que la pension de vieillesse servie par le régime
général est la méme pour l'assuré qui justifie de trente-sept années et demi
d ' assurance et pour l ' assuré dont la durée d ' assurance est plus élevée . Le
principe d ' un plafonnement des annuités prises en compte pour le calcul de la
pension n 'est pas choquant . En effet, le régime général de sécurité sociale
n ' est pas uniquement un régime d ' assurance ; il doit aussi contribuer à la

„ solidarité entre retraités . C' est pourquoi la pension des assurés qui ont peu
cotisé est complétée, sous condition de ressources, pour atteindre le montant
du minimum vieillesse (2000 francs par mois depuis le 1” janvier 1982) . A
l ' autre extrémité, la pension des assurés qui ont cotisé très longtemps est
limitée au montant qui correspond au taux plein de la retraite, soit 50 p . 100
du salaire de référence pour trente-sept années et demi d ' assurance.
! . ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982 relative à l ' abaissement de l 'âge de
la retraite a confirmé à la lois le caractère contributif des pensions de
sicillesse du régime général et les correctifs qui lui sont apportés dans an
souci de redistribution . Il est par ailleurs rappelé que les régimes
complémentaires de retraite ne comportent pas, quant à eux, le plafonnement
de la durée d ' assurance prise en compte : ils sont en effet fondés sur des
principes différents de ceux du régime général, qui lient davantage les
prestations servies aux cotisations versées.

Français t Français de l'étranger t.

Y2185 . 5 avril l»82. M. Jacques Mellick appelle l ' attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sui les lacunes de la
couverture sociale dont héneficient les Français à l 'étranger . Malgré les
améliorations apportées ces dernières années, de grosses lacunes subsistent et
le maintien de certaines dispositions laisse encore de nombreux expatriés dans
des situations précaires, que ce soit face à la maladie . à la vieillesse ou même
au chômage . Dans le cadre de la solidarité nationale, la mise en place d ' un
système national homogène de protection sociale qui associerait les Français
de l'étranger semble être la seule solution pour remédier à de :elles
insuffisances . II lui demande quelles mesures elle compte prendre pour que
tous les Français résidant à l ' étranger puissent bénéficier de la plénitude des
droits de sécurité sociale.

Réponse . La protection sociale des Français a l ' étranger est assurée
actuellement par les accords internationaux de sécurité sociale liant la France
à d ' autres Etats, d ' une part, et par des dispositions législatives et
réglementaires . d' autre part . Toutefois, certains Français résidant à
l 'étranger éprouvent encore des difficultés pour assurer leur protection
sociale . Ces difficultés n ' ont pas échap pé au ministre de la solidarité
nationale . Pour les résoudre . des études sont actuellement en cours, en
concertation avec les autres départements ministériels concernés . Lorsque ces
études seront achevées, leurs conclusions seront présentées aux Français de
l ' étranger et feront l ' objet d ' un large débat . car il apparait nécessaire que les
Français de l ' étranger participent au choix des mesures visant à assurer leur
protection sociale . En outre, des conversations exploratoires avec un certain
no . sbre d ' Etats étrangers seront engagées en vue d ' étendre le nombre des
accords internationaux de sécurité sociale liant la France à d 'autres Etats,
afin de permettre la conservation des droits acquis en matière de sécurité
sociale .

.4ssurance vieillesse : généralités (calcul de.s pensions).

12189 . -- 5 avril 1982 . -- M . Jacques Mellick appelle l'attention de
Mme le ministre de la solidarité nationale sur la situation des
travailleurs handicapés qui ne bénéficieront d ' aucune possibilité
d ' avancement de l 'âge de la retraite par rapport au droit commun . Eu égard
ai la situation spécifique des travailleurs pour lesquels l ' activité a été rendue
pénible par un handicap, une invalidité, une mutilation, il lui demande si
elle envisage de permettre à ces travailleurs, trop souvent lourdement
handicapés, de partir plus tôt à la retraite parce qu ' ils sont fatigués, usés par
une vie de labeur pénible et qu ' ils aspirent à un repos mérité.

Réponse. En application de l ' ordonnance n° 82-270 du 26 mars 1982,
les assurés du régime général auront la possibilité, s ' ils totalisent trente-
sept ans et demi d ' assurance tous régimes de retraite de base confondus, de
bénéficier de la pension de vieillesse au taux plein dès leur soixantième
anniversaire . Dans l ' immédiat, il n ' a pas été prévu d ' accorder aux
travailleurs handicapés qui satisfont à cette condition de durée d ' assurance
le bénéfice de cette prestation avant l ' âge de soixante ans . Les perspectives
financières du régime général ne permettent pas de lui imposer le surcoût de
charges qui résulterait non seulement d ' une mesure d ' abaissement de l 'âge
de la retraite à cinquante-cinq ans en leur faveur, mais aussi des demandes
analogues émanant d ' autres catégories d ' assures Cependant, les intéressés
pourront éventuellement solliciter l ' attribution d ' une pension d ' invalidité
ou obtenir, dans le cadre des contrats de solidarité, une rré-retraite entre
cinquante-cinq et soixante ans, dès lors que leur employeur procédera, en
vue de les remplacer, ai l 'embauche de primo-demandeurs d ' emploi, de
femmes jeunes chefs de famille, de chômeurs indemnisés ou de chômeurs
ayant épuisé leurs droit à indemnisation . II convient de préciser que
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l'ordonnance sussisec a . bien entendu . maintenu, quelle que soit Li durée
d `assurance, le droit à la tarante au taux plein à partir de soixante ans au
titre de l ' Inaptitude au tr sail

Ébre{Qrr+ .al,ernrrn

12406 . 12 as nl I +)x_ . M . Jean-Jacques Benetière attire
l'attention .le Mme le ministre de la solidarité nationale sur les
problèmes lui concernent les entant, d ' algériens qui sont nés en France
après le 1 " lancier 1963 . ('es jeunes gens souffrent de n ' être reconnus ni
connue I rinça l,, ni comme Algcnens a part entière et d'etre deconsideres ;us
yen\ de I r:utç .os ronnnr des Algériens . De plus, a dix-neuf an, quand ils
sont appelés :i effectuer leur serstee national acul. se pose dans les mêmes
ternies la question de leur identité nationale . En conséquence, il lui
demande si elle ne pense pas qu ' il serait bon de leur offrir le libre choix de
leur n,ttionalite . en instaurutt par cxernplc un ,yst(mc de double
nationalité, ce qui pourrait leur donner la possiMhtc de se faire incorporer
sous les drapeaux i soit en France, soit en Algérie.

Repolir Il n ' est pas possible d ' instaurer . comme proposé, un systerne
de double nationalité car celle-ci tire sua origine du droit de chaque Etat à
deternnncr lui-niénse quels sont ses nutn iiuus selon un principe non
contesté du droit international public . La double nationalite résulte ainsi
d ' une situation de Lut, et`pon d ' une construction juridique à laquelle
adhereraient les Etats . Dans le cas particulier et par l 'effet conjugué du
droit interne français et du droit interne algérien . les entants nés en France
de parents algériens après le I " janvier 1963 sont français au regard de la loi
' anc,n,e et algencns au regard de la loi algérienne . ( "est dans ce contexte
et en sue d ' esiter que les doubles natonaux franco-algériens soient tenus,
com pte t e l ne pourrait qu ' être leur cas en l ' état actuel de la situation,
d ' ace smpnr leurs obligations de sers tee national dans les deux Etats, que le
gouserncnient Irautça ts a proposé au gouvernement algérien un projet
d'accord selon lequel le service national ou militaire accompli dans l ' un des
d :u, pays selon le choix du jeune intéressé le libérerait au regard de l ' autre
pays . sauts conséquence sur la nationalité, le séjour et t 'emploi . Le
go userncmcnt français s ' emploie . pour sa part . à ce que des négociations
;nec les autorités algériennes puissent déboucher sur la signature de cet
accord .

TEMPS LIBRE

IMIHIrrOct resirnlr noet remploi CI ucrivi tete

10862 . 15 mars 1982 . M. Charles Millon attire l ' tiention de
M . le ministre du temps libre sur les difficultés ,roissantes
rencontrées par les restaurants et hôtels stucs en région rurale ou dans les
petites ulves . L ' augmentation constante des charges sociales, le blocage
des pris de certains services . la taxation des frais généraux et surtout,
l'inadaptation a ce sec :etir des réglementations relatives à ' . durée du
rus ail mettent les petits établissements dans des situations nés difficiles

qui les conduisent à fermer les uns après les autres . La disparition de ces
pentes unités touristiques, particuliérement intégrées au tissu cconomiquc
et social des régions rurales, nuit ai l ' animation et au développement de ces
régions . Il lui demande i i n c ce qu ' il compte faire pour remédier à cette
situation et, notamment, soutenir l ' équipement touristique traditionnel en
tune rurale.

Rrpua+r . Les conditions d ' activité des hôteliers et restaurateurs situés
en zone rurale et dans les petites villes n ' ont pas échappé au
gouvernement . qui entend bien leur donner Ics moyens de maintenir et de
développer leurs entreprises . Déjà le régime des primes spéciales
d ' équipement hôtelier, tel qu ' il vient d ' être adopté, privilégie l'hôtellerie
familiale et essentiellement en milieu rural ou dans les petites villes,
puisque le'. créations et extensions des hôtels dans les communes de moins
de 7 50(1 habitants bénéficient de cette forme d ' aide . Le gouvernement
envisage d ' étendre à l ' ensemble de l ' espace rural, le régime des aides à la
modernisation . actuellement réservé aux zones de montagne . En outre, et
surtout, l ' adoption par le gouvernement du chèque vacances doit être
considéré comme une chance supplémentaire pour l ' hôtellerie et la
restauration en milieu rural . En premier lieu, cette forme d ' accueil et
d ' hébergement pourra recevoir en paiement des services rendus, le chequc-
cacances . Ensuite, les porteurs de chèques-vacances ---- qui jusqu ' à présent
bénéficiaient de bons sacances d ' un usage relativement restrictif auront
désormais une plus grande possibilité de choix et s ' orienteront
sraisembiablement en plus grand nombre sers l ' hôtellerie et la
restauration rurales et saisonnières, qui ont toujours su s 'adapter à une
chentele modeste Il convient d ' ajouter que la campagne aa Découverte de
la France » incitera nos concitoyens à envisager des vacances en espace
rural . Enfin, l 'étalement des vacances, à condition qu ' à la modification du
comportement des Français vacanciers réponde une volonté des
professionnels de s ' adapter à la clientèle en dehors des mois de haute
fréquentation . parait de nature à apporter à ces derniers un supplément
d ' activité avant et après les deux mois de juillet et d ' août et ainsi d ' étaler
sur une période d ' ouverture plus large, l ' ensemble de leurs frais fixes.
Ainsi . l ' ensemble des mesures mises en Œuvre ou annoncées par le ministre

du temps libre et le secrétaire d ' État chargé du tourisme, constitue un tout
cohérent . de nature à redonner aux professionnels de l ' hôtellerie et de la
restauration rurales et saisonnières, des conditions meilleures
d'cvplottaur+t

TRANSPORTS

I rullsplerl\ aérien, I tari/ .s 1.

8254 . 18 jiunaer 1982 . M. Ernest Moutoussamy attire l 'attention de
M. le ministre d ' Etat, ministre des transports sur le fait que les
fonctionnaires de Tuait en services dans les D .O . M . jusqu ' en décembre 1981
poux ;ùent hcncficier au cours de leur carrière Je plusieurs voyages en France.
Arrivés à rage de la retraite, ces fonctionnaires qui ont des enfants ou des
peut,-enfants résidant en nsetropole, ne peuvent plus facilement effectuer le

oyage en raison du coût clexc des transports aériens . Il lui demande, s' il
entend réserser une suite favorable à la requête de l ' association des retraités
de la Guadeloupe souhaitant une réduction du prix du transport.

Ripolin . . Depuis 1979, les usagers des lignes Métropole-Départements
d ' Oure-Mer desscntes par la compagnie nationale Air France bénéficient
des lards ,i vacances „ et „ voyages pour tous » . Ces tarifs permettent de faire
uyag,r au plus juste prix . sans discrimination, la très grande majorité des

personnes utilisant ces lignes de cabotage . Fixés au niveau du prix coûtant du
sers cc correspondant, ils sont le résultat d'une amélioration de la productivité
et d ' une réduction des coûts de la compagnie nationale dont cette dernière a
Lut bénéficier les usagers . En 1981 . le tarif +r vacances » a etc utilisé par
80 p . fiai des passagers sur les Antilles . Cela étant, malgré les efforts
significatifs déjà entrepris en vue de faciliter au maximum les déplacements
des personnes originaires des D .O . M . et bien que des résultats tangibles
aient cté obtenus, le ministre d'Eau, ministre des transports est bien conscient
de la charge que les tarifs . même calculés au plus juste, font peser sur les plus
délaxoriscs . ( "est donc prioritairement en faveur de ces derniers qu ' il a
décidé . en accord ance le secrétaire d'Etat aux D .O .M .- T .O .M., de
prontousoir une aide personnalisée destinée à ceux d 'entre eux qui ne
bénéficient pas d ' une prise en charge totale ou partielle du prix du voyage par
leur employeur . ( 'ettc promotion comporte la commercialisation à bas prix,
par un organisme public spécialisé, d ' une part d ' un certain nombre de sièges
odes d'Air France. statistiquement disponibles, sur la relation France-
Antilles . d ' autre part de places achetées au tarif uvacances» sur dotation
budgétaire I) .O . M . -T .O.M . . selon un programme défini en liaison avec la
compagnie nationale . L ' organisme spécialisé est l ' Agence nationale,
nouvellement créée, pour l ' insertion et la promotion des travailleurs d ' Outre-
Mer (A . N . T . ) qui succède au B . (I . M .1 . D .O . M . Le système devrait pouvoir
commencer à fi+ncuunner le I ” juin 1982 au plus tard . Dans ces conditions ,
lit création de réductions ou de tarifs spécifiques destinés a des catégories
d ' usagers se déplaçant pour eonsenautce personnelle et qui ne bénéficieraient
pas d ' une aide personnalisée en raison de leurs ressources, n ' est pas
actuellement ensisagce .

Transports arrivas I persunne'l1.

10161 . 22 février 1982 . M . Michel Coffineau attire l ' attention de
M . le ministre d'Etat, ministre des transports, sur la situation des
élèves pilotes de ligne issus du nouveau statut de 1977 . Actuellement . la
situation économique générale a entrainé une certaine récession dans
l ' aéronautique . On démontre 127 anciens clives au chômage ; les jeunes des
promotions en cours sont ,t juste titre . inquiets . La formation promue dans
les centres écoles aéronautiques de l ' Etat étant établie en concertation avec les
compagnies françaises de premier niveau, il semblerait légitime que ces
compagnies prennent quelques engagements pour embaucher ces pilotes
formés sur fonds publics . Le maintien en état de validité de leurs licences est
lié ai l 'accomplissement d' un minimum de six heures de vol aux instruments
tous les six mois . Il semble nécessaire de prendre des dispositions, à partir des
services publics, permettant à ces diplômés sans emploi d 'assurer le maintien
de leur qualification et un rcentrainement régulier dans les centres
S . F . A . C . T . De même de nouveaux débouchés professionnels pourraient être
assurés pour ces jeunes vers la qualification d ' instructeur de pilote privé . Il
lui demande quelles mesures il entend prendre pour favoriser l ' emploi de ces
jeunes qualifiés.

Réponse . Les 127 élèves pilotes de ligne en chômage saceux qui.
formes antérieurement à 1977 . sont en cours d ' intégration à Air France.
Cette opération a été rendue possible par l ' autorisation donnée à la
compagnie nationale d ' acheter douze Boeing 737 . L'embauche de ces pilotes
libérant les situations d ' attente que certains occupaient dans des compagnies
régionales, des entreprises de travail aérien, offrira aux vingt-cinq élèves
pilote de ligne issus du nouveau statut de 1977 la poss.bilité d ' entrer dans la
profession . Des stages accélérés de formation d 'instructeurs seront organisés
afin de faciliter l ' accès à ces débouchés temporaires . En revanche, la
conjoncture budgétaire présente ne permet pas à l ' administration de
poursuivre le financement des vols d ' entrainement nécessaires au maintien
des licences en état de validité .
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Enlreprue .v r/unrliunnemen!1.

1943 . 31 août 1981 . - M . Serge Charles attire l 'attention de M . le
ministre du travail sur le service social en entreprise . Le code du travail
énonce dans ses articles R 25)) et suivants que les entreprises de plus de
2 50 salariés sont tenues d 'organiser un service social du travail . Mais, faute
de décrets d 'application . cette Ini n ' a jamais été suivie d 'effets . II lui
demande si l ' or, ne pourrait envisager de rendre obligatoire le service social en
entreprise . Ainsi . les assistants sociaux pourraient exercer leur profession
dans un plus grand nombre d ' établissements tout en étant reconnus
officiellement avec un statut . II lui demande également si cette disposition ne
pourrait être étendue aux entreprises u . plus de cinquante salariés afin que le
maximum de personnes puissent bénéficier d ' un service social compétent et
efficace .

Enlreprise.v /un'tieniuenIelr t 1.

225E. - 14 septembre 1981 . - M . Marcel Dehoux attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des entreprises de plus de
250 salariés, tenues d ' organiser un service social du travail, Conformément à
l ' article R 250-1 du code du travail, mais dans l ' impossibilité d 'y donner une
suite, faute de décret d 'application . En conséquence, il lui demende quelles
mesures il compte prendre pour que soit mis fin à cette situation.

Entreprises

	

).

3463 . 12 octobre 1981 . M . Jean Jarosz attire l' attention de M . le
ministre du travail sur la non-application des articles R 250-1 et suivants
du code du travail relatifs à l ' organisation d ' un service social du travail dans
les entreprises de plus de 250 salariés . Le non-respect de la loi prive les
salariés de la possibilité de bénéficier d ' un service social compétent et
efficace II lui demande de bien vouloir examiner cette question ainsi que la
possibilité d 'étendre ces dispositions aux entreprises de cinquante salariés et
plus .

Entreprises r/oneliormentent).

4748 . 9 novembre 1981 . ". . Gérard Haesebroeck expose à
M . le ministre du travail que les articles R . 250-1 et suivants du code du
travail organisent la création des services sociaux du travail de façon
obligatoire à partir de 250 salariés . Il lui demande s ' il n ' estime pas nécessaire
d 'étendre ces dispositions aux entreprises occupant d ' une façon habituelle
cinquante salariés au moins.

Réponse . II est rappelé à l ' honorable parlementaire que la situation
juridique qui régit la mise en place du service social du travail est complexe.
Le service social du travail a été institué par l ' acte dit loi du 28 juillet 1942 . Il
devait être mis en place dans les établissements occupant, d ' une façon
habituelle. 2511 salariés au moins . Des décrets devaient fixer, dans chaque
profession . la date d ' entrée en vigueur et les modalités particulières
d ' application de cette loi . Trois décrets seulement ont été pris en août 1943,
rendant obligatoire l ' institution du service social dans les établissements de
plus de 500 salariés de trois branches professionnelles (industrie de la
transformation des métaux, du cuir et de la céramique) . Les missions du
service social ont, d 'autre part, été précisées par les déc s is du
2 novembre 1945 et a 9 novembre 1946 pris en application de l ' ordonnance
du 22 février 1945 sur les comités d ' entreprise . Il résulte de ces différents
textes et de la jurisprudence de la Cour de cassation que les entreprises qui ne
relèvent pas des trois branches professionnelles précitées ou qui, dans ces
branches . n' atteignent pas le seuil des 500 salariés, ne sont pas tenues
d ' instituer un service social . Le gouvernement n ' envisage pas, dans
l ' immédiat, de prendre des décrets en vue d 'élargir le champ d ' application
effective du service social du travail . En effet, d ' une part, la détermination de
la fonction exacte de cette institution soulève certaines difficultés, les
positions des organisations professionnelles et syndicales n ' étant pas
unanimes sur ce point . D 'autre part, toute mesure d 'extension de l ' obligation
entraînerait une charge nouvelle pour les entreprises .

QUESTIONS ET REPONSES
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evemple . un employé qui bénéficie d ' une rémunération mensuelle supérieure à
4 50(1 francs peut se voir retirer en une seule fois la totalité de ses revenus
pour s ' acquitter de son passif. Etant donné que les dettes indiquées ci-dessus
ne résultent pas en général d ' une mauvaise gestion de l ' entreprise, mais de la
conjoncture économique, il lui demande quelles mesures il compte prendre
pour atténuer en laveur de cette catégorie de salariés les rigueurs du décret
n" 79-893, relatif aux saisies-arrêts.

Rs'punse. Le jugement qui prononce le règlement judiciaire ou la
liquidation des biens suspend toute poursuite individuelle à l ' égard du
débiteur par les créanciers dont les créances sont nées avant le jugement
constatant la cessation des paiements . Les créanciers ne retrouvent l ' exercice
individuel de leurs actions qu ' après la clôture de la procédure d ' exécution
collective . Par conséquent, le recouvrement des créances constitutives du
passif de l ' entreprise ne peut être poursuivi, par voie de saisie-arrét sur les
salaires de l ' ex-entrepreneur devenu salarié, avant la date du jugement de
clôture . Par ailleurs, les régies relatives à la saisie-arrêt des rémunérations du
travail sont moins rigoureuses que celles applicable à la saisie-arrêt de droit
commun permettant l 'imputation immédiate de la totalité de la dette sur le
patrimoine du débiteur . L ' ancien entrepreneur devenu salarié bénéficie, en
tant que tel, d ' une procédure spéci f ique et d ' un régime de recouvrement plus
protecteur de ses intérêts que ceux qui auraient pu être appliqués s ' il n 'avait
pas la qualité de salarié . Ainsi . dans l 'exemple cité par l ' honorable
parlementaire, une partie de la rémunération mensuelle du salarié est
insaisissable . Conformément aux dispositions de l 'article R . 145-1 du code
du travail, tel qu ' il résulte du décret du 15 octobre 1979, le montant de la
fraction insaisissable varie en fonction de la rémunération et du nombre
d ' enfants à i charge du débiteur saisi lde 3 300 francs à plus de 3 700 francs
pour un travailleur sans enfant ou avec trois enfants à charge - percevant
ua salaire mensuel de 4 500 francs . D ' un point de vue plus général, il est
conforme à l 'esprit de la législation relative à la saisie-arrêt sur salaires que la
partie insaisissable ou incessible de la rémunération soit fixée de maniéré 'elle
que celle-ci assure au travailleur un revenu suffisant . II est précisé à
l ' honorable parlementaire que la possibilité d ' un relèvement général des
montants des rémunérations annuelles cessibles ou saisissables fixées par le
décret n° 79-893 du 15 octobre 1979 est actuellement étudiée en liaison avec
des divers départements ministériels intéressés.

Entreprises (/onctionnenu•ni)

2960 . 28 septembre 1981 . - M . Georges Delfosse expose à M . le
ministre du travail que les dispositions des articles R . 250-1 et suivants du
code du travail qui obligent les établissements de plus de 250 salariés à créer
un service social du travail sont actuellement dépourvues d ' application
pratique, les décrets qui devaient définir les modalités de cette obligation de
principe n' ayant été pris que pour les secteurs des industries du cuir, de la
céramique et de la transformation des métaux et ne concernant au dem . gant
que les établissements de plus de 500 salariés . Attirant son attention sur la
nécessité qu ' il y a de réactualiser ces dispositions fort anciennes du code du
travail et sur l ' Intérêt qui s ' attache à ce que leur soit conféré une portée
effective et plus générale, il lui demande quelles sont les mesures qu ' il entend
conduire à cet égard.

Réponse . Ainsi que le fait remarquer l ' honorable parlementaire,
trois décrets seulement ont été pris en août 1943, en application de l ' acte dit
loi du 28 juillet 1942, rendant obligatoire l 'institution du service social dans
les établissements de plus de 500 salariés de trois branches professionnelles
(industrie de la transformation des métaux, du cuir et de L . céramique) . Les
missions du service social ont, d'autre part . été précisées par les décrets du
2 novembre 1945 et du 9 novembre 1946 pris en application de l ' ordonnance
du 22 février 1945 sur les comités d ' entreprise . II résulte de ces différents
textes et de la jurisprudence de la Cour de cassation que les entreprises qui ne
relèvent pas des trois branches professionnelles précitées ou qui, dans ces
branches, n ' atteignent pas le seuil des 500 salariés, ne sont pas tenues
d ' instituer un service social . ! .e gouvernement n'envisage pas, dans
l ' immédiat, de prendre des décrets en vue d ' élargir le champ d ' application
effective du service social du travail . En effet, d ' une part, la détermination de
la fonction exacte de cette institution soulève certaines difficultés, les
positions des organisations professionnelles et syndicales n 'étant pas
unanimes sur ce point . D ' autre part, toute mesure d 'extension de l 'obligation
entrainerait une charge nouvelle pour les entreprises.

Entreprises I/imrrirnutentent).

Salaires (saisies).

2508 . 21 septembre 1981 . - M . Joseph Menga attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des personnes passibles de
retenues sur salaires, à la suite de dettes contractées après une liquidation
judiciaire . L' ex-entrepreneur qui a bien souvent retrouvé un emploi éprouve
en effet de gravi- difficultés pour régler ses dettes, d ' autant plus que le décret
n° 79-893 du 15 ocotbre 1979 toujours en vigueur fixe une importante quotité
saisissable pour les salariés dépassant un certain plafond de ressources . Par

3044 . 28 sentembre 1981 . M. Bernard Derosier attire l 'attention
de M . !e ministre du travail sur l ' application des articles R . 250-1 et
suivants du code du travail, par lesquels les entreprises de plus de 250 salariés
sont tenues d ' organiser un service social du travail . Or, faute de décrets
d'application, cette loi n 'a jamais été suivie d ' effets . Il lui demande donc de
mettre en place rapidement ces décrets, ce qui obligerait les entreprises à
embaucher des assistants sociaux responsables des services sociaux en
entreprise ; elles apporteraient ainsi, tout en améliorant la protection sociale
de leurs salariés . leur aide non négligeable à la lutte contre le chômage .
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Entreprises Itomlounemenla.

5155 . 9 novembre 1981 . M. Gustave Ansart rappelle à M . le
ministre du travail que les articles R . 250-1 et suivants du code du travail
présoiena pour les entreprises de plus de 250 salariés l'organisation d'un
service social du travail . Ce service peut également étre créé dans le cadre de
plusieurs entreprises avec un cornue interentreprises . Or il apparait que faute
de décret d'application cette loi n ' a jamais été suivie d ' effets . Il lui demande
quelles suites il entend donner ai ce texte et s 'il n 'envisage pas d'abaisser le
nombre de salariés néces. .aire dans une entreprise pour que soit créé un
service social du travail . li attire son attention sur le fait que, dans la
situation présente . le personnel actuel . n ' étant pas officiellement reconnu, ne
henéficie pas du statut auquel il aurait droit.

Réponse . II est rappelé à l ' honorable parlementaire que la situation
juridique qui régal la mise en place du sers cc social du travail est complexe.
Le service social du Iras ail a été institué par l ' acte dit loi de 28 juillet 1942 . Il
devait étre mis en place dans les établissements occupant, d ' une façon
habituelle, 2 5)) salariés au nmiins . Des décrets devaient fixer, dans chaque
profession, la date d ' entrée en vigueur et les modalités particulières
d'application de cette loi . Trois décrets seulement ont été pris en aoùt 1943,
rendant obligatoire l ' institution du service social dans les établissements de
plus de 500 salariés de trois branches professionnelles (industrie de la
transformation des métaux, du cuir et de la céramique) . Les missions du
sers ce social et le statut des conseillers du travail ont, d 'autre part . été
précisés par les décrets du 2 novembre 1945 et du 9 novembre 1946 pris en
application de l'ordonnance du 22 février 1945 sur les comités d 'entreprise.
La désignation et le licenciement du conseiller ou de la conseillère chef du
travail doit faire l ' objet d' un assentiment du comité d'entreprise et, en cas de
désaccord, d ' une décision de l ' inspecteur du travail . Les conseillers du travail
assistent de droit aux réunions du cornue d ' hygiène et de sécurité, du comité
d ' entreprise et de ses commissions spécialistes consacrées à dés questions
sociales . Il résulte de ces différents textes et de la jurisprudence de la Cour de
cassation que les entreprises qui ne relèvent pas des trois branches
professionnelles précitées ou qui . Jans ces branches, n 'atteignent pas le seuil
des 500 salariés, ne sont pas tenues d ' instituer un service social . Le
gouvernement n'envisage pas . dans l ' immédiat, de prendre des décrets en vue
d ' élargir le champ d'application effective du service social du travail . En
effet . d ' une part, la détermination de la fonction exacte de cette institution
soulève certaines difficultés . les positions des organisations professionnelles et
syndicales n ' étant pas unanimes sur ce point . D' autre part, toute mesure
d ' cxicnsion de l ' obligation entrainerait une charge nouvelle pour les
entreprises .

Chônivi ;e indemnisation (alloa cation de hase,.

3121 . 5 octobre 1981 . - M . Philippe Séguin appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur l'opportunité de la suppression de
l 'obligation imposée aux demandeurs d'emploi âgés de plus de cinquante-
cinq ans de produire des certificats de recherche d ' emploi pour obtenir une
prolongation du versement des allocations de hase.

Cluinlade . Indemne Wtion ( aUurntiunS).

5571 . 23 novembre 1981 . -- M . Martin Malvy appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur l ' inutilité de certaines démarches et dans
certains cas sur leur caractère irritant pour ,eux qui y sont astreints . ("est
ainsi qu ' un chômeur de cinquante-huit ans est supposé faire la preuve qu ' il
recherche du travail . engagement qui lui est réclamé par les Assedic . Or, s' il
est établi que dans la conjoncture actuelle une femme ou un homme de cet âge
sont plus que d ' autres dans l ' impossibilité de trouver un emploi, il est tout
aussi évident que les agences pour l ' emploi sont très normalement conduites à
s ' intéresser davantage aux jeunes demandeurs . Cette démarche apparaît donc
pour bon nombre de chômeurs comme vexatoire et injuste dans la mesure où
des personnes ayant connu un même licenciement se trouvent-elles en
situation de préretraite, dispensée d ' une telle démarche . II lui demande donc
s ' il entend prendre des mesures allant dans le sens d ' un assouplissement de
ces règles .

Chômage . ind&mtnisation (allocation de hase).

9998 . 22 février 1982. M. Philippe Séguin s'étonne auprès de
M . le ministre du travail de n 'avoir pas obtenu de réponse à sa question
écrite n° 3121 publiée au Journal officiel (A . N . . Questions n° 34) du
5 octobre 1981 (p . 2804) relative à l ' obligation de présentation de certificats
de recherche d ' emploi à tous allocataires de chômage . il lui en renouvelle
donc les termes.

Réponse. En réponse à la question posée par l 'honorable parlementaire,
il est rappelé que le gouvernement conscient des difficultés rencontrées par les
demandeurs d 'emploi âgés pour se reclasser a déjà pris un certain nombre de
mesures en leur faveur . Ainsi depuis 1978 . les demandeurs d 'emploi âgés de

plus de cinquante-six ans sont dispensés du contrôle physique de leur
situation d ' H uctnué . Ln outre . en ce qui concerne le système de contrôle de
la recherche d 'emploi niis en place conformément aux dispositions du décret
n 79-858 du octobre 1979 . il convient de préciser que les modalités de
celui-ci permettent de tenir compte des cas parttcuhe s des demandeurs
d'emploi les plus ;figés . Cependant le règlement annexé à la convention du
27 mais 1979 conclue par les partenaires sociaux dans le cadre de la loi n° 79-
52 du 16 jans ier 1979 . a maintenu la compétence des Instances paritaire ., des
Assedic en ce qui concerne le maintien des droits à l ' allocation spéciale aux
salariés licencies pour un motif d ' ordre économique, les prolongations de
drues à l ' allocation de hase et les décisions d ' admission à l ' allocation de
garuine de ressources aux salariés licenciés après l 'âge de cinquante-cinq ans,
lunyu ' :i son ;uuc ans . ils ne sont plus pris en charge par les Assedic.

Lin/>l~n et a, Il rué' ' agence nationale pour l 'e„tploi ' Seine-Saint-Denis t.

4206. 26 octobre 1981 . M . Pierre Zarka appelle l'attention de
M . le ministre du travail sui les mauvaises conditions de fonctionnement
de Iag 'nec nationale pour l ' emploi à Saint-Denis . En effet, les conditions de
[rasai' des employés de cette agence ne cessent de se dégrader . La vétusté des
locaux . le nombre insuffisant d'employés sont la cause directe de multiples et
regrettables tnconvènients : mauvaise qualité des services rendus aux
7 000 demandeurs d ' emploi contraints d 'attendre des heures avant d ' être
re •us . interminables files d ' attente donnant parfois naissance à des incidents
dont sont sictimes les employés qui ne sont pas les responsables de cette
situation . Id personnel de cette agence se soit ainsi uniquement réduit à
enregistrer le . demandes d ' emploi sans pouvoir accomplir sa mission
d ' accueil et d ' information eiders les personnes privées d ' emploi . II lut
demande que cette agence nationale pour l 'emploi ait des conditions de
fonctionnement et des effectifs adaptés au nombre de demandeurs d 'emploi
de cette ville en sue d ' assurer un véritable service public : que soient créées les
conditions afin que les antennes de l ' agence nationale pour l 'emploi puissent
bénéficier des mémos fichiers d 'offres d ' emploi que les agences d ' intérim.

Emploi et («unit ; (agence nunusule pour l 'emploi : Seine-Suint-Denis).

6437 . 7 décembre 1981 . M . Pierre Zarka appelle de nouveau
l'attention de M . le ministre du travail sur les conditions de
fonctiunnenent de l'agence nationale pour l ' emploi à Saint-Denis . En effet.
les trots agents administratifs actuellement absents pour congé-maternité ne
sont pas encore remplacés . La direction de cette edministration justifie cette
carence en invoquant l 'absence de crédits de fonctionnement . Cependant,
dans le ;dénie temps, un agent actuellement temporaire va étre licencié à la fin
de ce nvois . II lui demande quelles mesures rapides et concrètes il compte
mettre en arusre afin que cette agence nationale pour l ' emploi ait des effectifs
suffisants afin de pouvoir assurer sa véritable mission de service public.

Réponse . Les questions posées par I honorable parlementais_ à propos
des conditions de fonctionnement de l ' agence locale pour l 'emploi de Saint-
Denis appellent les observations suivantes . En ce qui concerne les locaux de
l ' agence, le projet de création d 'une unité à Pierrefatte au terme du
dédoublement de l ' agence de Saint-Denis qui a été adopté par le Conseil
d ' administration de l ' A .N .P .E . le 28 janvier 1982 devrait permettre de
pallier l ' exiguïté et l ' inadaptation de l ' implantation actuelle . Cette opération
n ' a pu étre réalisée à ce jour en raison de la difficulté à trouver des locaux
:adaptés sur cette zone . Néanmoins . le service régional poursuit activement
ses recherches en ce sens . S ' agissant des effectifs, l ' agence de Saint-Denis
comporte actuellement vingt-six agents . Au cours de l ' année 1981 . l ' unité a
bénéficié du renfort de deux personnes (un poste d ' agent administratif et un
poste de prospecteur-placier) et de la contractualisation de deux agents
vacataires. Par ailleurs, afin de remédier aux absences de certains personnels
administratifs pour maladie ou maternité . un agent temporaire
supplémentaire a été affecté à cette agence en octobre et novembre 1981 ainsi
qu ' en janvier et février 1982 . II faut ajouter enfin que l ' effectif budgétaire des
prospecteurs-placiers d ' une part est actuellement conforme à l ' effectif induit
par les charges de travail compte tenu du taux de charge opérationnelle
individuelle moyenne enregistré sur la région, et celui des agents
administratifs d 'autre part lui est légèrement supérieur (l 'effectif budgétaire
induit par les charges de travail se situe à 8,5 agents pour un total de
10 agents administratifs).

Communautés européennes lempira et activité).

5028 . 9 novembre 1981 . M . Pierre-Bernard Cousté appelle
l ' attention de M . le ministre du travail sur le S . E . D.O . C . (système
européen pour la compensation au niveau international des offres et des
demandes d 'emploi) . II lui demande : si la France a bénéficié de ce système
depuis sa création, de quelle façon, combien de postes ont ainsi été offerts aux
travailleurs français depuis la création di

	

D .O .C . . et dans quels secteurs
d ' activité : si les résultats obtenus lui p . :nt satisfaisants, et, sinon, s ' il
estime qu ' il vaut mieux supprimer ce systole ou au contraire l 'améliorer et
l' étendre . Dans cette dernière hypothèse, il voudrait savoir comment, et ce
que compte faire le gouvernement français dans ce sens .
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Repaira . . 1 e systente européen de diffusion des offres et des demandes
d 'emploi en compensation internationale est rattaché en France à l ' Agence
nationale pour l 'emploi . Son activité a jusqu ' a présent etc réduite et ses
moyens sont encore modestes . Le ministère du Iras ail entend accroitre ces
moyens et déselopp :r le S . E . D .O.C . qui Fait actuellement l ' objet de
l ' cxpérunentartion SUIS unie : Les offres d 'emploi en provenance des Etats
membres de la (' . F . E . sont portées systématiquement à la connaissance des
usagers des agences locales par une insertion dans le journal du service pour
l'emploi des français à l 'étranger (S . F.. F . R .A . N . E . L dont la parution est
hebdomadaire . Amst . de millet a décembre 1981 . 929 emplois vacants dans
les neuf Flats membres ont été proposés aux demandeurs d 'emploi:
18 7 candidatures présélectionnées ont été transmises à nos homologues
communautaires et vingt-deux placements sont, à ce jour, recensés . D ' autre
part . un clspostd de recueil des offres d ' emploi françaises non satisfaites et
anses en compensation communautaire est expérimenté dans quatre agences
de Ille-de-France ; cette opération a pour but de tester le dispositi f
S F D . O.C . avant sa généralisation . Au 31 décembre 1981 . cinquante-
os offres d ' emploi représentant 395 postes ont été diffusées au plan
communautaire et environ 194 candidatures en provenance des Etats
membres ont etc présentées aux diverses entreprises après pré-sélection.
LA . N . P . F . envisage de créer un centre spécifique regroupant l 'ensemble de
ses acuvttes Internationales dont le S . F . DC) . C . : celui-ci sera doté de
moyens supplémentaires.

( 'hrbnage indenuusaluai allocutions I

5754 . 23 novembre 1981 . M . Pierre Gascher attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs saisonniers qui
ne peuvent prétendre percevoir des indemnités de chômage qu 'au titre des
pemides relevant d ' une actisite salariée . II s ' ensuit la situation paradoxale
ainsi décrite un salarie irasa allant neuf mois par an et cotisant à l ' Assedic ne
peut prétendre a aucun ' allocation durant sa période de chômage s ' il reprend
chaque vinée .on tr vaII au méme moment . Il lui demande s ' il ne voit pas lai
une inadéquaiiou asec 'es buts recherchés et méme peut-être une incitation
po ., le, personnes voii ernées a ne pas reprendre le travail.

Repoose. L ' article 2 ; premier e) du règlement du régime d 'assurance
chômage annexe à la Convention du 27 mars 1979 dispose que les chômeurs
saisonniers ne peuvent étre indemnises . La délibération n° 6 de ce régime
précise per ailleurs que doit être considéré comme étant en chômage
saisonnier le travailleur qui se trouve privé d ' emploi à la même époque et
pendant la mérite période pendant trois années consécutives . Toutefois, cette
délibération prévoit que cette régie m ' est pas opposable au travailleur privé
d'emploi n ' ayant jamais été Indemnisé par le régime ainsi qu ' au travailleur
qui se trouve en chômage saisonnier en raison de circonstances fortuites non-
liées au rythme particulier d ' actisité suivi par lui ou son employeur . Ces
disposition, trouvent leur fondement dans le fait que les périodes d 'inemplot
du travailleur saisonnier sunt inhérentes à sa profession et ainsi le risque de
perte d 'emploi couru connu de lui . Seuls les partenaires sociaux et la
Commission paritaire du régime d ' assurance chômage peuvent éventuelle-
ment modifier la position prise.

Jeunes emploi I.

5869 . 30 novembre 1981 . M. Pierre Lagorce appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur un aspect particulier de l ' instabilité
d'emploi des jeunes de dix-huit a vingt ans sortant d ' apprentissage ci dans
l ' attente d ' emploi à caractère permanent . Nombre d 'entre eux préférant
devancer appel sous les drapeaux plutot que d ' acquérir un perfectionnement
professionnel pourtant plus profitable . Pourtant il apparait possible de
demander aux patrons qui vont participer à leur formation d 'assurer leur
emploi jusqu ' a leur service militaire, si l ' Etat consentait à participer à cet
effort . L ' appui de I'Etat pourrait soit compenser les charges sociales, soit
apporter une aide financière motivante, soit combiner les deux appuis
considérés . En contrepartie, l ' employeur assurerait un complément de
formation professionnelle donnant aux jeunes concernés une qualification
plus élevée. complétée . ie cas échéant . par un perfeetionnement théorique
assuré par les structures de formation permanente des chambres de métiers.
Bien entendu . dans le cas d ' artisans, ces emplois n 'entreraient pas dans le
décompte fiscal des personnels pour l ' application du seuil de neuf ou
dix salariés . II lui demande quel accueil il estime réserver à cette suggestion.

Réponse .

	

Indépendamment de la considération selon laquelle les jeunes
gens . âgés de dix-huit vingt ans, ont certainement avantage à ne pas trop
retarder leur départ au service national, afin d' aborder plus rapidement et
dans de meilleures conditions leur vie professionnelle . il est précisé à
l ' honorable parlementaire que les intéressantes propositions qu ' il a faites
seront examinées par le groupe de travail interministériel placé sous la
responsahlié du ministre de la formation professionnelle, conformément à la
mission de coordination qui lui a été confiée par le Premier ministre .

Ch ;Mage n1den1nJSulian rdlueuliuRV-

6109 . 3u novembre 1981 . M . Jean-Pierre Fourré attire
l'attention de M . le ministre du travail sur le chômage des commerçants
et artisans Fu effet, la loi obligeant cette catégorie de travailleurs à cotiser a
un régime de couverture sociale ne prévoit rien quant au chômage partici ou
total Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour corriger cette
situant.

Répnnsu. L ' article I` r du reglenten, annexé à la Convention du
27 anus 1979 prise par les partenaires sociaux en application de la loi n° 79-32
du Ili lansier 1979 précise que seuls les travailleurs salariés peuvent prétendre
;i l ' une des prestations renées par le régime d ' assurance chômage . Par
ailleurs . l'article L . 351-6 du code du travail définit les catégories de
demandeurs d'emploi non-salariés qui peuvent bénéficier de l ' allocation
forfaitaire Ainsi compte tenu des dispositions précitées, les artisans et chefs
de petites et moyennes entreprises, les rasailleurs indépendants se trouvent
donc exclus du champ d 'application du régime d 'assurance chômage . II
convient de noter toutefois que les organisations professionnelles qui les
représentent ont nus en place un régira particulier fondé sur le volontariat en
Laveur des catégories évoquées . Il est rappelé par ailleurs• que toute
modification esentuelle de la réglementation du régime d ' assurance chômage
appartient à l ' initiative des partenaires sociaux.

'M 'image .. indrprnisutir.n r al!nvniuns 1.

6270 . 7 décembre 1981 . - M . Jean de Lipkowski rappelle à M . le
ministre du travail que le salaire que peut percevoir un chômeur au titre
d'une activité effectuée à temps partiel vient en déduction de l ' allocation
sersée par les Assedic . II appelle son attention sur l ' intérét que présenterait
l'annulation de cette disposition lorsque les montants conjugués de
l 'allocation de chômage et de la rémunération ne dépassent pas le montant du
S . M . I . C ' . I l lui demande de bien v ouloir envisager cette mesure qui aurait
pour conséquence d ' encourager les demandeurs d ' emploi à accepter une
actisaé réduite . sans recourir au iras ail clandestin . et par là méme, lorsqu ' il
s' agit de jeunes à la recherche d ' un premier emploi, d ' alléger la charge que
leur ta nt il le duit supporter.

Repurre . Fui application du réglement du régime d ' assurance chômage,
la situation des bénéficiaires des allocations de chômage qui reprennent une
activité . est différente selon qu' ils effectuent un travail occasionnel ou qu ' ils
occupent un travail permanent à temps partiel . La situation évoquée par
l' honorable perlementaire concerne les allocataires qui effectuent un travail
occasionnel . I .e fait pour les intéressés d ' avoir une activité n ' ayant aucun
caractère habituel et ne procurant pas de ressources constantes . n 'a pas pour
conséquence la suppression de leur appartenance à la catégorie des
demandeurs d ' emploi indemnisés . L ' Assedic au vu des informations fournies
par l ' agence locale pour l ' emploi, procède dans ce cas a la retenue d 'autant de
journées d ' allocations que de journées de travail occasionnel . La réforme
proposée par l ' honorable parlementaire consistant à autoriser tout au moins
dans certaines limites le cumul entre les indemnités de chômage et les revenus
procurés pour un emploi occasionnel suppose une modification du règlement
du régime d ' assurance-chômage . La loi n° 79-32 du 16 janvier 1979 ayant
confié aux partenaires sociaux la gestion du régime d 'aide aux travailleurs
prisés d 'emploi, ceux-ci ont signé le 27 mars 1979 une convention et un
règlement qui fixent les modalités d 'application du régime sus-visé . En
conséquence, toute modification du règlement relève de la compétence des
signataires . Le ministre du travail a pris connaissance avec intérêt de la
proposition formulée par l ' honorable parlementaire et il envisage d ' appeler
l 'attention des partenaires sociaux sur cette question.

Chômage ' indemnisation ( chômage intempéries).

6286 . 7 décembre 1981 . M. Jean-Pierre Defontaine attire
l ' attention de M . le ministre du travail sur le fait que les entreprises ayant
pour objet le bâtiment, et comptant moins de dix ouvriers, ne cotisent pas
pour les risques d ' intempéries, au détriment, bien sûr, de leurs salariés . II lui
demande s 'il est dans ses intentions de remédier à cette anomalie.

Réponse. - Le régime d ' indemnisation du chômage-intempéries institué par
la loi du 21 octobre 1946 prévoit que les salariés des entreprises du bâtiment
et des travaux publics qui subissent un arrêt de travail occasionné par les
intempéries perçoivent, pour chaque heure perdue, après un délai de carence
d ' une heure. une rémunération égale à 75 p . 100 de leur salaire horaire de
hase . Les employeurs occupant des ouvriers ou des employés à titre
permanent ou temporaire sont donc tenus de cotiser à la Caisse de congés
payés du bâtiment dont ils relèvent, afin de financer cc régime
d ' indemnisation . Les cotisations versées par les employeurs sont assises sur
l ' ensemble des salaires pris en compte pour le calcul des cotisations de
sécurité sociale . Toutefois, il est prévu par l ' article R . 731-18 du code du
travail que les employeurs peuvent défalquer de l 'ensemble des salaires un
abattement dont le montant est fixé à 8 000 fois le salaire-horaire de
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manurusre de l ' industrie et du hatirnen1 ce qui correspond à 121 680 francs
pour la mpugne 1980-1981 . Ainsi les employeurs qui versent a leurs salariés
des rin,,,neratons annuelles d ' un montant inférieur à cette somme sont
exonères des cotisations au régime de chômage-intempéries . Par voie de
conséquence . Ils ne sont pas remboursés par les Caisses de congés pay e s des
udenmitcs intenipermes qu 'ils sont néanmoins obligés de verser à leurs
salaries . II consient de préciser que c ' est à la demande des artisans que le
systcme de l 'abattement prévu à l ' article R . 731-18 du code du travail a été
Institue

Clnintgve mdemnüunnrt u//urutiun .s 1

6295 . 7 decemhre 1981 . M . Charles Millon attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur le fait que la réglementation applicable en
n'ancre d ' indemnisation du chômage des travailleurs à domicile ne prévoit
pas de rcinclure les sommes perçues au titre du chômage partiel dans les mille
heures de travail exigées dans les douze mois précédant la cessation
d actnitc. Cette situation est paradoxale dans la mesure où dans ces
conditions les personnes percevant des allocations au titre du chômage partiel
uni intérêt a renoncer délibérément a toute activité et bénéficier ainsi des
allocations chômage à taux plein . En effet, la non-prise en compte des heure,
de chômage partiel indemnisées dans le nombre d ' heures de travail
necessa arcs aux travailleurs à domicile pour bénéficier d 'une indemnisation
normale en cas de chômage total exclut du droit aux allocations chômage de
nombreux tris ailleurs à domicile . Il lui demande donc ce qu ' il compte faire
pour p allier cette anomalie du systeme d ' Indemnisation du chômage.

Chômage uat,'ninisunnn t allocations /.

6296. 7 décembre 1981 . M . Charles Millon attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur le critère d 'activité retenu pour l ' attribution
des allocations de chômage aux travailleurs à domicile . En effet, pour
pousoI bénéficier des allocations chômage . les travailleurs à domicile
doivent avoir effectué au moins 1 000 heures de travail, pour une ou plusieurs
entre . r les, au cours des douze mois précédant la date de cessation d 'activité.
Or . les trasailleurs à domicile sont souvent payés aux pièces et la notion
d ' heures de travail n 'est pas très adaptée à leur activité car elle ne tient pas
compte des différences de temps de fabrication existant en fonction du type
de travail accompli . De ce fart . de nombreux travailleurs à domicile en
situation de chômage ne sont pas indemnisés car ils ne sont pas en mesure de
justifier des 1 . 001 heures requises pour obtenir les allocations chômage . En
conséquence, il lui demande comment il entend prendre en compte la
situation spécifique des travailleurs à domicile en matière d ' indemnisation du
chômage et . en particulier, s'Il envisage de modifier le critère d ' activité qui
leur est applicable.

Réponse. En ce qui concerne les droits aux allocations de chômage total
des travailleurs à domicile . Il convient de préciser que les partenaires sociaux
signataires de la Convention du 31 décembre 1958, instituant le régime
d - assurance-chômage . ont signé le 8 octobre 1981 . un accord modifiant
l ' annexe V au règlement du régime d ' assurance chômage qui précise les droits
de cette catégorie de salariés en matière de chômage total . L ' accord du
X octobre 1981 assoupi .' les conditions d ' ouverture des droits à indemnisation
des travailleurs à domicile Désormais ces derniers doivent justifier de
92(1 heures et non plus de I (MX) heures de travail satané dans les douze mois
précédant le licenciement, pour obtenir le versement de l ' allocation de hase.
Par ailleurs . l' accord du 8 octobre 1981 précise que toute heure de chômage
partiel indemnisée au titre de l ' allocation spécifique versée par l ' Etat est prise
en compte dans le calcul des références de travail.

4urvunobile.i et esse/i'i fen t reprises : Seine- .Suint-Deni.rt.

6440 . 7 décembre 1981 . M . Pierre Zarka appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur les nombreuses violations du droit syndical
et Li dégradation du climat dans les usines Citroën de Saint-Denis . De tout
temps, la direction Citroën a entretenu un climat de peur dans ses entreprises.
Pour cela . sous sa haute protection, une organisation (la C . S . L . , ex-C. F . T . )
de véritables nervis entretiennent un climat de provocation permanent dans
ces entreprises . ( 'es individus insultent, provoquent à tout moment de façon
délibérée les militants appartenant au syndicat C .G .T . Cc dernier avait
d'ailleurs revendiqué à mainte., reprises, sous l 'ancien gouvernement, la
dissolution de cette organisation qui est au seul service de la direction
('itrocn A ces pratiques coutumières qui mettent en saune la liberté la plus
élémentaire et la dignité de l ' individu, s 'ajoutent les perpetuelles atteintes aux
libertés syndicales qui aujourd 'hui atteignent un degré tel que le ministre du
travail issu du gouvernement élu le 10 mai dernier ne peut les laisser persister.
En effet, au moment où, répondant aux légitimes aspirations exprimées par la
majorité des travailleurs lors des élections présidentielles, le nouveau
gouvernement veille à l 'extension des droits des travailleurs dans leurs
entreprises, la direction des établissements Citroën de Saint-Denis continue
d' appliquer ses méthodes arbitraires révolues qui, désormais, devraient étrc

bannies . lin effet . depuis le mots de septembre dernier, des délégués
si ndicaus affiliés a la (' . (i T . ont etc victimes Jasvrtisements et de journées
de mue a pied Sous couvert de motifs professionnels qui n ' ont aucune
crédibilité quand on sait que les syndicalistes en question étaient en
délégation . la direction de l ' entreprise entrave l 'action syndicale et lente de
leur supprimer les heures de délégation syndicale . Car, en septembre 1981,
lors de la réunit. . mensuelle des délégués du personnel . les représentants du
syndicat C .G .T . ont demandé à la direction Citroën de pouvoir bénéficier
d ' heures de délégation supplémentaires, conlormement aux articles L . 421-19
et 1 . 434 . 1 du code du travail . Arrivés à épuisement de leurs heures normales
de délégation . Ils ont sollicité des laisser-passer de délégation

supplémentaires qui leur ont été refusés par la direction Cependant . cette
répression voincide avec la lutte développée actuellement par le syndicat
C .G .T . qui lutte contre la fermeture de l ' entreprise Gare :...cite
officiellement par la direction lors du comité d ' entreprise du 21 juillet 1981 et
dénonce le démantèlement déguisé de l 'entreprise Pleyel (mutations de
personnel . départ de certains secteurs, etc . 1 . Il lui demande quelles mesures
rapides et concrètes il compte mettre en œuvre en vue de faire annuler toutes
les sanctions arbitraires infligées récemment à ces délégués syndicaux et de
l'aire respecter ie libre exercice du droit syndical dans les entreprises Citroën
de Saint-Denis.

Réponse . Comme l ' a souligne l ' honorable parlementaire, au cours des
derniers mois un litige a opposé des représentants du personnel à la direction
des établissements (itrocn pour des questions de dépassement de crédit
d 'heures et de liberté de déplacement . L ' enquéte diligentée par
l' administration du travail à ce sujet a fait apparaître que la fermeture de
l' atelier de Saint-Denis est a l ' origine du conflit . Cette cessation d ' activité a
ent rainé des mutations de personnel par !e jeu de clauses de mobilité prévues
par les contrats individuels de travail . Les délégués syndicaux et des membres
du Comité d ' établissement adhérents au syndicat C .G .T . ont considéré que
cet événement provoquait un sureroit de démarches et constituait une
circonstance exceptionnelle justifiant un dépassement du crédit d ' heures
normalement alloué . La direction de l 'établissement n ' ayant pas admis cette
notion de circonstances exceptionnelles a imposé aux représentants du
personnel l ' obligation de solliciter une demande d ' autorisation préalable de
déplacement sous forme de laisser-passer i ., au-delà de l ' épuisement du
crédit d 'heures normal . Certains représentants du personnel ont refusé de se
soumettre à cette obligation, et ont décidé, en outre . de se déplacer pour
l' exercice de leur mission sans utiliser les bons de délégation . Ces salariés sc
sont vus infliger plusieurs sanctions . L ' inspecteur du travail a estimé que le
comportement de la direction avait pour effet de restreindre indûment la
liberté de déplacement et d 'exercice du mandat des représentants du
personnel et a relevé, par procès-verbal, un délit d 'entrave à l ' exercice du
droit syndical . II a obtenu, d ' autre part . que la direction rémunère les heures
de délégation prises en dehors des circonstances exceptionnelles.

C'ltrimuge t indemnisation .. allocutions )

6464• 7 décemh :e 1981 . iN . Pierre Gascher attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs à temps partiel
indemnisés de façon proportionnelle par l ' Assedic, u"i se voient fréquemment
supprimer cette allocation en raison de leurs as :vites . Les intéressés
s ' étonnent d 'étre ainsi pénalisés pour un effort particulier qu ' ils ont consenti.
et qui avait pourtant pour conséquence de réduire la charge imposée à la
collectivité . II lut demande s 'il ne relève pas là une situation en contradiction
avec le but recherché.

Réponse . - En application .'u règlement du régime d 'assurance chômage.
la situation des bénéficiaires des allocations de chômage qui reprennent une
activité• est différente selon qu ' ils effectuent un travail occasionnel ou qu 'ils
occupent un emploi permanent à temps partiel . Le fait d 'exercer une activité
n' ayant aucun caractère habituel et ne procurant pas des ressources
constantes, n ' entraîne pas pour l ' intéressé la suppression de son appartenance
à la catégorie des demandeurs d ' emploi indemnisés . L ' Assedic, au vu des
informations fournies par l 'agence locale pour l 'emploi, procède dans ce cas à
la retenue d ' autant de journées d ' allocations que de journées de travail
occasionnel . En ce qui concerne le travail à temps partiel, lorsqu ' il ne
s ' apparente pas à une forme d ' utilisation des loisirs, il est considéré comme
une activité professionnelle incompatible avec le versement des allocations de
chômage . En conséquence, le demandeur d ' emploi indemnisé qui retrouve un
travail à temps partiel, perd le bénéfice de ses allocations. Toutefois, le
ministre du travail, conscient du problème que cette situation peut créer pour
les intéressés, envisage d ' appeler l ' attention des partenaires sociaux sur cette
question . En effet, toute modification du règlement du régime d 'assurance-
chômage relève de la compétence des partenaires sociaux . signataires dudit
règlement.

Examen, . concours et diplômes tequiralenees de diplrirrn'.s

6490 . 7 décembre 1981 . M. Louis Besson appelle l ' attention de
M . la ministre du travail sur les difficultés qu ' éprouvent souvent les
titulaires de certificats de formation professionnelle délivrés à l ' issue de stages
de premier degré organisés par l ' A . F . P . A . lorsqu 'ils ont à étre candidat à un
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emploi ou le C . A . P . est le naseau exigé . Il lui demande s'il n ' estime pas que
la place croissante tenue par la formation continue ne devrait pas conduire à
une reconnaissance de ces certificats comme équivalents aux C. A . P. pour les
emplois publics et prisés.

Ri•ponisc . - Il est exact que des détenteurs d ' un certificat de formation
professionnelle déluré par le ministère du travail sanctionnant une formation
dite antereurentent de premier degré et maintenant, en utilisant la
nomenclature interministérielle, de niveau V . c 'est-à-dire permettant de tenir
m, emploi d'ouvrer qualifié . éprouvent encore des difficultés â voir leur
qualification reconnue . Toutefois, depuis qu 'est appliqué l'article 8 de la
loi 71 .577 du lb juillet 1971 d'orientation sur l 'enseignement technologique
qui pies oit que les titres de cet enseignement doivent ètre inscrits sur une liste
d ' homologation, des progrès Ires réels ont été accomplis . Ceux-ci mettent en
esidence les cas où la qualification attestée par le C . F . P. n ' est pas encore
prise en considération . Il faut préciser au préalable que la notion
d ' homologation qui reconnaît une similitude des contenus de connaissances
professionnelles ne doit pas être confondue avec l ' équivalence qui donne des
droits Identiques à ceux qui possèdent deux diplômes différents . La
possession d' un diplôme, quel qu ' il soit, ne donne, à elle seule, aucun droit.
Dans tout le secteur privé le diplôme professionnel peut apparaitre dans les
clauses des conventions collectives pour définir le seuil d'accueil de celui qui
le possede . On s ' aperçoit que trop peu encore de conventions collectives
mentionnent cette clause . Dans le secteur public en général, et notamment
pour les emplois offerts par les collectivités locales ou les services hospitaliers.
le C . F . P . de niveau V ouvre à son possesseur les mêmes droits que ceux dont
bénéficie le détenteur d ' un C .A .P . II n' en est pas encore de méme, en ce qui
concerne le secteur des grandes entreprises nationales (S . N . C . F ., R . A . T. P .,
P.D . F . , G .1) . F . . Air-France), et je me propos• d'intervenir à nouveau dans
les meilleurs délais auprès des directions de ces sociétés . De même dans des
cas ires particuliers, il semble anormal et arhitraite que lors des recrutements
sur concours, des titres très limitatifs soient encore imposés, par exemple le
seul C . A . P . Une telle réglementation gène considérablement les possibilités
éventuelles d ' emploi de possesseurs de diplômes, leur mobilité et leur
promotion professionnelle . Les mesures à prendre pour remédier aux lacunes
signalées par l ' honorable parlementaire ne sont pas de la seule compétence du
ministre du travail mais impliquent également les ministères de l 'éducation
nationale . de l ' industrie, de la l 'onction publique et de la formation
professionnelle à qui j 'ai demandé de participer aux efforts à mener afin que
soient progressivement mieux reconnus les diplômes et certificats délivrés
dans le cadre de la formation professionnelle des adultes.

C 'hrinmge indrnmieuriun aNteatmon de garantie de ressources).

6797 . 14 décembre 198E — M . Augustin Bonrepaux expose à
M . le ministre du travail qu ' à partir d ' un certain âge, il est très difficile
auv iras ailleurs victimes de licenciements de se reclasser . Cela est
particulièrement vrai pour les ouvriers du textile, cette activité connaissant
depuis de longs mois de nontbreuses difficultés . En conséquence, il lui
demande si les salariés victimes de licenciements cconomiques ne pourraient
bénéficier de la préretraite dés l ' âge de cinquante-cinq ans.

( '/irinmce indemnisation !allocation de garantie de ressources).

6802 . 14 décembre 1981 . M . Gérard Collomb attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des salariés àgés de cinquante-
cinq a soixante ans mis au chômage . Dans certaines entreprises en difficulté,
type Rhône-Poulenc Textile, les salariés sont mis en préretraite avant
cinquante-sept ans avec garantie de ressources, mais cette possibilité n 'existe
que dans les groupes ou entreprises importants . Aujourd ' hui, 1 ' Etat, grâce au
fonds national de l ' emploi . accorde des allocations à des travailleurs de plus
de cinquante-cinq ans qui appartiennent à des entreprises en difficulté et dont
le départ évite des licenciements . Mais, cet avantage ne s' adresse pas à ceux
qui ont été licenciés depuis quelques années et qui . en raison de leur âge, ne
retrouvent que des emplois temporaires fournis par des sociétés intérimaires,
emplois Imposant souvent des déplacements ou des conditions pénibles et
déprimantes . Que penser de la condition d ' un travailleur cotisant à l'a sécurité
sociale depuis trente-huit ans, licencié à cinquante-quatre ans et qui, depuis
trois ans, ayant encore charge d ' enfant, e lurt les sociétés de travail
intérimaire, en n ' obtenant, dans le meilleur des cas, que des missions de
courte durée . Il lui demande quelles sont les mesures prévues par le
gousernement pour atténuer ou supprimer les inégalités devant le chômage.

( 'l'image indemnisation (allocation de garantie de ressources).

7431 . 28 décembre 1981 . --- M . Marc Massion attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des chômeurs licenciés pour
motif économique et àgés de plus de cinquante-cinq ans . Il lui demande
d' envisager des dispositions permettant à ces chômeurs qui, dans la plupart
des cas . ne peuvent retrouver un emploi en raison de leur âge, de bénéficier du
régime de la préretraite .

Cluimuge indemni',uNenr rmillntulion.v.

8347 . 18 plisser 1982. M . Jacques Badet attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur la situation des salariés de plus de
cinquante-cinq ans licenciés pour motifs économiques et qui, au regard des
nouvelles nnrsures gouvernementales . notamment des contrats de solidarité,
se sentent marginalisés . Il lui demande si des mesures particulières sont
presues en leur faveur ou

	

justifiant des annuités ou d ' un temps d ' activités
suffisant . Ils pourront Eure valoir leur droit à une retraite anticipée.

Cluiniaee : mdrnuliv ..luw I ullureiliurts I.

9206. I" liésrier 1982. M . Jean Proveux attire l'attention de
M . le ministre du travail sur le cas des chômeurs de plus d' cinquante-
cinq ans qui parsienneni ai la fin de leur période d 'indemnisation . Ces
personnes ont très peu de chances de retrouver un emploi, et leur cas tic
rentre pas dans le champ d ' application des contrats de solidarité . Ce qui
revient à créer deux catégories de personnes du méme âge . sans emploi, mais
avec des oiseaux de ressources trés différents . Certains bénéficieront d ' une
garantie de ressources égales à 7(1 p. 1(81 de leur dernier salaire . d ' autres
perces ant après neuf mois 42 p . 1(8) de cc même dernier salaire, et se trouvent
s . .ns ressource après doute mois . Il demande quelles mesures il envisage afin
d ' offrir les mêmes avantages à tous les travailleurs d ' une même classe d 'àge.

C 'hôniage indenini .sa!'ui n ullaruliuns 1.

14787 . 24 niai 1982 . - M . Jacques Eadet étonne auprès de M . le
ministre du travail de ne pas avoir reçu de réponse à sa question écrite
parue au Jnurnu/ oI/ieiel du 18 janvier 1982, sous le n° 8347, relative ai la
situation des salariés de plus de cinquante-cinq ans licenciés pour motifs
économiques . Il lui en renouvelle les termes.

Rcponsr Les droits des salariés àgés de plis de cinquante-cinq ans ont
cté modifiés par la convention du 27 mars 1979 conclue par les partenaires
sociaux . Cet accord a notamment allongé la durée des droits aux allocations
versées par le régime d'assurance-chômage en la portant à 912 jours . Le
montant de l ' allocation versée par le régime ne pourra en tout état de cause
être inférieur à 42 p . 100 de l ' ancien salaire auquel s ' ajoute une part fixe de
30,23 francs par jour . Par ailleurs, les intéressés peuvent bénéficier à
l'expiration de leurs droits réglementaires de prolongations de droits de
trois mois sur anis de la commission paritaire du régime d 'assurance-chômage
pendant une durée maximale de seize mois . Enfin, lorsque les intéressés ne
sont plus indemnisés au titre des droits réglementaires ou de prolongations,
ils peuvent prétendre, s ' ils sont tiges de plus de cinquante-cinq ans à la date de
leur licenciement, à bénéficier de l ' allocation de fin de droiis pendant
456 jours . Il convient de préciser que la durée maximale d ' indemnisation au
titre de la rupture du contrat de travail est de 1 825 jours . soit cinq ans pour
les salariés àgés de cinquante ans et plus à la date de la rupture du contrat de
travail . En outre, il est désormais possible sous certaines conditions,
conformément à l ' article 15, paragraphe 22 du règlement du régime
d ' assurance-chinage . qu ' un travailleur avant perdu son emploi après
cinquante-cinq ans et n 'étant plus indemnisé ou étant indemnisé au titre de
l'allocation forfaitaire ou de l ' allocation de fin de droits, puisse, sur avis de la
commission paritaire, bénéficier de la garantie de ressources . Ces dispositions
permettent aux salariés àgés de cinquante-cinq ans à la date de la rupture du
contrat de travail de bénéficier de la garantie de ressources ai soixante ans
alors que dans le régime antérieur cette possibilité n ' était offerte e;u ' à dès
salariés licenciés après cinquante-six ans et huit mois . En tout état de cause.
seules les parties signataires de la convention du 27 mars 1979 peuvent
modifier les dispositions du règlement du régime d ' assurance-chômage.

1.irenc)enieut ( indemnisation )

7036 . 21 décembre 1981 . - M . Max Gallo attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur le cas suivant : un jeune homme libéré du service
national et qui ne retrouve plus l 'emploi qu ' il occupait avant son
incorporation perçoit seulement l ' indemnité forfaitaire auprès de l'Assedic.
Or, la perte d 'un emploi, indépendante de la v'tlonté de l ' intéressé, relève en
principe du licenciement économique . En conséquence, il lui demande quelles
mesures peuvent être envisagées pour que les jeunes gens à la sortie de leur
service national ne se trouvent pas financiérement pénalisés, par le seul fait
qu ' ils ont fait face à leurs obligations militaires.

Réponse . - En réponse ai la question posée par l ' honorable parlementaire,
il est précisé que l ' article 9 du règlement annexé à la convention du
27 mars 1979 conclue par les partenaires sociaux dispose que les travailleurs
involontairement privés d ' emploi peuvent bénéficier d ' une allocation de hase
au titre d ' une rupture de contrat de travail survenue depuis moins de
douze mois lorsqu'ils s' inscrivent comme demandeur :: d ' emploi . Toutefois
cette période peul étai allongée de la durée du service militaire . Ces
dispositions permettent au jeune demandeur d 'emploi qui, ai l ' issue de son
service militaire n ' a pu être réintégré dans son entreprise, de bénéficier de
l ' allocation de hase s ' il justifie de quatre-vingt-onze jours de travail dans les
douze mois précédant la rupture de son contra( de travail .
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7040 . 21 décembre 1981 . M . Bernard Lefranc attire l'a ttentum de
M . le ministre du travail sur l'application de l'allocation de garantie de
ressources dey silanes mtnanunres des S .A .R .L . h apparait en effet que les
.Assedie n'admettent pas au benéftce de cette allocation les gérants
ntanon nt :ores :don yue ceux-ci ont sous en t, dans des sociétés familiales, des
ressourv's modestes . Il souhaite donc que l ' aide aux travailleurs privés
d ' emploi .'applique ;i cette categone de personnes.

Ripais .

	

l`n réponse à la

	

question posée par l ' honorable parlementaire.
il est rappelé t'ut d ' abord que le régime d ' assurance chômage est un régime
convcntionnel de droit prisé et que toute nurdification de la regletnentauon
de ce repune dépend des partenaires sociaux . En ce qui concerne plus
preosement le prohlente etoque par I ' honorable parlementaire, il est exact
yue seuls les geruus runonutires peuvent dans certains cas bénéficier des
presttt ens sersées par le régime . En effet . le règlement annexé à la
consentuut du 2_7 mars 1979 s applique exclusivement aux salariés titulaires
d un contrat de travail . I1 s ensuit qù un gerant de S .A .R . L . étant donné sa
qualité dv mautdataire est esclaa du régime . Ce n 'est que dans le cas de cumul
d'un emploi salarié,nee son mandat social qu ' il peut y participer . I)'aprés lit
lunsprudence . le cumul d'un contrat de trasail avec la gérance d ' une
S . .\ . R I . . n ' est possible que v les conditions suis antes sont réunies : 1° il faut

qu ' Il existe une nette distinction entre . d ' une part la gérance yui implique un

poux rir de direction générale de la société et les fonctions techniques qui sont
la conscqucnce d ' un contra spécialisé d 'autre part . Cette distinction suppose
1 - attribution de réntunéralions distinctes po or le mandat, d ' une part, et pour
le contrat de travail d'autre part . 2° il faut que le prétendu salarié soit en étau
de suhordimrtnn ce qui implique qu ' il ne jouisse pas au titre de son mandat
des pouvoirs les plus étendus . Par ;tilleurs, il convient de préciser que la
notion de salarie est une notion tout a fait relative. perçue de manière
testrieuie ou extaute, selon les différentes législations fiscales, sécurité
sociale . regune conventionnel de l 'assurtnce'chômage . Enfin, ii faut ajouter
que le venenient des contributions, s'effectua nt d ' une façon globale et non-
noniin,tle . exclut toute reconnaissance tacite par l ' Assedic de la qualité de
s,alarie des intéresses ouvrant droit aux prestations.

3 u+lire rnn+t'il+ dit• prur/Yruntntt'+I.

8069 . Ili lamer 1982. M. François Grussenmeyer attire
l'cxtréntc attention de M .le ministre du travail sur le projet de loi
modifiant le statut des conseillers prud ' hommes, qui entrainera la
suppression de l ' échevinage en ARace-Moselle à partir du 15janviet 1983.
Alors yue le ministre d'Etat . ministre de l ' intérieur et de la décentralisation.
lui avait confirmé le 28 juillet 1981, dans le cadre du débat sur la
dcccntrahsation . yue ,. le Bau-Rhin et le haut-,thon conserveront les
avantages arcquts dans tous les domaines oh ils existent, qu ' il s 'agisse de
politique . d ' .idntinistratitin ou de religion ». alors que le Président de la
République IuI-nnénte avait assuré que le statut local serait maintenu, la
suppression de l ' échevinage est hten le début d ' un démantèlement du droit
local en ugueur en Alsace-Moselle, d ' autant plus que ni les conseils généraux.
ni le cumité économique et social et le conseil régional d ' Alsace n 'ont été
consultés . Il rappelle que la population dans son immense majorité . la
chambre de métters et la chambre patronale des industries d ' Alsace, la grande
ma~lorité des parlementaires et des élus locaux, la C' . F .T .C' ., sont attachés au
svsterne en s igucur qui a faut preuve de son efficacité puisque le jugement et la
liquidation des affaires sous la présidence d ' un juge professionnel se sont
toujours avérés excellents . Il lui demande de rapporter le projet de loi relatif à
la reforme des prud ' hommes entrainant dans son application la suppression
de l'échevinage en Alsace-Muselle et rappelle avec force que le droit local en
vigueur en Alsace-Moselle a été confirmé et surtout respecté successivement
par Patnlesé en 1925, Guy Mollet en mai 1957, Bourges-Maunoury en
juillet 1957 et par le général de Gaulle en septembre 1959.

Réponse . Le texte de loi relatif aux conseils de prud ' hommes adopté par
le parlement étend aux départements du Bas-Rhin, du Flaut-Rhin et de la
Moselle, les disposition-s du Titre V du code du travail . Il met fan aux
disposions particulières à l ' Alsace-Moselle en uniformisant les conditions
d ' électorat . en généralisant la compétence territoriale et professionnelle et en
supprimant la présence d ' un président de Conseil de prud ' hommes non élu
mais désigné pa r le ou les Conseils municipaux des communes placées dans le
ressort du Conseil de prud ' hommes . Le ministre du travail attire l 'attention
de l'hnnuruhle parlementaire sur le fait yue cette décision du gouvernement a
été prise après un examen très approfondi des dispositions actuelles et après
que des contacts aient eu lieu sur place avec les parties intéressées . Au ternie
de ces échanges de vues et d ' entretien avec les parlementaires de ces
départements . il n 'est pas apparu souhaitable de laisser coexister sur le
territoire national deux législations différentes permettant à des juridictions
composées différemment de statuer sur des litiges individuels du droit du
travail, ( " est pourquoi la loi tirant les enseignements des élections de 1979
qui ont permis de réactiver l ' institution prud ' homale prévoit d' investir les
conseillers prud ' hommes salariés et employeurs de la plénitude de leurs
fonctions électives .

( 'll Ulnrlel ' tnrlen r/Il autan ulluruluurx1.

8514 . 25 latitvier 1982 . M . Charles Millon attire l'attention de
M . le ministre du travail sur l ' indemnisation du chômage saisonnier . En
effet . selon Ics Icones de l'article 2_, paragraphe E, de l'accord
riterprofesstonncl du 27 man 1979 . les périodes de chômage saisonnier ne

sont pas mdcntnrsahles par les Assedtc . Il lui demande s'il ne serait pas
souhaitable . par pure equite . et pour permettre une certaine souplesse sur le
marche du travail dans certaines régions, d ' envisager l'indemnisation du
et ointage saisonnier a des conditions clairement définies afin d ' éviter les abus.

Rtyainsc . L ' article 2, paragraphe 1 " du règlement du régime d 'assurance
chômage annexé ;i la convention du 2_7 mars 1979 dispose que les chômeurs
sasonniers ne peusent étre Indenutisés La délibération n° 6 de ce régime
précise que doit être considéré comme étant en chômage saisonnier le
u :+xaulleur qui se trouve privé d' emploi chaque année à la mame époque et
pendant la ntéme période pendant trois années consécutives . Toutefois, cette
délibérattun n ' est pas opposaitle au travailleur privé d 'emploi n ' ayant jamais
été indemnisé par le régime, ainsi qu' au travailleur yui se trouve en chômage
saisonnier en rrson de circonstances fortuites non-liées au rythme particulier
d ' activité suai par lui ou son employeur . Il convient de rappeler que ces
dispositions trouvent leur fondement dans le fait que les périodes d ' memplot
d ' un travailleur saisonnier sunt inhérentes à sa profession et ainsi le risque de
perte d'emploi connu de lut . Toutefois, une étude a etc entreprise concernant
plus partuculiéretnent la situation des chômeurs saisonniers aigus de plus de
croquante-cinq ans afin d' xaminer les mesures qui pourraient être prises en
leur faveur . En tout étal de cause, seules les parties signataires de la
convention du _2 7 mars 1979 peuvent modifier les dispositions du règlement
du rugine d 'assurautee-chômage.

l'oit(tilue rvériello r l'r,logne I.

8644 . 25 landier 1952 . M . Emmanuel Hamel signale à l ' attention
de M . le ministre du travail les informations en provenance de Pologne
sur les condamnations à plustcurs années de prison de dinguants syndicalistes
de Solidarité avant réagi .i l ' instauration de l ' état de siège . Dans le même
temps parvient de Turquie la nouvelle que la peine de mort a été requise
contre cinquante-deus dirigeants du syndicat Drsk . Il lui demande quelles ont
été depuis le 1 " ) :enter et quelles vont erre ses interventions auprès des
ministres du travail de Pologne et de Turquie et auprès des organisations
Internationales pour exprimer l 'inquiétude et lit désapprobation que ces
potecs politiques inspirent en Fr ace et faire part aux gouvernements de ces
deux pays des conséquences de ces peoces et de ces condamnations sur leurs
relations as cc la France.

it, 'vrrnt+e. En plusieurs circonstances au cours de ces derniers mots . le
guuseenentent français a exprimé sa vive préoccupation en ce qui concerne la
situation, en Pologne et a rappelé son attachement au respect des obligations
qui tnconihent aux gouvernements, au regard de la convention n° 87 de
l'Organisuati'n internationale du trasail sur les libertés syndicales . convention
yui a été ratifiée par la Po logne. Au cours d ' une audience accordée à notre

compatriote M . Francis BLmchard, directeur général du bureau international
du trav ail . le Président de la République lui a fait part de cette position . Dans
une récente réunion du Conseil d ' administration du bureau international du
travail oit la délégation gouvernementale française a été arcs active - sur
recommandation du co ;t ite des libertés syndicales . le B .I .T . a décide
d' engager une procédure eo vue d ' obtenir du gouvernement de Varsovie des
éclaaircissements sur lit situaGrn générale, des informations sur quelques cas
paarticuliers, et des assurances quant au retour aux libertés synd i cales . Le
gouvernement français souhaite vivement que cette demande ligitimc du
bureau International du travail soit rapidement et complétement entendue des
autorités polonaises . A la suite de cette décision, le ministre des relations
extérieures a porté ai la connaissance de M . le directeur général du B .I .T.
qu ' il se réservait la possibilité de saisir ultérieurement le B . I .T., au titre de
l'alicle 26 de sa constitution, st le gouverne .rrent polonais ne répondait pas
aux demandes du B .I .T . Il a été également demandé que les membres de
Iorga nis Lion internationale du tra sail soient tenus informés de la position
frautçaise . La Turquie n ' ayant pas ratifié la convention n ' 87 de l '0 .1 . T ., les
tmoyens efficaces dont nous disposons pour obtenir le respect de la liberté
syndicale dans cet Etat sont plus limités.

t 'lttintn)?t' indemnisuliun / ullurnlions 1.

8777 . - 25 janvier 1982. M . Alain Rodet demande ii M . le
ministre du travail s 'II n 'envisage pas de modifier la réglementation
concernant certains travailleurs privés d 'emploi et indemnisés par les Assedic.
Iht travailleur privé d 'emploi . percevant l ' intégralité des prestations de
chômage auquel il a droit, se trouve complétement privé d ' allocations s 'il
accepte un travail à temps partiel . Il lui demande s' il peut envisager un
système ne pénalisant pas les travailleurs qui viendraient à se trouver dans
cette situation en leur assurant une indemnité tenant compte i es heures de
trv~ail effectuées au litre du temps partiel .
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Repnusc . Il convient de noter en premier lieu que le régime d ' assurancc-
cltôniage n ' Indemnise le chômage que lorsque celui-cl est total . c 'est- :i-dire
lorsqu ' il cntr,iine un .irrct complet d ' activité pour le trac :ulleur prisé
d'emploi Cette règle d ' ,ncontpatihtlité entre l 'exercice d ' une :mu né
professionnelle et le bénéfice des allocations découle de l'article 45 du
règlement :utnevé :i la convention du 27 mars 1979 . ,t Le service des
,tlloc,tiwns doit étre nuerrvunpu le jour ou l ' intéressé retrouve une actrvhc
professionnelle salariée ou non Cette règle est applicable mente si cette
autos te ne procure que peu, voire pas de ressources . Du point de vue de la
teglententerion du reninte d ' assurance chômage . Il convient de distinguer
d ' une part une activité redune s' apparentant a une forme d ' utiltsauon
particulière des loisirs, nténte st celle-ci procure quelques ressources
occasionnelles et d ' autre part . une activité réduite présentant certaines
caractéristiques d ' une rtctts te professionnelle . Le maintien des allocations
peul dire dévide à la demande des Intéressés et sous réserve que l ' ensemble des
autres conditions es gens pour le versement des allocations soient satisfaites.
Pour l 'apprectauon de ces dem : ndes . Il doit étre tenu compte de la nature et
de l ' Importance de l'a tivtic, des conditions d 'exeerctce de cette activité, du
ni ont,i tt des rémunérations qu ' il s' agisse d ' un salaire, d 'honoraires, de
commissions ou de piges . Fn cas de décision favorable, le travailleur sans
emploi d droit aus allocations de base pour les journées de chômage constaté.
I es règles énoncées cl-dessus sont applicables aux bénéficiaires de l ' allocation
spéciale visée a l 'article 5 du règlement ' annexé à la convention du
2 7 !Bars 1974 . Si un allocataire du régime exerce une activité professionnelle
sana qu ' une décision du directeur départemental du travail et de l ' emploi ou
de la commission paritaire de l ' Auedtc ait décidé l ' octroi ou le maintien des
prestations, le service des allocations dots être interrompu et les prestattons
t iddatent perçues remboursées . Dans ce cas, la commission paritaire de
l'As,edic peut en application de l ' article 46 du règlement, prononcer une
remise totale ou parcelle des sommes Indûment perçues . Il appartient aux
nueresse, de faire appel aupres de cette instance, et éventuellement le Fonds
social peut décider d ' une intervention si les in t éressés sont aux prises a sec des
dutlieulies financieres particulières . Par ailleurs, le nitnistre du travail est tout
a fait conscient du prohlcme posé par l ' honorable parlementaire et il a appelé
l'attention des partenaires sociaux, signataires du règlement du régime
d ' assurance chômage sur cette question.

/'Mana/mn pro/cs .smnncllc et prumurlun snriult' (persunne/I.

8849 . 25 putier 1982. M . Marc Massion attire l 'attention de
M. le ministre du travail sur la situation des infirmières diplômées d ' Etat
employées dans les associations pour la formation professionnelle des
adultes . et plus particulièrement à Rouen . Le diplôme d ' Etat d ' infirmière est
homologué nu niveau III . assimilé au B .T .S . depuis l 'arrêté ministériel du
25 octobre 1978 . Or, l ' A .F .P .A . ne lient pas compte de cette homologation
et les agents concernés n ' ont pu bénéficier d ' un changement de classification.
Jusqu ' à cc jour aucune infirmière n ' a pu acquérir le statut de cadre . Il lui
demande donc de blet\ vouloir prendre des dispositions nécessaires afin de
Iactliter cette homologation

Rt•punse La situation des iniirnncres diplômées d'Etat exerçant dans les
centres de l ' Association nationale pour la furmatton professionnelle des
adultes a retenu toute l ' attention du ministre du travail, et mérite, en effet,
d 'ère précisée . Au préalable . la question posée par l ' honorable parlementaire
appelle quelques observations . La notion d ' homologation, qui reconnaît une
multitude des nucaux et des types de connaissance professionnelle, ne doit
pas cire confondue as cc la notion d ' équivalence qui ouvre des droits
identiques pour ceux qui possedent deux diplômes différents . Ainsi, l ' arrêté
ministériel du 25 octobre 1978 portant homologation du diplôme d ' Etat
dlnfirnnere au naseau 111 de l ' éducation nationale (assimilé au H .T .S .)
n'Implique pas, de plein droit . le changement de classification et l ' accès des
titulaires de cc diplôme à une qualification cadra D 'ailleurs, le décret en
rigueur n° 76-928 du 9 octobre 1976, avait déjà créé un certificat de cadre
infirmier . accessible aux infirmiers et infirmières diplômés d'Etat, et délivré
apres un suai d ' études complémentaires, afin de les autoriser à exercer des
fouettons d'encadrement spécifique dans la profession . Dans les faits, on le
voit surtout dans le milieu de travail des établissements sanitaires, où les
,nlirntters peuvent également acquérir le statut de cadre à l 'ancienneté . Quant
au rôle des infirmieres d 'entreprise . il avait été précisé par circulaire du
nunstere du tra du 25 juin 1975 . Aprés le décret du 20 mars 1979 portant
reli,rnte de la médecine du travail et celui du 12 mai 1981 relatif ù l ' exercice
de la profession d'infirmier, la modification de cette circulaire est envisagée
pour tenir compte de cette nouvelle base réglementaire ; mais elle demeure en
siguet' : pour l'essentiel . Elle fait état de la variété des situations du personnel
infirmier en milieu de travail soulignant le fait que les tâches confiées ne sont
pas de inertie nature et ne sunt pas bées aux mêmes risques suivant les
entreprises ou associations . Mais tl n ' apparait pas que les tâches ainsi
définies entrainent le statut de cadre . Depuis 1979 . on observe par ailleurs
que les partenaires sociaux ont pu negocter, en certains cas, des accords
améliorant le seuil d'accueil professionnel des titulaires du diplôme d ' Etat
dlnlirmiéres, curnnte dans la métallurgie . ou un avenant à l ' accord national
du 21 juillet 1975 - relatif à la classification des infirmières a été signé le
21 avril 1981 pour prendre effet le I `t juillet 1982 . Il s ' agit là d ' une élévation
de ce seuil afin de tenir compte de l ' arrivée des nouvelles promotions
d'nfinnteres ayant reçu la formation complétée par la réforme des études
d 'infirmières en application de l 'arrêté du 22 avril 1979 . Cependant . le statut
ainsi révisé demeure au niveau de l 'agent de maîtrise . Le décret du

12 m :u 1981 relatif à l ' exercice de la profrsston d 'infirmier Implique bien que
Ii iIirnuére peut accedc, a des fonctions de responsabilité ou d 'encadrement.
Matis il s'agit la d'une 'acuité et non pas d ' une obligation . Pour ce qui est des
centres de l ' A F P . A . . Il faut rappeler, au regard du droit du travail, que
cru•, -ci ne sont pas tenus d ' employer des infirmières . Pour celles qui entrent
cependant à l ' Association, il est prévu que leur niveau de classification 'lent
compte de la dix erstte des prestations assumées selon l ' Importance des centres
ou elles evercenl, sans que cela entraine pour autant une intégration au
naseau de cadre. Ces dispositions s 'inspirent de celles qui ont été ci-dessus
exposées et qui s'appliquent dans le secteur public et le secteur privé.
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8974. f " l'évncr 1982 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de M . le
ministre du travail sur la réglementation actuelle relative à l ' attribution de
l ' Indemnité de chômage . Il constate qu 'en fonction de cette réglementation, le
h'nélietatre de ladite mdemntte qui trouve un emploi à temps partiel en perd
1c bénéfice . mente si son salaire de temps partiel est très inférieur au montant
de cette indemnité . Il lui fait remarquer, qu 'a cause de cette législation, les
demandeurs d 'emplois sont peu incités à occuper un emploi à temps partiel.
Il est conscient que st l 'on attribuait aux personnes dans la sttuati,on décrite
cl-dessus une Indemnité compensatrice, égale à la différence entre leur salaire
a temps partiel et le montant de leur indemnité chômage, cela reviendrait en
Mit ai Maire prendre en charge par l ' Etat les salaires qui devraient
normalement incomber aux entreprises, celles-ci s ' empressant de créer des
emplois à temps partiel plutôt qu 'à temps complet . Il lui demande
néanmoins, si entre ces deux excès, il ne serait pas possible de trouver une
solution intermédiaire, susceptible d ' encourager les demandeurs d ' emplois à
chercher efficacement un emploi, ne serait-cc qu ' à temps partiel.

Réponse. Fu application du règlement du régime d ' assurance chômage,
le Iris :sel ai temps partiel, dans la mesure où il a un caractère permanent, est
considéré contmc une acti vité professionnelle incompatible avec le versement
des allocation de chômage . Cette règle d ' incompatibilité peut constituer, dans
certains cas, un obstacle au reclassement des demandeurs d 'emploi
indemnisés . ( " est la raison pour laquelle la lut n° 79-32 du 16 janvier 1979
m. :ni prévu que les henéfi iaires de l ' allocation spéciale allouée à la suite d ' un
licenciement pour cause économique pourraient percevoir, en cas de reprise
d 'emploi, une prime d ' incitation au reclassement . Les partenaires sociaux.
,rgnataires du règlement du régime d ' assurance chômage, ont eu à examiner
ce problème. Ili n ' ont pas jugé opportun . pour des raisons de politique
salariale, de créer une allocation différentielle . Le ministre du travail est
conscient du problème que cette situation peut créer pour les intéressés . Il a
récemment appelé l ' attention des partenaires sociaux sur cette question . En
effet . toute modification du règlement du régime d ' assurance chômage relève
de la compétence des partenaires sociaux, signataires dudit règlement Le
ministre du travail au, en particulier, exprimé le souhait qu ' une solution soit
rouve), pour encourager les demandeurs d ' emploi à se reclasser même
lorsque ce reclassement prend la forme d ' un travail à temps partiel.

Coi//u, 1empli) r.'rl.

9137. I " février 1982 . M . Pierre Mauger attire l 'attention de
M . le ministre du travail sur les faits suivants la convention collective
nationale de la coiffure du 3 juillet 1981) stipule en son article 5,
paragraphe B : ,t Les organisations signataires et adhérentes signeront entre
elles, avant le 1` 't Janvier et le l '' juillet de chaque année, un avenant de salaire
fixant les valeurs nouvelles des montants déterminés au paragraphe A ci-
dessus . Elles en demanderont aussitôt l 'extension au ministère du travail ,,.
L 'avenant prévoyant une revalorisation des salaires, compte tenu de
l'augmentation du coût de la vie let qui n 'aboutit donc qu'a: un maintien du
pouvoir d 'achat), aa été signé par les organisations compétentes en date du
16 septembre 1981 . Depuis lors, il est en attente au niveau du minitere du
travail. dont l ' intervention, par le biais de l ' arrêté d ' extension est la condition
tint' qua nnn de son application . Il lui demande pour quelles raisons ce
dossier est encore en instance et de bien vouloir faire le nécessaire pour qu ' il
suit liquidé dans les plus brefs délais.

Répond' . L ' extension d ' une convention eu tlective ou d ' un accord est
soumis à une procédure prévue aux articles L . 133-I et suivants du code du
travail . Cette trocédure enjoint notamment au ministre du travail de
recueillir l ' avis motivé de la commission supérieure des conventions
collectives siégeant en sent ion spécialisée . En l ' espèce, la demande d ' extension
de l ' avenant n° 2 du 16 septembre 1981 u la convention collective nationale de
la coiffure est parvenue trop tardivement aux services pour pouvoir être
inscrite l 'ordre du jour de la séance de cette commission qui s 'est tenue fin
septembre . En revanche, elle a etc inscrite à celui de la séance suivante, le
22 décembre 1981 . ('ependant une opposition à l'extension s'étant
manifestée, un vote des membres de la section spécialisée était nécessaire pour
permettre, le cas échéant, l'extension . conformément aux dispositions de
l'article L . 133-12 du code du travail . Ce vote n'a pu intervenir qu'au cours
de la réunion du 3 mars dernier . La majorité des .13 des voix des membres
présents ayant été recueillis, ce qui permettrait l'extension un arrêté a
aussitôt été préparé et signé le 18 mars . Sa publication au Jr 'rrud n//oriel est
intervenue le 9 avril 1982 .
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9207 . 1" fésner I'i82 . M . Jean Proveux attire l 'attenuo ; de
M . le ministre du travail sui le cas des chômeurs ;figés de plus de
claquate-cinq an, qui parviennent à la lin de leur période d 'indemnisation.
Ces personnes ont tries peu de chance, de retrouver un emploi, et leur cas
n 'entre pas dans le champ d ' application des contrats de solidarité . Ainsi, les
Iras ailleurs licencies économiques ne touchent plus au bout de neuf mois que
4 2 p . Illtl de leur dernier salaire . et plus rien du tout après douze mois . Ceux
dont le cas est réglé par les contrats de soudante perçoivent 70 p . 10(1 de ce
nténte dernier salaire jusqu'à soixante ans . il lui demande quelles mesures elle
ens 'age de prendre pour que ces travailleurs sans emploi ne soient pas les
oubliés de la solidarité nationale.

Chrimage : indemnisation allocations/.

9734 . 15 février 1982 . M . Guy Hermier attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation dramatique des travailleurs de la
réparation nasale de Marseille . licencies lors de la liquidation du groupe
Ternn eu 1979 . Parsenant aujourd 'hui à rage de cinquante-cinq, cinquante-

croquante-sept uns et plus, et n ' ayant pas eu la possdxiltte de travailler de
manière durable au cours de la dernière période leurs droits aux allocations
de chômage Assedic se terminent . Mec la mise en place des nouvelles
dispositions gouvernementales . et des contrats de solidarité favorisant
l ' emploi des jeunes travailleurs . il, n'ont plus de possibilités, ni d ' espoir de
retrouver un emploi . mémo précaire . II lui demande de prendre des mesures,
vont la sortie des décrets d ' application des nouvelles ordonnances, pour
resuudre ce problème concernant une catégorie de travailleurs qui se
considerent comme exclus des préoccupations gouvernementales.

Réponse . Les droits des salariés agies de plus de cinquante-cinq ans ont
été modifies par la consention du 27 mars 1979 conclue par les partenaires
sociaux Cet accord a notamment allongé la durée des droits aux allocations
versées par le régime d'assurance-chômage en la portant à 912 jours . Le
montant de l'allocation versée par le régime tue pourra en tout état de cause
étre inférieur a 42 p . 10(1 de l ' ancien salaire auquel s' ajoute une part fixe de
30,23 F par jour . Par ailleurs, les intéressés peuvent bénéficier à l ' expiration
de leurs droits réglementaires de prolongations de droits de trois mois su r
as', de la commission paritaire du régime d 'assurance-chômage pendant une
durit maximale de seve mois . Enfin, lorsque les intéressés ne sont plus
indemnisés au titre des droits réglementaires ou de prolongations . ils peuvent
prétendre s' ils sont tiges de plus de cinquante-cinq ans à la date de leur
Licenciement, à bénéficier de l 'allocation de fin de droits pendant 456 jours . II
convient de préciser que la durée maximale d ' Indemnisation au titre de la
rupture du contrat de travail est de 1 825 jours, soit cinq ans pour les salariés
arcs de cinquante ans et plus à la dao: de la rupture du contrat de travail . En
outre . Il est possible sous certaines conditions, conformément à l 'article 15,
paragraphe 2_ du règlement du régime d ' assurance-chômage, qu ' un travailleur
ayant perdu son emploi après cinquante-cinq ans et n ' étant plus indemnisé ou
dont indemnisé au titre de l ' allocation forfaitaire ou de l ' allocation de fan de
droit, . puisse . sur avis de la commission paritaire, bénéficier de la garantit de
ressources . ( 'es di•positions permettent aux salariés àgés de cinquante-
cinq an, à la date de la rupture du contrat de travail de bénéficier de la
garantie de ressources :i soixante :uns ;dors que dans le régime antérieur cette
possibilité n 'était offerte qu ' a des salariés licenciés après cinquante-six ans et
huit mois . Par ailleurs, il consient de noter qu ' il parait normal qu ' une
certaine disparité existe entre la situation des salariés licenciés à cinquante-
cinq an, et celle des personnes bénéficiaires des convcntidns F .N .E . et des
contrats de solidarite puisque ces derniers se sont engagés u ne pas reprendre
un nous el emploi alors que cette possibilité est ouverte aux autres catégories
ésoquées par l ' honorable par mcntaire . En tout état de cause, seules les
parties signataires de la conveation du 27 mars 1979 peuvent modifier les
dispositions du règlement du régime d 'assurance-chômage.

I'tirmm~um prfdevsiumnm//c CI prou...

	

( personnel).

9217 . 1" tésrier 1982 . Mme Adrienne Horvath attire l' attention
de M . le ministre du travail concernant les personnels des centres de
formation professionnelle pour adultes (C . F . P . A . ) . En effet, ceux-ci
souhaitent que soient prises en compte les revendications ci-après:
onze échelons normaux pour tous avec un écart de 4,5 p . 1(X) ; création
d ' emplois : signature de contrats de solidarité permettant des départs en
préretraite à cinquante-cinq ans ; réduction du temps de travail : maintien du
pousoir d ' achat . Elle lui demande quelles mesures il compte prendre afin que
ces revendications puissent étre négociées dans le cadre de réunions entre le
ministère du travail et les représentants des personnels C . F . P . A.

Réponse . Les revendications furmulces par les personnels des centres de
F .P .A . et exposées par l ' honorable parlementaire ont fait l'objet d ' un
examen très attentif de la part du ministre du travail, après qu ' ait été
constitué le nouveau gouvernement . L ' ensemble des organisations syndicales
représentatives des personnels de l ' association nationale pour la formation

protessununelle des adulte, ont etc reçues pur le ministre ou ses proche,
collaborateurs au cours de l 'etc dernier et la commission paritaire prévue à
l 'article lu du protocole signe le 31 min 1968 a etc réunie pour la première
fois depuis p l usieurs années le 13 noscnnhre 1981 . II convient toutefois
d'observer que ,' de telles séances de (rasait entre les représentants du
ministre et crus, de, organisations syndicales des personnels de l'A . h . P . A.
pr1s• :n1 , ' :aérer parfois nécess,i es, et tel était le cas après la fiorm tioit du
muser gousernentent, elle, ne constituent pas le cadre normal d examen des
resendic,tions forntulces par les agents de l ' organisme La gestion des centres
de f I' . A . a en chet etc conliée à tic .' association autonome dotée de la
personne morale . l'A . F . P. A . Il découle de cette autonomie que c 'est ù
l 'emploteur. ici le directeur de l'association . qu ' il appartient de négocier avec
1cs représentant du personnel sur le, resendicauons présentées par celui-ci,
dans le cadre bien sùr des orientations générales et des enveloppes
hudgemaires fixer, par l ' autorité de tutelle . Pour chacune des demandes
exposées par des representa .tis des personnels de l ' A . F .P .A . . le ministère du
travail a ainsi fait connaitre sa position de principe et plusieurs des
revendications formulées ont pu recevoir ou commencer de recevoir une
renonse positive . La nécessite de la création de nouveaux emplois a ainsi été
très rapidement prise en compte : le collectif budgétaire de l 'été 1981 et lai loi
de finances initiale pour 1982 ont respectivement autorisé 300 et 250 emplois
nouveaux . En ce qui concerne les rémunérations servies au personnel de
: 'a, .ocuann, il convient d ' observer que la subvention versée par l'Etat pour
couvrir les dépenses de personnel en 1982 a progressé de 23,11 p . 100 par
rapport à 1981 . ('et accroissement permettra d ' assurer le maintien du
pousoir d ' achat des salariés de P . A . Le rythme de progression des
rentunerations se vies aux personnels de l ' A .F .P .A . est d ' ailleurs aligné
depuis plusieurs années sur celui que connaissent les salaires des agents des
arsenal], et cet alignement semble donner pleine satisfaction puisqu ' il n ' a
jamais été remis en cause par les organisations syndicales de E .P .A . Les
orientations fixées par le gouvernement en matière de réduction du temps de
travail ont également etc appliquees à l'A .F .P .A . . puisque la durée
hebdomadaire de travail est passée à trente-neuf heures le 1" février dernier,
sans qu ' aucune compensation salariale ne soit effectuée en contrepartie.
L ' autorité de tutelle a nettement exposé ai plusieurs reprises, et notamment
lors de la réunion du 13 novembre dernier de la commission paritaire, sa
position de principe concernant la création de onze échelons normaux avec
un écart de 4 .5 p . full pour tous les agents de l 'association . Le coût de
l ' opération interdit de satisfaire dans l ' immédiat une telle revendication.
Aussi bien la solution semble résider dans un effort de redéploiement mené en
Liseur des non-cadres à l ' intérieur d ' une ruasse salariale maintenue. Si le
principe d ' un tel redéploiement, au demeurant conforme à l'objectif de plus
grande iquité dans la distribution des revenus que s ' est fixé le gouvernement,
était acquis, le ministère du travail serait prét à examiner l ' opportunité de
l ' accompagner par un octroi complémentaire de crédits . En préalable ai la
négociation qui de'.rait s ' ouvrir sur de telles hases, plusieurs organisations
syndicales ont demandé ai la direction de l ' organisme de faire procéder à
disertes simulations informatiques : ces exercices qui intègrent les éléments
sur lesquels elles fondent leurs estimations . doivent permettre d 'évaluer les
surcoûts engendres par un aménagement de l 'actuelle grille indiciaire en
nténu temps que de tester différents i:chcmas possibles de redéploiement de la
niasse salariale . Enfin . après avoir demandé ;i la direction de l ' association de
réunir tous les élément : d ' information disponibles, le ministre du travail
compte examiner dents les meilleurs délais avec le ministre chargé du budget
la possibilité pour l'A . F . P . A . de conclure un contrat de solidarité. Celui-ci
devrait permettre le départ en pré-retraite des agents de l ' A .F .P .A.
susceptibles de bénéficier d ' une telle mesure.

d'hi-image : indenmivulirnm tulluruliunsl.

9293 . 8 fésrier 1982 . M . Jean-Marie Bockel appelle l 'attention
de M . le ministre du travail sur la situation des personnes licenciées Lisant
cinquante-cinq ans et qui ont travaillé quarante ans et plus à temps plein,
arrivées en fin de droits ai l ' Assedic et ne percevant plus aucune allocation.
Pour ces personnes, d ' après les textes actuellement en vigueur, il n ' y a donc
pris possibilité de maintenir ouverture des droits à l ' Assedic jusqu 'à
soixante ans et ensuite de bénéficier de la garantie de ressources jusqu 'à l 'àge
normal de la retraite . En conséquence, il lui demande de lui faire connaître
les mesures qu ' il compte prendre pour remédier ;i cette situation, notamment
d ' étendre les possibilités de préretraite ou de garantie de ressources pour les
personnes ayant travaillé quarante ans et plus.

Rrpoilue En réponse ai lai question posée par l ' honorable parlementaire,
il est rappelé que les droits des personnes licenciées après cinquante ans ont
été modifiés pair l'accord du 27 mars 1979 pris par les partenaires sociaux.
( " est ainsi que les intéressés peuvent bénéficier des allocations versées par le
régime d 'a ssurau'e-chômage durant 791 jours au lieu de 609 jours . Pour les
personnes licenciées après cinquante-cinq ans, la durée d ' indemnisation a été
portée ai 912 jours . Par ailleurs, lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés
au titre de leurs droits rcgiementaires, ils peuvent bénéficier de prolongations
de droits de trois mois sur avis de lu commission paritaire du régime
d ' assurance-chômage pendant une durée maximale de seize mois Enfin,
lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés ni au titre des droits
réglementaires ni de prolongations de droits, ils peuvent prétendre à une
allocation de fin de droits de 30 .23 francs par jour sur avis de la commission
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paritaire . La durée ma si muni d'Indemnisation ni. po usant dépasser toutes
prestations confondues I 825 jours . Il est donc :'tact dans l ' état actuel des
textes . qu 'une personne ayant perdu son emploi avant cinquante-cinq ans ne
peut bénéficier de la garantie de ressources . Toutefois . la situation difficile
d'in certain nombre de demandeurs d ' emploi ayant épuisé les durées
niarsimales d ' indemnisation a conduit à décider D ' attribution d ' une aide de
secours exceptionnelle créée dans le cadre du fonds national de l 'emploi . Une
consention conclue le 24 fésrier 1951 a presu l'attribution de cette aide au
allocataires qui ont atteint les durées maximales d ' indemnisation . a .isi
qu 'aux ancien, hvneliciaires des allocations d ' aide publique aux Irave',eurs
prives d'emploi dont la situation a fait l ' objet d ' un examen par les
commissions departententales sisees à l ' article I> de la loi du 16 jar .ter 979.
Le hénetice de cette allocation est subordonné à une condih .n d ' àge . le
trauulleur concerné doit avoir quarante ans à la date à laque' : il a cessé de
bénéficier du resenu de remplacement . II convient de préciser que le
tr ,ailleur âgé de nroln . . de quarante ans et pouvant ju s ,fer de seulement
cinq ans d 'actislé peut également bén éficier de cel' : allocation . Dans
certains cas d ' espèce . Il est prévu que des dérogatiofts peuvent étre accordées
par les commissions paritaires du régime d'assurant' -chômage après examen
de la situation des Intéressés . Le montant journal, i de cette allocation est de
30, 22 3 francs et les dépenses s afférentes sont sntierement à la charge de
l'Eta . Par ailleurs . il est rappelé que la cor ention du 24 février 1981 est
limitée au 30 juin 1982 . Ainsi une concerta, entre les pouvoirs publics et
le, partemures sociaux vies ra . asant ia fin .c celte période permettre de tirer
les conséquences de l 'action a nsi menée En outre, le ministère du travail et
le nunistere de la solidarité nationale e' sdient actuellen,ent conjointement les
solutions qui peusent étre apportée , au problème des chômeurs de longue
durée .

(ho, . 3sec uulrnurisulLm
,dGaurnn di. ~urun/ii. de nrsii,uri't'ÇI

9405 . 8 lesrier 195 7 . M . Emile Roger attire l ' attention de M . le
ministre du travail . • .:r les lacunes que présente la procédure de mise en
preretra te sec le l 'on ,s national de l'emploi, telle qu ' elle est actuellement
formulée . A turc d ' e• :mple un préretraité qui part le I" octobre, ne pourra
henelicier d ' aucune augmentation avant le I " octobre de l'année suivante.
Pour toucher l ' auementalitn du 1 " asril, il aurait dit partir le 31) septembre.
De ce fait . hernie ,up de tra',ailleurs attendent on, . et ntéme doute mois
pour soir leur retraite augmenter . Avec l ' inflation . ce n ' est donc plus
711 p . 100 de leur salaire brut qui leur est alloue la première année . C 'est
pourquoi il Lu demande de ces oir les textes en vigueur dans le sens d ' une plus
grande lusuce, en ramenant notamment de six a trois mois le rythme des
augmentations . qui pourraient e nsi avoir lieu en janvier, avril, juillet et
octobre.

Chômage urdenurnunun rallia ointe de garantie di. r e. s .Nnrrce.s l

9452 . 8 l'étrier 1982 . M. Jean-Marie Bockel appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs prisés
d'emploi, admis au bénéfice de la garantie de ressources dont les règles
reluises ai la re• alorisation du salaire de référence servant de base au calcul
des allocations conduisent à resiser le taux des prestations six à onze mois
après la prise en charge . Le Conseil d'administration de l ' Unedic,
conformément à l ' article 39 du règlement annexé à la convention du
2 7 mars 1979, procède deux fois par an . le t" avril et le 1 " octobre, à la
resa,nsation du salaire de référence des allocataires dont le salaire est
constitué par des rémunérations anciennes d ' au moins six mois . Il en résulte
que . suite a leur prise en charge, selon la date de leur rupture de contrat de
trasaul . les triailleurs privés d ' emploi voient leurs allocations revalorisées au
terme d ' un délai variant de six ai onze mois . ( 'e délai de six à onze mois
semble parttculs renient long surtout pour les personnes à revenus modestes
pénalisées par l'augmentation du coût de la vie . En conséquence, rl lui
demande de lui faire connaitre les mesures qu ' il compte prendre pour
remédier a cette situation.

Répunvr . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire.
Il est précisé que conformément à l'article 39 du règlement du régime
d ' assurance-chômage annexé à la convention du 27 mars 1979, le Conseil
d ' administration de l ' Unedic procède deux lois par an à la revalorisation du
salaire de référence, le l '' avril et le 1" octobre, ainsi qu ' à la revalorisation de
la partie fixe des allocations . Afin de déterminer les allocataires susceptibles
de bénéficier des revalorisations, le critère d 'ancienneté des rémunérations
composant le salaire de référence est pris en compte . Il est rappelé que le
salaire de réfctence, conformément a l 'article 31 du règlement du régime
d 'assurance-chômage, est établi sur la hase des rémunérations ayant servi au
calcul des contributions du régime d 'assurance-chômage au titre des trois
mois civils précédant le dernier jour de travail de l ' intéressé . Ainsi, il est
prévu que la revalorisation s ' applique dès lors que l 'ancienneté des
rémunérations incluses dans le dit salaire est égaie ou supérieure à six mois.
Les dernières revalorisations intervenues ont été de 6,64 p . 100 au
1 " avril 1981 et de 7,43 p . 100 au 1 " octobre 1981 . Toute modification
éventuelle de la réglementaUcn du régime d 'assurance-chômage relève de
l ' initiative des partenaires sociaux .

( 'lu%nrucr uhlcwrus,un,n ,rllurulvuas

',428 . 8 tes ter 195 22 M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
A . le ministre du travail sur la situation des iras ailleurs à domicile qui ne

peuseut perces ou les utdeninrtes de chômage . quoique cotisant aux Assedic,
lorsque l ' acttsite de leur société employeuse s 'est trop réduite dans l ' année
precedauu leur licenciement . Ln conséquence . il lui demande s'il entend faire
•soluer les criteres d' i ndemnisation en Liseur de cette catégorie de
tris iilleurs

Renons,' En ce qui concerne la situation des tra satlleurs à domicile en
iii ocre de chômage total, il consient de préciser que la réglementation qui
leur est applicable lent d ' élue assouplie par un accord du 8 octobre 1981 . Cet
accord, sq..ne par les partenaires sociaux et qui a été agréé par le ministère du
1Po :n1, modifie l ' aiinese V au réglentent du régime d ' assurance chômage qua
fisc les conditions de sersemcnt des allocations de chômage total à cette
do tegor i de salariés . Mouillais, les Ira railleurs à domicile devront justifier
de 920 heures et man plus de I 000 heures de travail salarié dans les
clou, mou procédant le licenciement, pour obtenir le versement de
l ' allocation de hase sersie par l'Assedic . Par ailleurs, l ' accord du
8 octobre 1981 precue que taule heure de chômage partiel indemnisée au titre
de l ' allocation specitique allouée par l ' Et .,t . est prise en compte dans le calcul
des références de (rasa il pour le serrement des allocations de chômage total.

( 'humage uldcnnlcculiun rallocations r.

9469 . 8 tésner 1982 . M . Jean-Yves Le Drian rappelle à M . le
ministre du travail yuc le régime d ' assurance chômage n ' indemnise le
chômage que lorsqu ' il rat total . Ainsi, des salariés qui occupent plusieurs
emplois à temps p' Ciel et qui en perdent un . ne peuvent, sauf cas
esceptionnels . hen'Iicier à ce titre des indemnités de chômage . Il lui demande
sil n 'estime pas souhaitable d ' intervenir auprès des partenaires sociaux afin
qu ' ils assouplissent cette réglementation qui pénalise notamment les salariés
qui perdent un emploi principal leur procurant la plus grande partie de leurs
resenu•.

/;rprnrsc . Les triaulleurs occupant deux emplois à temps partiel auprès
.r deux employeurs ne peuvent actuellement prétendre, lors de la rupture de

l ' un de leurs contrats de travail au bénéfice des allocations de chômage . En
effet . aux termes de la délibération n ' 3 *6 du règlement annexé à la
consenti, . du 27 mars 1979 . relatif à l ' indemnisation des salariés
ils olont .rtreinent prisés d ' emploi, le fait pour un travailleur privé d' emploi de
conserser une activité professionnelle met obstacle à l 'octroi des allocations
de chômage . Certes, la situation des salariés occupant deux emplois à temps
partiel et ne bénéficiant pas d ' indemnisation en cas de perte d ' une de leurs
actisites . ne concerne pas l 'ensemble des travailleurs privés d 'emploi, mais
essentiellement certaines catégories particulières, notamment les travailleurs à
domicile, les assistantes maternelles, les employés de maison . Toutefois, le
ministre du mail est tout à fait conscient du problème posé par l ' honorable
parlementaire et il ensisage d ' appeler l ' attention des partenaires sociaux,
signataires du règlement d'assurance chômage sur cette question . Le ministre
du travail a . en particulier exprimé le souhait que les partenaires sociaux,
puissent adopter en la matière . une réglementation qui s ' inscrive dans la
perspecuse des textes relatifs au travail à temps partiel.

Chômage indenmisuliun (allocations).

9652 . 15 février 1982 . Mme Marie Jacq atL :e l ' attention de
M . le ministre du travail sur les problèmes d ' indemnisation des personnes
licenciées pour raison économique ; celles-ci perçoivent les indemnités
décidées par la loi . Si, pendant cette période de chômage indemnisée, la
personne concernée reçoit une proposition de travail à temps partiel, les
Assedic suppriment la totalité des indemnités si este proposition est
acceptée Le résultat est une diminution importante de . revenus qui conduit
de plus en plus les intéressés à refuser toute proposition d 'emploi de ce type.
On arrive donc à une situation incohérente puisque les Assedic continuent
alors à verser la totalité des indemnités . II apparaitrait plus intéressant
d ' instituer une Indemnisation partielle permettant au chômeur d ' accepter
l ' emploi proposé sans perdre de revenus . Les Assedic feraient alors une
économie et l ' intéressé en travaillant pourrait avoir une chance
supplémentaire de pouvoir se réintégrer dans le monde du travail . Elle lui
demande en conséquence s ' il n 'est pas envisageable de prévoir une indemnité
partielle lorsqu' un chômeur accepte d 'exercer un travail à temps partiel.

f'Iuintu ,ge indemnisation I ullurunons r.

9745 . 15 février 1982 . M . Henri de Gastines appelle l ' attention
de M . le ministre du travail sur les conséquences de la réglementation
actuellement appliquée à l ' égard des travailleurs sans emploi percevant à ce
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titre des indemnités de chômage et auxquels est offerte la possibilité d ' un
travail ai temps partiel . Si les intéressés acceptent une activité à temps non
complet, ils perdent en effet leur droit a l'allocation de chômage, ce qui, dans
la plupart des cas, se traduit par une diminution de leurs faibles revenus . Il
apparais en conséquence particulièrement souhaitable que des mesures soient
étudiées, permettant aux chômeurs se trouvant dans une telle situation de ne
pas être incités a rester dans cette situation de demandeurs d ' empl oi et à
décliner les offres d ' un travail à temps partiel . II lui demande de bien vouloir
lui faire connaitre les dispositions susceptibles d ' être envisagées pour
apporter une solution équitable et de bon sens au problème évoqué . solution
qui aurait par ailleurs l ' avantage de réduire le recours au travail clandestin.

Ri'punse. En application du règlement du régime d ' assurance chômage,
le travail à temps partiel, dans la mesure où il a un caractère permanent, est
considéré comme une activité professionnelle incompatible avec le versement
des allocations de chômage . Cette régbr d'incompatibilité peut constituer,
dans certains cas, un obstacle au reclassement des demandeurs d ' emploi
indemnisés . C' est la raison pour laquelle la loi n° 79-32 du 16 janvier 1979
avait prévu que les bénéficiaires de l ' allocation spéciale allouée a la suite d ' un
licenciement pour cause économique pourraient percevoir, en cas de reprise
d ' emploi, une prime d' incitation au reclassement . Les partenaires sociaux,
signataires du règlement du régime d 'assurance chômage . ont eu à examiner
ce problème . Ils n ' ont pas jugé opportun . pour des raisons de politique
salariale . de créer une allocation différentielle . Le ministre du travail est
conscient du problème que cette situation peut créer pour les intéressés. II
envisage d ' appeler l 'attention des partenaires sociaux sur cette question . En

' effet . toute modification du règlement du régime d ' assurance chômage relève
de la compétence des partenaires sociaux, signataires dudit règlement . Le
ministre du travail souhaite en particulier, qu ' une solution soit trouvée pour
encourager les demandeurs d ' emploi à se reclasser même lorsque ce
reclassement prend la forme d 'un travail à temps partiel.

Travail : ministère (services extérieurs)

9691 . 15 février 1982 . M. Guy Lengagne attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur l' intérêt particulier de voir rapidement
assuré le recrutement d ' économistes d ' entreprise auprès des directions
régionales du travail et de l ' emploi . Une telle initiative, dont il tient à
souligner le caractère novateur, doit permettre, en effet, aux responsables de
l 'administration et aux délégués syndicaux des entrepris . 's concernées de
mieux connaitre la réalité économique qui explique les projets de
licenciements collectifs soumis par les entreprises et de mieux apprécier le
bien-fondé de ces mesures en procédant ai une analyse approfondie des
considérations économiques. commerciales et financières qui sous-tendent les
demandes dont sont saisis les services extérieurs du ministère du travail . Le
recrutement de ces collah)rateurs devrait également étre assuré auprès de
certaines directions départementales du travail qui ont la charge d ' un
département très peuplé, fortement et largement industrialisé et déjà très
touché par le chômage, comme c ' est le cas du Pas-de-Calais . II lui demande,
en conséquence . de bien vouloir prendre les dispositions nécessaires pour
mettre rapidement en oeuvre ce projet dans chacun des deux départements du
Nord et du Pas-de-Calais et de prévoir, dès cette année, les mesures
budgétaires qui en découlent.

Rééponse . - Comme le souligne l ' honorable parlementaire, le ministère du
travail porte un intérêt particulier au recrutement rapide d ' agents de qualité
aptes à assumer les nouvelles fonctions d 'économistes d ' entreprise auprès des
directions régionales du travail et de l ' emploi . La procédure de recrutement
des personnels destinés à pourvoir les vingt-deux emplois nouveaux créés au
titre du budget de 1982 est en cours et devrait s ' achever dans les prochaines
semaines . Le nombre limité d 'emplois de ce type actuellement à la disposition
du ministère du travail conduit à prévoir en principe l ' affectation de ces
agents auprès des directeurs régionaux, et non auprès des directeurs
départementaux du travail et de l ' emploi . Toutefois, la répartition de ces
v ingt-deux postes entre les différentes régions de programme tient compte de
leur situation économique ; elle repose notamment sur l ' examen de critères
d ' appréciation objectifs, (population salariée, nombre de licenciements
économiques . statistiques de demandeurs d 'emploi) ainsi que sur l ' état des
effectifs déjà affectés à la région . C ' est en considération de ces divers
éléments qu ' il est envisagé de doter la région Nord-Pas-de-Calais de
deux postes de contractuels économistes de l` r ` catégorie, ce qui permettrait
de répondre au vœu exprimé par l ' honorable parlementaire.

Congés et vacances (politique des congés et vacances).

9738. 15 fevner 1982. M . Joseph Legrand attire l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation des travailleurs dont l ' état de
santé nécessite une cure thermale En effet les employeurs obligent ces
personnes à partir en cure thermale pendant leurs congés annuels . Pour cela,
ils invoquent une circulaire ministérielle et la réponse d ' un de vos
prédécesseurs à une question écrite . Or, ces références sont antérieures au
décret de 1969 qui a rétabli les prestations légales en matière de cure
thermale . Mais de surcroit, la jurisprudence de la Cour de cassation confirme
l ' analyse du patronat au motif qu 'aucune disposition légale n 'assimilant

absence pour maladie et absence pour cure . l 'employeur n 'est pas tenu par
l'obligation de rémunération . En conséquence, les salariés doivent utiliser
leur temps de vacances, alors mérite que la cure thermale est loin de constituer
un loisir . La cure étant destinée à remédier aux atteintes de la maladie, sa
finalité est donc différente de celle du congé . De plus en améliorant l'état de
santé du curiste, la cure limite par son effet le nombre d ' arrêts de maladie . II
lui demande donc si elle n ' envisage pas rapidement d 'assimiler les absences
pour cure thermale aux absences pour maladie.

Réponse . En cas d arrét de travail prescrit à l ' occasion de cure thermale.
l'article L . 283 h du code de la sécurité sociale . dispose que les indemnités
journalières de l'assurance maladie ne sont pas servies, sauf lorsque la
situation de l ' intéressé le justifie : ai cet égard . le décret n° 69-134 du
6 février 1969 a subordonné le bénéfice des indemnités journalières de
l ' assurance maladie ai la condition que les ressources ', de toute nature » de
l'assuré . de ses ayants-droit et de ses ascendants vivant au foyer de manière
habituelle et se trouvant au moins en partie à la charge de l ' assuré, soient
inférieures au plafond retend en matière de cotisations d ' assurances sociales,
ce plafond étant relevé de 511p . 1(11) pour chacun des ayants-droit cd
ascendants à charge . définis ci-dessus. I! convient de souligner la
jurisprudence constante de la Cour de cassation qui s ' oppose à l ' assimilation
des périodes de cures thermales ai des congés de maladie . sauf disposition
expresse de la convention collective . II n ' est pas envisagé . à l ' heure actuelle,
de modifier la reglernentation en vigueur . Par ailleurs . il convient de rappeler
ai l ' honorable parlementaire qu ' en son étau actuel, la réglementation relative
aux congés payes ne prescrit pas le cumul du congé annuel et de la cure, mais
ne l'interdit pas non plus . L ' imputation du temps d ' absence correspondant à
la cure thermale résulte donc généralement d ' un accord amiable encre
l'eniploycur et le salarié . II tau( toutefois observer que celui-ci are peut

normaienunt exiger l ' attribution d ' un congé n•rn payé . L 'employeur rie
parait pas neaunmoins pouvoir s'opposer au départ du salarié en cure à une
date déterminée, lorsque cette date est impérativemeni prescrite par le
médecin traitant .

C'hnnur,te : i„deaaiiwlir,,, ulhu utiun.c 1.

10027 . 22 février 1982. M. Parfait Jans attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur la situation souvent dramatique de très nombreuses
personnes licenciées peu avant l ' âge de cinquante-cinq ans . Lorsqu ' elles
cessent de bénéficier de l ' indemnisation de l ' Unedic-Assedic, ces personnes
peuvent demeurer plusieurs années sans ressources jusqu ' à l ' âge de leur
retraite . Les salariés licenciés après cinquante-cinq ans peuvent en effet
bénéficier ai soixante ans de la garantie de ressources, ai condition de justifier
de dix années d 'appartenance au régime Unedic-Assedic, y compris les
périodes d ' indemnisation . Par contre, les salariés licenciés avant cinquante-
cinq ans n ' y ont pas droit, et, du fait de leur âge et de la situation de l ' emploi,
n' ayant pu retrouver une place . sont en proie ai de graves difficultés
financières et de plus . sans aucune couverture sociale . Cette situation
concernant des milliers de personnes, il lui demande quelles mesures elle
compte prendre pour remédier à ces problèmes pour le moins préoccupants.

Réponse . En réponse à la question posée par l ' honorable parlementaire,
il est rappelé que les droits des personnes licenciées après cinquante ans ont
été modifiées par l ' accord du 27 mars 1979 conclu par les partenaires
sociaux . ("est ainsi que les intéressés peuvent bénéficier des allocations
versées par le régime d ' assurance chômage durant 791 jours au lieu de
609 jours . Pour les personnes licenciées après cinquante-cinq ans . la durée
d ' indemnisation a été portée à 912 jours . Par ailleurs, lorsque les intéressés ne
sont plus indemnisés au titre de leurs droits réglementaires . ils peuvent
bénéficier de prolongations de droits de trois mois sur avis de la commission
paritaire du régime d ' assurance chômage pendant une durée maximale de
seine mois . Enfin, lorsque les intéressés ne sont plus indemnisés au titre des
droits réglementaires ou de prolongations de droits, ils peuvent prétendre à
unæ allocation de fin de droits de 30 .23 francs par jour sur avis de la
commission paritaire . La durée maximum d' indemnisation ne pouvant
dépasser toutes prestations confondues 1 825 jours . il est donc exact dans
l 'état actuel des textes, qu ' une personne ayant perdu son emploi avant
cinquante-cinq ans ne peut bénéficier de la garantie de ressources . Toutefois,
la situation difficile d ' un certain nombre de demandeurs d 'emploi ayant
épuisé les durées maximales d ' indemnisation a conduit à décider l ' attribution
d ' u .ae aide de secours exceptionnel créée dans le cadre du Fonds national de
l ' emploi . tlne convention conclue le 24 février 1981 a prévu l 'attribution de
cette aide aux allocataires oui ont atteint les durées maximales
d ' indemnisation . ainsi qu'aux anciens bénéficiaires des allocations d 'aide
publique aux travailleurs privés d 'emploi dont la situation a fait l 'objet d ' un
examen par les commissions départementales visées à l ' article 15 de la loi du
16 janvier 1979 . Le bénéfice de cette allocation est subordonné à une
condition d ' âge . le travailleur concerné doit avoir quarante ans à la date à
laquelle il a cessé de bénéficier du revenu de remplacement . II convient de
préciser que le travailleur âgé de moira ; de quarante ans et pouvant justifier de
seulement cinq ans d ' activité peut également bénéficier de cette allocation.
Dans certains cas d ' espèce, il est prévu que des dérogations peuvent être
accordées par les commissions paritaires du régime d 'asturance-chômage
après examen de la situation des intéressés . Le montant journalier de cette
allocation est de 3(1,23 francs et les dépenses afferentes sont entièrement à la
charge de l'Etat . Par ailleurs, il est rappelé que la convention du
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24 février 1981 est limitée au 30 juin 1982 . Ainsi une concertation entre les
pouvoirs publics et les partenaires sociaux devra, avant la fin de cette période.
permettre de tirer les conséquences de l ' action ainsi menée . En outre, le
ministère du travail et le ministère de la solidarité nationale étudient
actuellement conjointement les solutions qui peuvent ètre apportées au
problème des chômeurs de longue durée.

C'helnte't;e

	

indemnisation cati .iatian .r).

10058 . 12 février 1982 . M . Georges Sarre appelle l'attention de
M. le ministre du travail sur la pratique adoptée dans les restaurants et
brasseries . pour le calcul des cotisations à l ' assurance chômage . Concernant
les personnels non mensuels, et rétribués en partie par le service réparti, la
hase retenue pour le paiement des cotisations sociales, est le salaire réel pour
les régimes de sécurité sociale et les régimes de retraite complémentaire, mais,
pour ce qui concerne les cotisations à l ' Assedic, les employeurs ont toujours
la possibilité de ne retenir que le salaire minimum de base, correspondant au
Smic . dans la plupart des cas . II en résulte, en cas de perte d ' emploi, ou en cas
d ' attribution du régime de garantie de ressources, une injustice grave, privant
les salariés d ' une partie de leurs droits . C 'est pourquoi . il lui demande les
mesures qu ' il compte prendre pour rendre obligatoire le calcul des cotisations
d ' assurance chômage sur la hase du salaire réel, pour les salariés rétribués par
le service réparti, dans la restauration et l ' hôtellerie.

Réponse . -- La gestion du régime d 'assurance chômage a été confiée par le
législateur aux partenaires sociaux . Seuls les principes de base du régime
d ' indemnisation ont été fixés par la Io : . S'agissant des contributions aux
Assedic, l'article L . 351-12 du code du travail dispose que ces contributions
sont assises sur les rémunérations brutes plafonnées . Les gestionnaires du
régime ont adopté la méme assiette que celle retenue pour le calcul du
versement forfaitaire à la charge des employeurs prescrit à l ' article 231 du
code général des impôts . Or ce versement forfaitaire est calcrk, pour les
salariés rémunérés au pourboire . sur le salaire minimum garanti et non sur la
rémunération réelle . Telle est la cause de l ' anomalie signalée par l ' honorable
parlementaire . En effet le salaire de référence retenu pour calculer le montant
des allocations de chômage est le salaire soumis à cotisation . Une
modifica ion des règles suivies par les Assedic en matière de recouvrement des
contribunc ., sur les rémunérations des salariés payés au pourboire ne
pourrait résulter que d ' une décision des partenaires sociaux . Toutefois une
intervention a été faite auprès de ces services, par le canal de
l'U .N .E .D .I .C . . en vue d ' une révision de ces modalités de calcul des
contributions .

signe à ce jour . ("est pourquoi il lui demande de lui faire connaître s ' il entend
prendre sans plus tai der toutes dispositions pour qu 'enfin les améliorations à
l'indemnisation du chômage telles que fixées dans cet accord puissent être
mises en oeuvre à la Réunion.

Répancr . II est rappelé que le décret du 27 février 1980 a étendu aux
départements d ' outn mer le régime d 'assurance chômage en vigueur en
France métropolitaine . conformément aux dispositions de l 'article 12 de la loi
n° 79-32 du 16 janvier 1979 relative à l ' indemnisation du chômage . En vertu
de ce décret . les partenaires sociaux ont signé le 22 août 1980 des accords
relatifs aux modalités d ' application du régime d'assurance-chômage dans
chaque département d 'outre-mer . En ce qui concerne le département de la
Réunion, la convention du 22 août 1980 et le régleraient qui lui est annexé ont
prévu l ' attribution des allocations de chômage aux travailleurs qui
remplissent les mémes conditions que celles exigées en métropole et dans les
autres D .O .M . Ainsi le nombre de jours de travail exigé pour pouvoir
prétendre au bénéfice de l'allocation de hase a été fixé à quatre-vingt-
naze jours au cours des douze mois précédant la rupture du contrat de
travail . L ' avenant du 9 décembre 1981 modifie cette condition en prévoyant
d 'abaisser de quatre-vingt-onze jours à soixante jours la durée de travail
nécessaire pour permettre l ' ouverture des droits à l 'allocation de hase . Le
ministre du travail est tout à fait conscient des réalités économiques et
sociales particulières du département de la Réunion qui pourraient justifier
cette mesure Cependant, les dispositions de l 'avenant sus-visé soulèvent un
certain nombre de problèmes juridiques, financiers et d ' opportunité . Aussi, le
ministre du travail a demandé à ses services de procéder à une étude
approfondie du problème et a réservé son agrément dans l ' attente des
résultats de cette étude.

Permis de conduire /auto-écoles).

10659 . 8 mars 1982 . M . André Audinot appelle l 'attention de
M . le ministre du travail sur l ' observation des objectifs fixés par le
Premier ministre pour obtenir une diminut i on d ' un tiers des risques sur
route . II lui demande s ' il estime que cette diminution passe par l'amélioration
des conditions de travail des moniteurs salariés d ' auto-écoles. et quelles sont
les actions qu ' il compte proposer au gouvernement pour mettre fin aux
nombreux licenciements dans ce secteur d 'activité, faire respecter la
convention collective d ' enseignement de la conduite et améliorer les
conditions de travail des moniteurs salariés d' auto-écoles.

Permis de renduire (auto-écoles).

Travail (travail temporaire).

10136 . 22 février 1Ç82 . - M . Daniel Goulet rappelle à M . le
ministre du travail que le décret n° 7K-798 du 2K juillet 1978 prévoit, qu ' en
matière de condition d ' octroi des contrats emploi-formation, lesdits contrats
intéressent les entreprises industrielles, commerciales, artisanales e : agricoles,
et que seules les entreprises et organismes dont les documents budgétaires ou
financiers sont soumis à l ' approbation d ' une autorité administrative, et les
entreprises de travail temporaire ne peuvent conclure de contrat emploi-
formation . Ce décret ne fait, semble-t-il pas, la différence entre le personnel
intérimaire embauché par l ' entreprise d ' intérim, et placé acprés des
employeurs . et le personnel permanent de l'agence . il lui demande s' il
n ' estime pas qu ' il y a matière à réexaminer les dispositions du décret précité,
et inclure les personnels permanents des agences d ' intérim dans les
bénéficiaires des dispositions dudit décret.

Réponse . — Face aux difficultés qu ' éprouvent les jeunes à s ' insérer dans la
vie professionnelle, les mesures du pacte pour l'emploi des jeunes répondent à
un double objectif quantitatif et qualitatif : I ° offrir un poste de travail ou un

stage è chaque jeune : 2° stabiliser les jeunes dans leur premier emploi en leur
offrant une garantie de durée d 'emploi minimum . La réglementation relative
au pacte pour l ' emploi exclut de son champ d'application les entreprises de
travail temporaire . tant en ce qui concerne leur personnel permanent que leur
personnel intérimaire . En effet la nature même de l'entreprise de travail
temporaire a été jugée susceptible de provoquer dans ce domaine des abus et
des confusions.

Déportements et territoires d 'outre-mer
(Réunion : indemnisation du chômage).

10191 . — 22 février 1982 . -- M . Jean Fontaine rappelle à M . le
ministre du travail que le 13 novembre 1981 était conclu au niveau
national un accord entre les partenaires sociaux concernant une amélioration
des dispositions de l' indemnisation du chômage dans le département de la
Réunion . Ce texte prévoit la mise en place de prolongations de droit qui sont,
aujourd ' hui . très nécessaires après un an d ' application de l ' allocation de base
notamment . ainsi que l ' abaissement de quatre-vingt-dix jours à soixante jours
de travail du temps nécessaire pour bénéficier de l ' allocation de hase . Cet
accord qui devait entrer en application le 1 " janvier 1982 n 'a toujours pas été

10778 . -- 15 mars 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre du travail sur les conditions de travail des moniteurs
salariés des auto-écoles . Actuellement au sein de multiples sociétés, les droits
syndicaux sont bafoués, la convention collective des établissements
d'enseignement de la conduite n'est pas respectée . Les moniteurs sont
astreints à des journées de travail de dix - douze heures pour obtenir , un
salaire décent . De plus . en ce moment, une vague de licenciements en
réduit de nombreux au chômage, notamment des syndiqués du
S .N .E . i. E . R . F c . N . Il lui demande quels moyens il entend mettre en
oeuvre po r protéger cette catégorie de travailleurs actuellement durement
touchés.

Réponse . - La situation des moniteurs salariés des auto-écoles évoquée
par l ' honorable parlementaire résulte du fait que les dispositions de code du
travail et de la Convention collective nationale des établissements
d ' enseignement de la conduite ne sont pas respectées dans un certain nombre
d'auto-écoles. Toutefois, eu égard au nombre élevé d 'établissement en cause,
il ne peut être envisagé d ' organiser une opération systématique de contrôle
des services de l ' inspection du travail . Il est donc préférable d ' inviter les
salariés intéressés à saisir directement ces services en cas de violation des
dispositions légales ou conventionnelles par leur employeur . Par ailleurs, il
est envisagé à la demande d ' un certain nombre d ' organisations syndicales
d'employeurs et de salariés, de réunir une commission mixte aux fins de
réviser la convention actuellement en vigueur ; le président de cette
commission ne manquera pas d ' attirer l ' attention des négociateurs sur les
conditions de travail dans la profession et notamment sur le problème de la
'Jurée du travail.

Fannation professionnelle ;et promotion sociale
(établi e,enien: s : Sarthe/.

10735 . . 8 mars 1982 . - M . Pierre Gascher appelle l ' attention de
M . le ministre du travail sur les souhaits exprimés par le personnel du
C . F . P . A . du Mans ; mise en place de onze échelons avec écart de 4,5 p . 100
pour tous ; autorisation de signer des contrats de solidarité permettant des
départs en retraite à cinquante-cinq ans : fixation du temps de travail à trente-
huit heures hebdomadaires, permettant la création d ' emploi ; augmentation
du budget de l'A .F .P .A . lui permettant d ' assurer un service accru, en
rapport avec les besoins . II lui demande quelles dispositions il entend prendre
prochainement à cet égard .
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Réponse . Les demandes formulées par le personnel du C . F .P.A . du
Mans et plus généralement par les agents de l ' A . F . P . A et leurs organisations
syndic ;des représentatiscs ont fait l ' objet d ' un examen très a .tentif de la part
du ministère du trasatl, qu ' il s ' agisse de l'aménagement de la grille indiciaire,
de la signature d ' un contrat de solidarité, de la réduction de la durée
hebdomadaire du irasail ou de l ' accroissement des moyens alloués à
l'Association . L ' autorité de tutelle a nettement exposé à plusieurs reprises sa
position de principe concernant la création de onze échelons normaux avec
un écart de 4 .5 p . 101) pour tous les agents de l ' Association . Le cotit de
l'opération . interdit de satisfaire dans l ' immédiat une telle revendication.
Aussi hier la solution semble résider dans un effort de redéploiement mené en
laveur des non-cadres à l ' intérieur d 'une masse salariale maintenue . Si le
principe d ' un tel redéploiement, au demeurant conforme à l ' objectif de plus
grande équité dans la distribution des revenus que s ' est fixé le gouvernement,
était acquis . le ministère du travail serait prêt à examiner l 'opportunité de
mesures d 'accompagnement . En préalable à la négociation qui devrait
s ' ouvrir sur de telles hases, plusieurs organisations syndicales ont demandé à
la direction de l ' organisme de faire procéder à diverses simulations
informatiques : ces exercices qui integrent les éléments sur lesquels elles
fondent leurs estimations . doivent permettre d 'évaluer les surcoûts engendrés
par un aménagement de l'actuelle grille indiciaire en même temps que de
tester différents schémas possibles de redéploiement de la masse salariale.
Après que la direction de i 'Association ait réuni tous les éléments
d ' information disponibles, l ' attaché du ministre délégué auprès du ministre de
l'économie, chargé du budget a été prise afin d ' examiner précisément les
conditions dans lesquelles un contrat de solidarité pourrait être conclu à
l 'A .F .P .A . Celui-ci devrait permettre le départ en préretraite des agents de
l ' A . F . P . A susceptibles de bénéficier d ' une telle mesure . Pour ce qui concerne
la réduction de la durée hehdomaire du travail, les orientations fixées par le
gouvernement ont été appliquées :i l ' A .F .P .A . puisque la durée
hebdomadaire de travail est passée à trente-neuf heures le 1 " février dernier,
sans 9,u ' aucunc compensation salariale ne soit effectuée en contrepartie . Le
processus de réduction sera ultérieurement poursuivi, en harmonie avec les
orientations qui seront demies en ce domaine pour l ' ensemble des services
publics . La nécessité d ' accroitre le budget et de renforcer les effectifs de
l'Association pour améliorer le service rendu à l ' usager (demandeurs
d ' emploi . antres candidats à une formation, entreprises . . .) a été largement
prise en compte par le gouvernement dés sa constitution . Le collectif
budgétaire de l' été 1981 et la loi de finances initiale pour 1982 ont
respectivement autorisé 300 et 250 emplois nouveaux . Une forte proportion
de ceux-ci correspond à des recrutements d 'enseignants (290) ou de
psychologues du travail (soixante-huit) afin que soit rapidement accrue la
capacité d ' accueil et de formation de l ' organisme. Plus généralement, la
subvention de fonctionnement versée à l'Association pour 1982 marque une
progression de 27,37 p . 100 par rapport à 1981, les seuls crédits obtenus pour
cous rte les dépenses de personnel augmentant pour leur part de 23,11 p . 100.
Parallèlement, le collectif budgétaire de 1981 et la loi de finances initiale
pour 1982 ont permis d ' allouer 219 m, .lions de francs de crédit de paiement, à
l ' Association, chiffre qui doit être comparé aux 110 millions de francs
obtenus lors du vote de la loi de finances initiale de 1981 . Cette capacité
accrue d ' investissement doit permettre de relancer le programme de
modernisation des sections et de reconversion de celles d ' entre elles qui se
heurtent :i des difficultés durables de recrutement et de placement . Cet effort
de renforcement des moyens et d ' adaptation du dispositif existant en vue
d ' améliorer le service rendu à l ' usager scia poursuivi en 1983, dans le cadre de
la réorganisation du service public de l ' emploi.

Syndicats professionnels (

10871 . 15 mars 1982 . - M . Bruno Bourg-Broc attire l ' attention de
M .le ministre du travail sur le problème du financement des
organisations syndicales par l ' Etat . En effet, la C .G .T . construit à Montreuil
un ensemble immobilier regroupant son siège et la plupart de ses fédérations.
Le coût de cette opération serait évalué à 380 millions de francs . Afin de
boucler son plan de financement, la C .G .T . envisage de contracter un
emprunt auprès de la Caisse des dépôts et consignations qui devrait être
garanti par le Conseil regional d' lte-de-France . II souhaiterait donc savoir de
quelle façon le gouvernement a contribué à aider la C .G .T . à réaliser cette
opération . Si l ' aide aux syndicats, qui était jusqu' à présent limitée à des
dotations de fonctionnement, s 'étend désormais au finaneeurent de leurs
investissements . Si la politique de décentralisation signifie maintenant, dans
ce doma„te . un transfert de charges de l ' Etat vers les collectivités territoriales
et . plus particulièrement, vers les régions.

Réponse . - Au cours de ces dernières années plusieurs organisations
syndicales se sont engagées dans des opérations immobilières, les locaux dont
elles disposaient jusqu ' alors se révélant insuffisants . Les missions des
confédérations syndicales se sent, en effet, sensiblement accrues depuis de
nombreuses années, du fait notamment du rôle que leur confient dans des
domaines de plus en plus divers, les pouvoirs publics, du fait de la
diversification des bey oins et des demandes des salariés et du fait aussi de ia
nécessité . pour ces organisations, de prendre en compte la dimension
internationale des problèmes dont elles s ' occupent . Le ministère du travail ne
disposant pas de ligne budgétaire comportant des crédits d ' aide aux
organisations syndicales pour la construction ou l ' amélioration de leurs
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11050. – 22 mars 1982 . -- M . Maurice Adevah-Paeuf attire
l ' attention de M . le ministre du travail sur le fait que la loi n° 81-3 du
7janvier 1981, qui a introduit dans le code du travail diverses mesures de
protection de l 'emploi en faveur des salariés victimes d ' un accident du travail
ou d ' une maladie professionnelle, exclut du bénéfice de cette protection les
salariés victimes d ' un accident de trajet, au contraire de l ' article L . 415-1 du
code du travail qui assimile les accidents de trajet aux accidents du travail en
cc qui concerne leur réparation . Une telle exclusion parait injustifiable . Il lui
demande . en conséquence, de lui préciser s'il envisage bien d ' y mettre fin et de
lui faire part des conditions dans lesquelles la réforme qui s ' impose pourrait
être conduite dans les meilleurs délais.

Réponse. Ainsi que le rappelle l ' honorable parlementaire les salariés
accidentés sur le trajet allant de leur domicile à leur lieu de travail ne
bénéficient pas des dispositions de la loi du 7 janvier 1981 relative à la
protection de l 'emploi des salariés victimes d ' un accident de travail, ou d ' une
maladie professionnelle . Selon les explications qui ont été données à
l ' occasion des débats parlementaires, cette exclusion résulte de l 'objectif
poursuivi par ce texte . II s' agit, en effet, à la fois d'améliorer les garanties
dont bénéficient les salariés victimes d ' un accident du travail ou d ' une
maladie professionnelle . et d 'inciter les employeurs, à qui des obligations
nouvelles sont faites, de prendre toutes les mesures susceptibles de diminuer
les risques professionnels sur les lieux de travail . Il est évident que, le plus
souvent, l 'employeur n'a q ue des possibilités très limitées d 'agir sur les risques
du trajet et il n ' avait donc pas paru justifié de lui imposer les mêmes
obligations à l ' égard des salariés accidentés pendant le trajet . Avant d' arrêter
une position sur l ' opportunité d ' une extension du texte aux victimes
d ' accidents du trajet, le gouvernement souhaite pouvoir apprécier sur une
période suffisamment significative, la portée effective de la loi et les difficultés
qu 'elle a pu soulever .

Emploi et activité (statistiques).

11155. - - 22 mars 1982 . — M . Emmanuel Hamel signale à M . le
ministre du travail que le journal l'Humanité, organe central du parti
communiste, titre le 3 mars 1982, en première page : « Croissance du
chômage en février », et en page 5 c, Chômage en hausse de 20 p . 100 en un
an » . Selon cet article, en un an, de février 1981 à février 1982,
340 000 personnes supplémentaires se sont retrouvées au chômage, soit une
augmentation de 20,4 p . 100 en un an, le nombre, e demandeurs d ' emploi
s 'étant élevé à 2 008 000 en février . II lui de ande, à évaluation et
recensement statistique inchangés, quelle est se n ' ')vision du nombre des
demandeurs d'emploi en février 1983, dans la France entière, dans la région
Rhône-Alpes et dans le département du Rhône.

Réponse . — Les données sur le chômage que l' honorable parlementaire a
pu lire dans le journal l 'Humanité du 3 mars 1982 correspondent aux chiffres
provisoires que le ministère du travail a publié le 2 mars 1982 . Ces chiffres
concernant le mois de février ont depuis lors été très légèrement rectifiés
puisque le nombre définitif des demandeurs d ' emploi s 'est établi pour ce mois
à 2 003 800 . Depuis le chiffre définitif de mars a été connu et publié, il s ' élève
à 1964 500 . La série des variations annuelles du nombre des demandeurs
d 'emploi depuis un an s ' établit comme il suit :

Demandeurs d'emploi en fm de mois et variations annuelles

(en milliers)

Demandes d ' emploi
en fin de mois

Variations annue
par rapport

au même moi:
de l'année précéda

Mars

	

Juin

	

Sept.

	

Déc .

	

Mars Juin Sept . Déc.

1980
1981
1982

1412,3
1 657,2
1 964,5

1 296,2
1 625,5

1 519,0
1 912,1

1 632,0
2 044,4 244,9

307,3
329,3 393,1 382,4

1 les

nte
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locaux . c 'est aux collectivités locales qu 'a été laissée la faculté de leur
apporter une telle aide . Cependant, le collectif budgétaire, voté à la fin
de 1981 . a permis, pour la première fois, i ' inscription au budget du ministère
du travail, d ' un crédit particulier de 7 600 000 francs en vue du versement
d ' une subvention exceptionnelle à deux organisations syndicales, pour la
réalisation de leurs opérations immohi iéres . Mais il est évident qu ' au-delà de
cette mesure, le problème, plus général et permanent, de l ' aide que les diverses
collectivités publiques peuvent apporter aux dépenses d ' investissement des
organisations syndicales doit faire l 'objet d ' une étude d ' ensemble, d ' autant
que . dans le cadre de la décentralisation, lesdites collectivités pcarront
intervenir de façon très différenciée .
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Elle fait apparaître nettement une baisse de la progression annuelle depuis la
fin de 1981 . La politique mise en oeuvre par le gouvernement, tant sur le plan
de l ' économie globale que dans le cadre de mesures spécifiques pour l ' emploi,
et notamment les contrats de solidarité, vise à stabiliser le nombre des
demandeurs d ' emploi avant la fin de l ' année.

Salaires (montant).

11371 . -- 22 mars 1982 . — M . Jean-Marie Daillet demande à M. te
ministre du travail si, de toute urgence, des mesures pourraient être prises
visant les employeurs refusant ou omettant d ' appliquer certaines dispositions
conventionnelles, notamment en matière de prima. d ' ancienneté, afin de les
contraindre, sous astreints . à respecter ces dispositions, y compris en les
obligeant à régulariser les rappels dans un délai à fixer par voie législative,
ceci afin d ' épargner au maximum les salariés victimes, non seulement
financièrement mais également moralement, de pratiques dilatoires.

Réponse . — Des dispositions du projet de loi relatif à la négociation
collective et au règlement des conflits collectifs du travail, qui est
actuellement soumis au parlement, visent à une meilleure application des
conventions et accords collectifs de travail ; elles devraient permettre de
résoudre les problèmes évoqués . C 'est ainsi que : 1° l ' inspection du travail se
verrait confier le contrôle de l ' application de tous les textes conventionnels, et
non plus seulement des seuls textes ayant fait l ' objet d ' arrêtés d ' extension;
2° les organisations intéressées pourraient intenter en leur nom propre toute
action en vue d 'obtenir l ' exécution d ' une convention ou d ' un accord ; celle-ci
pourrait être ordonnée le cas échéant sous astreinte ; 3° les avenants salariaux
feraient l 'objet d ' une procédure d ' examen accéléré, de façon telle que les
arrêtés d 'extension puissent intervenir rapidement.

Métaux (entreprises . Jura).

11517 . — 29 mars 1982 . -- M . Louis Maisonnat appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur la situation de l ' usine S .G .F . (Société
générale de fonderie) de Damparis (Jura) où les travailleurs sont en grève
depuis le 4 mirs . Les revendications de ces travailleurs sont relatives à
l ' application des ordonnances gouvernementales portant réduction du temps
de travail . création de la cinquième semaine de congés payés et visent la
signature d ' un contrat de solidarité permettant l 'embauche de quarante-
cinq salariés . La direction générale du groupe s ' efforce d ' utiliser les
ordonnances pour empiéter sur les droits acquis des travailleurs . Ainsi
prétendant que l ' horaire hebdomadaire de travail n 'est pas de
quarante heures mais de 37,30 heures ou de 38,75 heures pour la maîtrise, elle
n 'admet que la réduction d ' une seule demi-heure au 1 " mars compensée à
100 p . 100 . Pour ce qui est de la cinquième semaine de congés payés, la
direction remet en cause les acquis des congés d' ancienneté . Le groupe
considéré a bénéficié en début d 'année d 'aides de l ' Etat d ' un total de
500 millions de francs, de plus . 55 p . 100 des actions de cette société sont
détenues par Paribas, groupe nationalisé et par la Caisse des dépôts et
consignations, organisme d ' Etat . II lui demande les mesures qu ' il entend
prendre afin de permettre l'application des ordonnances gouvernementales,
dans les conditions souhaitées par M . le Président de la République et par
M . le Premier ministre.

Réponse. — Le conflit collectif du travail évoqué par l ' honorable
parlementaire, survenu à la Société générale de fonderie à Damparis (Jura)
s' est traduit, à partir du 3 mars 1982 par un arrêt de travail avec occupation
des locaux de la Société auquel ont participé 468 salariés sur un effectif total
de 473 personnes . Les revendications principales des grévistes portaient,
d ' une part sur la réduction de la durée du travail et la cinquième semaine de
congés payés, et d 'autre part sur la révision des salaires . Les services
compétents de l ' inspection du travail ont pris toutes les initiatives afin de
rapproche- les points de vue des parties ; ils ont notamment provoqué des
réunions paritaires à la sous-préfecture de Dole et sous la présidence de

l 'inspecteur du travail, pour permettre le déroulement des négociations . Un
accord a pu être conclu, prévoyant principalement, d ' une part la réduction de
la durée du travail à 39 h 30 de présence et 38 h 30 de travail effectif, et
d 'autre part des augmentations de salaires et de la prime de productivité . Le
travail a repris normalement le 29 :nars 1982.

Participation des travailleurs (participation des salariés
aux fruits de l 'expansion des entreprises).

11690 . — 29 mars 1982 . — M . Pierre-Bernard Cousté attire
l ' attention de M . le ministre du travail sur les problèmes rencontrés au
cours de la mise en place de certains accords de participation des salariés aux
fruits de l ' expansion . Certains de ces accords, qui sont dérogatoires au droit
commun — conformément à l ' article L . 442-6 du code du travail — ont été
passés dans la forme prévue à l'article L . 442-15 qui ne concerne que les
accords de droit commun . Le Centre d 'études des revenus et des coûts
(C . E . R .C .) et le ministère du travail, dans l'attente de modifications

législative :; possibles, ont suspendu l ' examen de ces dossiers . Cette situation
est dommageable aux salariés comme aux employeurs dans les entreprises de
moins de cinquante salariés dont les accords n ' ont pu être homologués . En
conséquence, il lui demande de bien vouloir lui indiquer les mesures qui
seront prises . en toute hypothèse, pour que la procédure d ' homologation des
dossiers en instance puisse se poursuivre.

Réponse . - Il est exact que l 'instruction d ' un certain ni,nbre de dossiers
d ' accords de participation dérogatoires a été suspendue en raison d ' une
difficulté juridique sérieuse . En effet, ces accords ont été conclus dans les
sociétés de moins de cinquante salariés incluses dans un accord de groupe,
par soie de ratification de l ' ensemble du personnel à la majorité des deux
tiers, en application de l' article L . 442-15 du code du travail, alors que cette
procédure ne peut s ' appliquer qu' aux accords de droit commun . Dans l ' état
actuel de la législation . le Centre d ' études des revenus et des coûts ne pourrait
qu ' émettre un avis défavorable à l ' homologation de ces accords . Pour éviter
cette mesure extrême, cet organisme a préféré surseoir à l ' examen desdits
dossiers jusqu ' au 10 juillet 1982, dans l ' attente du vote éventuel par le
parlement d ' une disposition modifiant l ' article L . 442-15 du code du travail.
Soucieux d ' apporter une solution à ce problème, le ministre du travail a donc
inséré dans le projet de loi relatif à la négociation collective et au règlement
des conflits collectifs du travail, un article qui permettra d ' étendre aux
accords de participation dérogatoires la procédure de ratification è la
majorité des deux tiers du personnel.

Travail (durée du travail).

12415 . -- 12 avril 1982 . -- M . Robert Chapuis appelle l'attention de
M . le ministre du travail sur l ' usage qui est fait dans certaines entreprises
du contingent autorisé de 130 heures supplémentaires par an (décret n° 82-
101 du 27 janvier 1982) . II s ' avère en effet que très souvent l ' employeur
impose unilatéralement le travail de la quarantième heure qui est alors prise
sur le contingent de 130 heures fixé par le décret . II s 'ensuit que cette pratique
va à l 'encontre de l ' objectif premier de l ' ordonnance sur la durée du travail :
la lutte contre le chômage et la création d ' emplois . Un contrôle semble
nécessaire . En conséquence il lui demande quelles mesures il entend prendre à
cette fin, et en particulier s ' il envisage le rétablissement de l 'autorisation
préalable de l ' inspecteur du travail.

Réponse . -- Certaines des dispositions de l ' ordonnance n° 82-41 du
16 janvier 1982, qui s' inscrivent dans la perspective d' aboutir en 1985 à une
durée moyenne hebdomadaire de travail de trente-cinq heures, constituent
une étape significative en matière de réduction effective du temps de travail.
Elles prévoient notamment, non seulement de ramener à trente-neuf heures
par semaine la durée légale du travail à compter du 1 " février 1982 et de
limiter à dix heures la journée de travail effectif mais aussi d ' abaisser à
quarante-huit heures la durée maximale hebdomadaire et à quarante-
six heures la durée maximale moyenne calculée sur une période quelconque
de douze semaines consécutives . Si, pour répondre aux nécessaires
fluctuations d ' horaires qu ' impose dans certains cas le fonctionnement des
entreprises, le recours aux heures supplémentaires reste possible, l ' utilisation
de celles-ci est réglementée de façon nouvelle par le texte précité.
L'ordonnance du 16 janvier 1982 institue en effet deux catégories d ' heures
supplémentaires, qui diffèrent selon la procédure de mise en oeuvre qui leur
est applicable . A la première catégorie appartiennent des heures
supplémentaires utilisables sans autorisation de l ' inspecteur du travail, et
relevant d'un contingent, fixé à 130 heures par an et par salarié par le décret
n° 82-101 du 27 janvier 1982, et dont un volume, supérieur ou inférieur, peut
être déterminé par voie de convention ou d ' accord collectif étendu . Ainsi, en
cas de répartition égale, sur toute l 'année, du contingent réglementaire
susmentionné, un employeur peut librement faire pratiquer un horaire
hebdomadaire de travail qui ne saurait excéder 41 h 45 mn . La seconde
catégorie d 'heures supplémentaires est celle des heures effectuées au-delà
dudit contingent, dont l ' accomplissement reste subordonné à l ' autorisation
préalable de l ' inspecteur du t avail, et dont le caractère onéreux — elles
ouvrent droit à un repos compensateur obligatoire, égal à 50 p . 100 de ce,
heures — est susceptible d ' en limiter le recours . Ainsi, l ' utilisation nouvelle
des heures supplémentaires est entourée de garanties suffisamment sérieuses
pour éviter les abus en la matière, et pour ne pas envisager d' en remettre en
cause le dispositif. Il y a lieu d ' observer que l 'ordonnance dont il , 'agit, qui
constitue déjà un instrument efficace de lutte pour l 'emploi par la diminution
des horaires de travail qu 'elle implique, conjuguée avec les mesures destinées
à faciliter une meilleure utilisation des équipements, doit être considérée
comme l ' un des moyens mis en oeuvre par le gouvernement pour résorber le
chômage . En effet, il a été estimé nécessaire de compléter ce dispositif par la
création de contrats de solidarité qui, en prévoyant la prise en charge totale
ou partielle par l ' Etat des cotisations patronales de sécurité sociale à
l ' occasion des embauches résultant d ' une forte réduction de la durée du
travail . sont de nature à renforcer les effets sur l ' emploi de la diminution du
temps de travail . Enfin, il convient de rappeler à l ' honorable parlementaire
que les mesures arrétees dans ce domaine doivent être resituées dans le cadre
plus général de la politique économique et sociale qu ' entend mener le
gouvernement en matière de lutte contre le chômage, par le biais, notamment,
du développement de la formation professionnelle ou de l ' abaissement de
l ' âge de la retraite .
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Pharnra, te personnel d 'officines .sarthe i.

12625 . 12 avril 1982 . M . Jean-Michel Roucheron (111e-et-
Vilaine) demande ;i M . le ministre du travail ruelle suite a été donnée à
l ' information que le syndicat dei nréparat e urs en pharmacie U . N . A . P . pH 7
lui a communiquée le 27 juin 1981 concernant la pratique des cinquante-six -
cinquante-sept heures par semaine dans une pharmacie d ' officine de la
Sarthe qui d ' autre part . n ' hésitant pas à employer son personnel plus de
sis jours par semaine, enfreignait l ' article L . 221-2 du code du travail,
pratiques non isolees qui nuisent à l ' amélioration de la situation de l ' emploi.
Depuis le 27 juin 1981 . une enquête a-t-elle été prescrite et diligentée par ses
services, dans l 'affirmative, quelles en sent les conclusions.

Réponse . Selon les déclarations contenues dans sa lettre du 27 juin 1981,
le secrétaire général du syndicat cité par l'honorable parlementaire a lui-
méme déposé plainte, le 22 décembre 1980, au sujet de l 'affaire évoquée,
auprès du Procureur .,e la République au Mans. L 'autorité judiciaire ayant
été saisie du litige. l 'administration se trouve privée des moyens d 'intervenir.

Travail (Dun', du rivai!).

13281 . 26 as dl 1982 . M . Charles Josselin attire l ' attention de M . le
ministre du travail sur une ambigüité de l ' ordonnance 82 .41 du 16jam ier
1982 L ' article 9 de cette ordonnance crée un nouvel article L . 212-8 du code
du travail apparemment destiné à régler le cas des entreprises connaissant des
variations saisonnières d 'activité (hôtellerie par exemple) . Il prévoit la
possibilité, avec l 'accord des représentants du personnel, d ' une variation de la
durée hebdomadaire du travail, cette durée s ' appréciant en moyenne sur
l ' année au point de vue du contingent d ' heures autorisées . Par contre, la
détermination des heures devant faire l ' objet d ' une rémunération majorée
s ' effectue, elle, dans le cadre hebdomadaire (renvoi à l ' article L . 212-5) . II ne
semble pas que l ' article L . 212-8 vise le cas des entreprises pratiquant le
travail posté dont le cas devrait, apparemment être réglé par décret en
Conseil des ministres (article 2 et 3 de l ' ordonnance) . Il lui demande en
conséquence de lui confirmer si, comme cela semble être le cas, pour les
entreprises où la périodicité des cycles de travail posté est supérieure à la
semaine . la détermination des heures payables en heures supplémentaires
peut, comme par le passé, s 'effectuer sur la hase du cycle pratiqué (trois,
quatre ou cinq semaines par exemple) ou s' il convient d ' appliquer à ces
entreprises l ' article L . 212-8 précité en effectuant ledit calcul sur la semaine.
Au cas où . comme il le suppose, la situation des entreprises en cause resterait
sans changement jusqu 'à la parution des décrets et ne se verraient donc pas
appliquer l ' article L . 212-8, il souhaite savoir si les mesures réglementaires à
intervenir modifieront ou non la méthode de calcul.

Réponse . La modulation de l ' hoiere de travail dans le cadre annuel, qui
a pour objet de répondre aux variations sa i sonnières ou autres de l ' activité
des entreprises, ne doit effectivement pas être confondue avec la répartition
des heures de travail sur un cycle répétitif comprenant un nombre fixe de
semaines, qui est motivée, dans le cas du travail selon un régime continu, par
la necessi,e d ' assurer l 'elternance des équipes de salariés . C ' est uniquement
dans l ' hypothèse de la modulation que, conformément à l 'article L . 212-8 du
code du travail, les heures accomplies au-delà de trente-neuf heures au cours
d ' une semaine donnée ouvrent droit à majoration de salaire et éventuellement
a repos compensateur . Rien n ' est changé au principe selon lequel, lorsque la
durée du travail est répartie sur un cycle de plusieurs semaines, l 'horaire
hebdomadaire est déterminé sur la base du quotient du nombre d ' heures
compris dans le cycle par le nombre de semaines sur lequel s ' étend celui-ci . Il
n ' y a donc -ruas lieu, dans ce dernier cas et en l ' état actuel des textes, à
paiement de majorations si ce quotient est au plus égal à trente-neuf heures.

URBANISME ET LOGEMENT
Bâtiment el Iranau .s p: ./'lins /emploi et cuti cité).

5620 . 23 novembre 1981 . M . Pierre Bas appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la crise qui sévit
actuellement dans le bâtiment, et tout particulièrement dans le secteur de la
maison individuelle C ' est depuis le second semestre 1980 que les
constructeurs de ce type de logement afliontent de réelles difficutés, qui se
caractérisent par des annulations de commandes, des transferts de
commandes sur les modèles bas de gamme, des prix étriqués, des bénéfices qui
diminuent . Il constate que cette crise a pour principale origine la hausse des
toua d 'inlérrts, qui notamment du fait de son accélération depuis mai dernier,
rend insolvable la clientèle des maisons individuelles . Cependant, elle est
aussi occasionnée par la forte hausse des prix des maisons particulières . qui
résulte moins du fait de l ' inflation des matériaux ou des profits des
constructeurs que de la multiplication des obstacles administratifs à l 'acte de
ban, tels par exemple l 'augmentation de la T .V .A . sur les terrains à bâtir.
les accroissements de normes et des contrôles qui nécessitent le versement
d ' honoraires à des tiers, la lenteur d ' octroi des permis qui crée aux acquéreurs
des surcoûts financiers . Face à cette situation, il souligne l 'optimisme des
prévisions selon lesquelles 200 ((00 maisons individuelles devraient être
construites en 1982 . C ' est pourquoi il lui demande quelles mesures
particulières il compte prendre pour atteindre l ' objectif ci-dessus énoncé, et
atténuer les difficultés actuelles des constructeurs des maisons individuelles .

Bcituru'n' et (radius publies remploi et aelivile')

10651 . 8 nuits 1982 M . Pierre Bas s' étonne auprès de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de n'avoir pas obtenu de
réponse à sa question écrite n ` 5620• parue au Journal officiel du
23 novembre 1981, relative ai la crise du bâtiment.

Rrpome . Depuis 1974, la décroissance du secteur du bâtiment et des
travaux publics a été continue et les gouvernements précédents n ' ont jamais
pu Iarrèter . II faut en effet rappeler que le gouvernement a trouvé à son
arrivée le secteur du bâtiment, et plus particulièrement celui du logement,
plongé dans un profond marasme . La chute des mises en chantier a été
constante depuis sept ans et plus de 200 000 emplois ont été perdus dans ce
secteur . Son ambition . conformément aux engagements du Président de la
République . est de sortir progressivement de cette crise en faisant du
logement une priorité nationale et, plus généralement, de considérer le secteur
du B .T .P . comme essentiel dans la lutte contre la crise et le soutien de
l ' emploi . Déjà . la politique mise en œuvre par le collectif budgétaire voté en
1981 a permis de stabiliser, pour la première fois depuis 1974, le niveau des
logements mis en chantier au chiffre de 400 000 logements par an . La baisse
continue a donc pu hie enfin eniayéc . Le gouvernement a poursuivi cet
effort . Quelques chiffres relevés dans le budget du logement pour 1982 sont
d'ailleurs éloquents, puisque les dotations budgétaires sont en augmentation
de 32 p . 1110 pour la construction, 71 p . 100 pour l 'amélioration de l 'habitat et
51 p . 100 pour les aides à la personne (allocation de logea ent et A . P . L . ) . Le
gouvernement est donc parfaitement conscient de l 'importance que revêt la
politique du logement à la fois pour l ' économie du pays et le bien être des
e,toyens . 2451)00 logements pourront ainsi être financés avec l ' aide de l ' Etat
en 1982 . En secteur locatif, la demande très forte des constructeurs sociaux
pourra probablement être satisfaite dans d 'assez bonnes conditions . En
accession à la propriété, l 'ensemble des mesures qui ont été prises au plan
budgétaire pour les P . A . P . ainsi que les nouvelles modalités de distribution
des prêts conventionnés montrent clairement que le gouvernement a fait le
nécessaire pour qu 'il soit plus facile de devenir propriétaire . Pour les
titulaires de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit au
budget 1982 17(1 000 prêts aidés pour l'accession à la propriété (P .A .P.) à
comparer aux 140 000 prévus au budget 1981 . Lesgonditions d ' attribution de
ces prêts ont par ailleurs été élargies . Enfin, le taux d ' intérêt de départ des
P .A .P . a été, pour la première fois depuis la mise en place de la réforme
de 1977, maintenu : il n ' est que de 10,80 p .100 . Quant aux prêts
conventionnés (P .C.), qui s' adressent à l 'ensemble des Français, ils ont
également fait ' ' objet d ' une attention toute particulière . Ils sont plus
nombreux : 140 00)1 prêts devraient être attribués en 1982 contre env iron
90 000 en 1981 . Ili sont aussi plus attractifs : en dépit de la conjoncture
internationale qui pousse les taux d ' intérêt à la hausse, il a été décidé en
février 1982 . en concertation avec le ministère de l ' économie et le secteur
bancaire, de ramener le taux moyen des P .C . autour de 14,5 p . 100 . ils sont
enfin plus accessibles : un nouveau mécanisme mis en place à compter du

1 " lévrier 1982 permet d 'alléger les premières annuités de remboursement . il
convient de souligner que le ministre de l 'économie a accepté d 'appliquer
en 1982 aux préts conventionnés les normes d ' encadrement spécifique que
réclamaient en vain tous les professionnels depuis plusieurs années . Ainsi, le
gouvernement a donc tout mis en oeuvre pour que chacun puisse choisir d ' être
propriétaire ou locataire et que la construction neuve retrouve un niveau
qu ' on n 'aurait je mais dû lui laisser perdre . Il est donc bien dans ses
intentions de rompre avec la politique de laisser-faire que l 'on a connue dans
l ' immobilier durant ces dernières années et qui a conduit à des abus
manifestes et à la désorganisation du marché du logement . Ceci étant
rappelé, il est indiqué à l ' honorable parlementaire que la hausse des taux
d ' intérêt, qui résulte principalement de la détérioration de la conjoncture
monétaire internationale, est nettement antérieure au mois de mai 1981 . Le
taux maximum des prêts conventionnés qui était de 11,70 p .100 pour la
période allant dv 1 " février au 30 avril 1980 avait atteint 15,45 p . 100 un an
plus tard pour la même périooe de trois mois, soit une progression de près de
quatre points . C ' est précisément parce que cette tendance persistait que le
gouvernement a pris différentes mesures qui ont permis de stabiliser puis
d'abaisser très sensiblement les taux d ' intérêt effectivement pratiqués pour
cette catégocic de prêts . D 'autre part, en dépit de l ' augmentation du coût de
ressources des établissements préteurs, le taux de première période des prêts
aidés à l ' accession à la propriété (P . A . P.) a été maintenu à 10,80 p . 100. Le
P . A . P . qui conserve un différé d ' amortissement de deux ans, demeure ainsi le
prêt principal le plus attractif du marché . En outre, pour faciliter la
réalisation du nombre prévu d ' opérations, des instructions précises ont été
données pour aplanir différents obstacles d ' origine administrative . La
décentralisation . décidée par le gouvernement, doit plus généralement
favoriser une amélioration des délais d' instruction des dossiers de permis de
construire et de financement déposés auprès des services départementaux . En
cc qui concerne la modification de la réfaction appliquée à la base
d'imposition de la T . V .A . sur les ventes de terrain à bâtir, il convient de
souligner que cette mesure, entrée en vigueur le 21 janvier 1981, a été décidée
par le précédent gouvernement . Elle a certes entraîné un relèvement du coût
d ' acquisition des terrains, mais celui-ci n ' a pas affecté de la même façon
l'ensemble des maîtres d'ouvrage . En particulier, cette mesure n'a eu qu'une
faible incidence sur la promotion privée car le contrat de vente concernant la
fourniture du terrain et du logement est déjà soumis à la T .V .A . aux taux de
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17,60 p . 100 . De plus, elle a permis de corriger certaines distorsions fiscales
entre organismes H . L .M . et autres promoteurs d' une part, entre l ' accession
à la propriété en secteur groupé et l ' accession en secteur diffus d ' autre part.

Handicapées (accès des locaux).

5757 . - 23 novembre 1981 . - M . Pierre Gascher attire l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la nécessité,
conformément à la loi d ' orientation du 30 juin 1975 en faveur des handicapés.
de mettre en oeuvre rapidement une véritable politique de l ' accessibilité aux
lieux publics, aux logements, aux transports, aux loisirs, à la culture et aux
sports, afin d ' améliorer réellement la qualité de vie des personnes
handicapées. II lui demande quelles mesures il entend prendre prochainement
en ce sens.

Handicapés« accès des locaux).

5992 . 30 novembre 1981 . — M . Serge Charles attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les articles 49 et
suivants de la loi d ' orientation en faveur des personnes handicapées, du
30 juin 1975 . Avant la fin de l ' année 1981 consacrée aux handicapés, il
souhaiterait que les dispositions de la loi précitée tendant à favoriser la vie
sociale des personnes handicapées soient réellement appliquées . Aussi,
demande-t-il la mise en oeuvre d ' une véritable politique de l 'accessibilité aux
lieux publics, aux logements, aux transports et aux sports, qui se traduise
réellement par une amélioration de la qualité de vie des handicapés.

Réponse . -- L ' insertion sociale des personnes handicapées est un élément
essentiel de la politique que le gouvernement veut promouvoir en leur faveur.
La nécessité d ' assurer aux personnes handicapées l ' accès à l 'ensemble des
logements afin qu 'elles puissent mener une vie sociale normale et choisir
librement leur habitat ont conduit à définir certaines mesures réglementaires,
conformément à la loi d ' orientation du 30 juin 1975, ainsi dans les logements
neufs : 1° tous les bâtiments d'habitation collectifs neufs doivent être
accessibles aux handicapés et notamment l 'ascenseur ; 2° tous les logements
doivent comporter des cheminements et des portes de largeur suffisante pour
éviter les blocages ; 3° de plus tous les logements situés au rez-de-chaussée et
ceux situés en étage desservis par ascenseurs, c 'est-à-dire accessibles de
manière autonome par une personne en fauteuil roulant doivent comporter
une unité de vie accessible et facilement adaptable aux besoins, dès la
construction . Dans l ' habitat ancien on se heurte à des difficultés techniques
considérables qui ne peuvent être surmontées qu ' à des coûts très élevés . Il
convient en l ' espèce d 'avoir recours à des mesures d ' incitation . C 'est
pourquoi il a été décidé que dans tous les cas, les travaux à entreprendre en
faveur des handicapés, seraient retenus pour l 'octroi des aides diverses avec le
souci de permettre la réalisation des aménagements nécessaires dans le
logement et dans l ' immeuble qui le contient, quel que soit le degré de vétusté
de celui-ci et quel que soit le membre de la famille handicapé . Enfin, il a été
décidé d 'entreprendre en liaison avec Mme Fraysse-Cazalis chargée par le
premier ministre d ' une mission sur le problème de l ' accès à la ville des
handicapés, une politique active d ' information et de conseil de tous les
intervenants à l ' acte de construire . C ' est en effet au niveau local, avec la
participation des élus, des Associations d ' usagers et des professionnels que
peut se définir et se mettre en oeuvre une po l itique d ' accessibilité dans laquelle
le maire est l ' acteur prépondérant.

Logement (politique du logement : Paries).

5967 . -- 30 novembre 1981 . -- M . Roger Rouquette appelle
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les faits
suivants : la direction de l 'assistance publique de Paris a confié une mission
de gérance et de réhabilitation de son parc immobilier à deux sociétés, la
S . A . G . 1 et la R . I . V. P . , dont la majorité des actions appartiennent au
secteur privé . Par ailleurs, une fois les travaux effectués, il est à craindre que
des augmentations de loyer importantes obligent ILS locataires, employés de
l ' assistance publique, à quitter leur appartement . II est à noter que les
quittances de loyer précédemment établies à en-tête de l ' assistance publique
sont désormais émises par la S . A . G . I et la R .1 . V . P . C' est pourquoi il lui
demande : s ' il ne lui aurait pas semblé plus légitime que la mission de gérance
et de réhabilitation soit confiée à l ' O . P . H . L . M . de la ville de Paris plutôt
qu ' à des sociétés régies suivant les règles du droit privé ; s 'il compte prendre
des mesures pour que les opération .; de réhabilitation, certes nécessaires, ne
soient pas soumises au conventionnement entrainant de ce fait une très
importante augmentation du loyer pour tous les locataires compensée pour
quelques-uns seulement par l ' aide personnalisée au logement.

Réponse -- L'administration de l ' assistance publique de Paris a récemment
confié à six organismes de logement social le soin de gérer et de procéder à la
réhabilitation pour son compte de 1 300 logements dont elle est propriétaire.
Il n ' appartient pas au ministère de l ' urbanisme et du logement de se
prononcer sur le choix des cessionnaires opéré par l ' assistance publique . En
revanche, des Associations de locataires ayant déjà appelé l 'attention du
ministre sur les conditions de réalisation d ' opérations menées par la régie
immobilière de la ville de Paris, les responsables de la R . I . V . P . et les

locataires, représentés par l ' inter amicale des locataires, ont été invités à
s ' engager dans un processus de concertation, en vue d ' aboutir à un accord sur
de nouvelles modalités d'exécution des travaux, notamment, lorsque ceux-ci
sont projetés sur des aménagements déjà effectués par les familles ou
l ' assistance publique . Cette concertation étant déjà entrée dans une phase
active, une solution dans le sens de l ' intérêt général devrait être rapidement
apportée aux problèmes évoqués.

Logement (aide personnalisée au logement).

7087 . 21 décembre 1981 . -- M . Claude Wilquin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la prise en
compte des personnes handicapées dans l ' octroi de l ' aide personnalisée au
logement . Lorsqu ' il existe des enfants ou personnes handicapés dans une
famille, il est souvent nécessaire de prévoir des aménagements spéciaux et
onéreux au moment de la construction d ' un logement . En conséquence, il lui
demande si . lors du calcul de l ' aide personnalisée au logement, il ne serait pas
possible qu ' un enfant handicapé compte pour deux enfants à charge.

Réponse . Le barème de l ' aide personnalisée au logement est modulé en
fonction de la composition du ménage . il existe parallèlement une
correspondance entre le nombre de personnes habitant au foyer et la
dimension du logement donnant droit à cette aide . Les mensualités prises
comme référence sont donc en harmonie avec les charges réelles de
remboursement supportées par les ménages qui occupent des logements
conformes :i leurs besoins . Quant aux aménagements spéciaux nécessaires
aux personne.: handicapées, ils sont onéreux lorsqu 'ils sont effectués
postérieurement à la construction du logement ; il en est autrement lorsqu ' ils
ont été prévus lors de sa conception . Ainsi le décret n° 80 .637 du 4 avril 1980
(Journal of/ide/ du 10 aoùt 1980) modifiant le C .C .H . en vue de rendre
accessibles et adaptables aux personnes handicapées à mobilité réduite les
bâtiments d ' habitation collectifs neufs et les logements qu ' ils contiennent, et
l ' arrêté du 24 décembre 1980 (Journal officiel du 31 décembre 1989) pris pour
son application . imposent la généralisation de l 'adaptabilité et de
l ' accessibilité des logements collectifs neufs . II n ' est pas envisagé actuellement
qu ' un enfant handicapé compte comme deux enfants à charge pour le calcul
de l ' A . P . L . Pour les handicapés adultes, l ' article 54 de la loi d' orientation du
30 juin 1975 a prévu que des aides personnelles peuvent être accordées par les
organismes débiteurs de l ' allocation à ceux-ci . Enfin, une circulaire de
l' union des Caisses centrales de la mutualité agricole du I0 février 1981 a
invité les Caisses départementales à accorder une aide aux travaux
d 'accessibilité au logement aux titulaires de l ' A . M . A . et une circulaire de la
C . N .A . F . du 21 avril 1980 a précisé les conditions d ' attribution des aides
personnalisées prévues par l ' article 54 . Le ministère de la solidarité est
également intervenu récemment auprès de la C . N . A . F . afin d' élargir les
critères .

Bdtiluent et travaux publics emploi et activité).

7616 . 28 décembre 1981 . - M . Jean-Claude Portheault attire
l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la
situation du hàtiment . En effet, on constate, notamment dans le Loiret que
les commandes de travaux aux entreprises ont baissé massivement au cours
des derniers mois, ce qui implique que les effectifs conservés à grand-peine
jusqu ' ici . ma'gré la baisse d ' activité, ne pourront être maintenus.
313 licenciements ont été accordés dans le Loiret pour le seul deuxième
trimestre 1981 et la courbe ne s' infléch " pas, bien au contraire. Le
gouvernement a choisi d'accorder une priorité au hàtiment et travaux publics
dans la lutte contre le chômage. des mesures au niveau national ont été
adoptées en ce qui concerne les aides au logement, ces mesures sont
nécessaires, mais elles ne suffisent pas à provoquer dans l ' immédiat une
véritable relance du bâtiment . II lui demande si, parallèlement à ces mesures,
d ' autres solutions sont à l ' étude en ce qui concerne, par exemple, les plafonds
de ressources, les taux de pats complémentaires, la durée des emprunts, le
prix des terrains . etc.

Réponse . Depuis 1974, la décroissance du secteur du hàtiment et des
travaux publics a été continue et les gouvernements précédents n ' ont jamais
pu l'arrêter . Il faut en effet rappeler que le gouvernement a trouvé à son
arrivée le secteur du bâtiment, et plus particulièrement celui du logement,
plongé dans un profond marasme . La chute des mises en chantier a été
constante depuis sept ans et plus de 200 00Q emplois ont été perdus dans ce
secteur . Son ambition, conformément aux engagements du Président de la
République. est de sortir progressivement de cette crise en faisant du
logement une priorité nationale et . plus généralement, de considérer le secteur
du B .T .P . comme essentiel dans la lutte contre la crise et le soutien de
l 'emploi . Déjà, la politique mise en oeuvre par le collectif budgétaire voté
en 1981 a permis de stabiliser . pour la première fois depuis 1974, le niveau des
logements mis en chantier au chiffre de 400 000 logements par an . La baisse
continue a donc pu être enfin enrayée . Le gouvernement a poursuivi cet
effort . Quelques chiffres relevés dans le budget du logement pour 1982 sont
d 'ailleurs éloquents, puisque les dotations budgétaires sont en augmentation
de 32 p . 100 pour la construction, 71 p . 100 pour l 'amélioration de l 'habitat et
51 p . 100 pour les aides à la personne (allocation de logement et A . P . L . ) . Le
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gouvernement est donc parfaitement conscient de l 'importance que revêt la
politique du logement à la fois pour l ' économie du pays et le bien être des
citoyens . 245 000 logements pourront ainsi être financés avec l ' aide de l ' Etat
en 1982 . En secteur locatif, la demande très forte des constructeurs sociaux
pourra probablement être satisfaite dans d 'assez bonnes conditions . En
accession à la propriété, l'ensemble des mesures qui ont eté prises au plan
budgétaire pour les P .A .P . ainsi que les nouvelles modalités de distribution
des prêts conventionnés montrent clairement que le gouvernement a fait le
nécessaire pour qu ' il soit plus facile de devenir propriétaire . Pour les
titulaires de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit au
budget 1982 170 000 préts aidés pour l ' accession à la propriété (P .A .P .) à
comparer au 140 000 prévus au budget 1981 . Les conditions d ' attribution de
ces prêts ont par ailleurs été élargies . Enfin, le taux d 'intérêt de départ des
P .A .P . a été, pour la première fois depuis la mise en place de la réforme
de 1977 . maintenu : il n 'est que de 10,80 p . 100 . Quant aux prêts
conventionnés (P .C .), qui s ' adressent à l' ensemble des Français, ils ont
également fait l' objet d ' une attention toute particulière . Ils sont plus
nombreux : 140 000 prêts devraient être attribués en 1982 contre environ
90 000 en 1981 . Ils sont aussi plus attractifs : en dépit de la conjoncture
internationale qui pousse les taux d' intérêt à ta hausse, il a été décidé en
février 1982, en concertation avec le ministère de l 'économie et le secteur
banc a ire, de ramener le taux moyen des P .C . autour de 14,5 p . f00 . Ils sont
enfin l us accessibles : un nouveau mécanisme mis en place à compter du
1" février 1982 permet d ' alléger les premières annuités de remboursement . Il
cons ient de souligner que le ministre de l 'économie a accepté d ' appliquer
en 1982 aux prêts conventionnés les normes d ' encadrement spécifique que
réclamaient en vain tous les professionnels depuis plusieurs années . Ainsi, le
gouvernement a donc tout mis en oeuvre pour que chacun puisse choisir d'âtre
propriétaire ou locataire et que la construction neuve retrouve un niveau
qu ' on n ' aurait jamais dû lui laisser perdre. II est donc bien dans ses
intentions de rompre avec la politigite de laisser-faire que l ' on a connue dans
l ' immobilier durant ces dernières années et qui a conduit à des abus
manifestes et à la désorganisation du marché du logement . Enfin, en ce qui
concerne plus généralement la situation des entreprises du bâtiment et des
travaux publics, le gouvernement suit avec une attention toute particulière
leur évolution . A cet effet, a mis en place à la fin de l 'année 1981, au plan
régional et départemental, un dispositif de suivi de la situation du bâtiment et
des travaux publics, de façon à pouvoir répondre aux situations difficiles
dans les meilleurs délais . C ' est ainsi qu ' à la mi-mars, le Premier ministre a
pris une série de mesures en faveur des entreprises de B .T .P., qui ont été
aussitôt mises en vigueur . En premier lieu, la procédure des avances
exceptionnelles de trésorerie (procédure dite C . O . D . E . F . 1 .) a été prorogée
au profit des entreprises du bâtiment et des travaux publics jusqu 'au
30 juin 1982 . D'autre part, il a été décidé d ' autoriser le lancement de travaux
de bâtiment et de travaux publics subventionnés par l ' Etat relevant des
ministères de l' agriculture, de l 'éducation nationale et de l ' intérieur, même si
la procédure de mise en place les subventions n 'a pas été menée
complètement à son terme, de façon avancer les travaux au plus vite dans
l ' année . Par ailleurs, pour alléger les charges des entreprises en vue de
financer la cinquième semaine de congé : oayés, la banque corporative du
bâtiment et des travaux publics (B . C . B . T . n . ), récemment nationalisée, va
pouvoir faciliter la trésorerie des entreprises. Toutes ces mesures ont été
accompagnées d ' une relance de l 'activité du bâtiment, fondée sur l ' effort
particulier dans le domaine du logement aidé par l ' Etat qui vient d ' être
rappelé ci-dessus . Les travaux d ' amélioration de l ' habitat et d'économie
d ' énergie ont été encouragés . A cette fin, un déblocage anticipé des crédits est
intervenu à hauteur de 200 millions pour le parc locatif social . En outre, il a
été décidé de permettre l ' utilisation de prêts conventionnés pour le
financement des travaux d ' économie d ' énergie . Enfin, la mise à disposition
des crédits budgétaires concernant les prêts â l ' accession à la propriété
(P .A .P .) a été accélérée conformément aux décisions du Président de la
République. cc qui a permis une reprise très nette dès le mois de mars . Etant
précisé que . d ' une manière générale, les crédits aidés au logement ont fait
l' objet d ' une régulation telle que leur consommation s 'étale harmonieusement
sur l 'ensemble de l 'exercice 1982 . Les conditions sont donc réunies pour une
relance de l 'activité du bâtiment au cours du deuxième trimestre, et qui
devrait se poursuivre dans le reste de l' année . Enfin, en ce qui concerne plus
particulièrement la région Centre, le montant des dotations de prêts aidés
s ' est élevé à 3 milliards 17 millions en 1981 (prêts P .A .P . et prêts P .L .A.
réunis) dont 2 milliards 781 millions de dotation régionalisée répartie par le
préfet de région et 236 millions de dotation non régionalisée attribuée pour
des opérations ponctuelles par l 'administration centrale soit 5 p . 100 des
dotations notifiées à l 'ensemble des régions pour une population représentant
4,14 p . 100 de la population française . La pan du département du Loiret s'est
élevée à 719 600 000 francs en dotation régionalisée et à 26 millions en
dotation non régionalisée, soit 32,5 p . 100 de plus qu 'en 1980. En outre, les
dotations budgétaires votées par le parlement sont en très forte augmentation
par rapport à la loi de finances initiale soit une progression de 35 p . 100 des
autorisations de programme.

Bâtiment et travaux publics (emploi et activité .. Morbihan).

7774 . -- 4 janvier 1982 . — M . Raymond Marcellin appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation
préocuppante des P .M .E . de l'industrie du bâtiment du Morbihan, dont le
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principal marché est celui de la construction de maisons individuelles,
notamment de résidences secondaires : en 1979, le Morbihan s 'était vu
accorder 2 980 préts d ' accession à la propriété : en 1981 (au 30 septembre)
2 276 et, selon les informations officieuses, 600 prêts supplémentaires seraient
accordés d ' ici à la fin de l'année, ce qui porterait le total au seul niveau
de 1979 . II lui demande l ' effort qui sera fait pour augmenter le nombre de ces
prêts au titre de la relance.

Réponse . — Depuis 1974, la décroissance du secteur du bâtiment et des
travaux publics a été continue et les gouvernements précédents n ' ont jamais
pu l'arrêter . II faut en effet rappeler que le gouvernement a trouvé a son
arrivée le secteur du bâtiment, et plus particulièrement celui du logement,
plongé dans un profond marasme . La chute des mises en chantier a été
constante depuis 7 ans et plus de 200 000 emplois ont été perdus dans ce
secteur Son ambition, conformément aux engagements du Président de la
République, est de sortir progressivement de cette crise en faisant du
logement une priorité nationale et, plus généralement, de considérer le secteur
du B .T .P. comme essentiel dans la lutte contre la crise et le soutien de
l 'emploi . Déjà, la politique mise en oeuvre par le collectif budgétaire voté
en 1981 a permis de stabiliser, pour la première fois depuis 1974, le niveau des
logements mis en chantier au chiffre de 400 000 logements par an . La baisse
continue a donc pu être enfin enrayée . Le gouvernement a poursuivi cet
effort . Quelques chiffres relevés dans le budget du logement pour 1982 sont
d ' ailleurs éloquents, puisque les dotations budgétaires sont en augmentation
de 32 p . 100 pour la construction, 71 p . 100 pour l ' amélioration de l ' habitat et
51 p . 100 pour les aides à la personne (allocation de logement et A . P. L . ) . Le
gouvernement est donc parfaitement conscient de l ' importance que revêt la
politique du logement à la fois pour l 'économie du pays et le bien être des
citoyens . 245 000 logements pourront ainsi être financés avec l 'aide de l ' Etat
en 1982. En secteur locatif, la demande très forte des constructeurs sociaux
pourra probablement être satisfaite dans d' assez bonnes conditions . En
accession à la propriété, l 'ensemble des mesures qui ont été prises au plan
budgétaire pour les P. A . P . ainsi que les nouvelles modalités de distribution
des prêts conventionnés montrent clairement que le gouvernement a fait le
nécessaire pour qu ' il soit plus facile de devenir propriétaire . Pour les
titulaires de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit au
budget 1982 170 000 prêts aidés pour l 'accession à la propriété (P . A . P .) à
comparer au 140 000 prévus au budget 1981 . Les conditions d ' attribution de
ces prêts ont par ailleurs été élargies . Enfin, le taux d ' intérêt de départ des
P .A .P. a été, pour la première fois depuis la mise en place de la réforme
de 1977, maintenu : il n 'est que de 10,80 p. 100 . Quant aux prêts
conventionnés (P.C .), qui s'adressent à l 'ensemble des Français, ils ont
également fait l ' objet d ' une attention toute particulière . Ils sont plus
nombreux : 140 000 prêts devraient être attribués en 1982 contre enviton
90 000 en 1981 . Ils sont aussi plus attractifs : en dépit de la conjoncture
internationale qui pousse les taux d' intérêt à la hausse, il a été décidé en
février 1982 . en concertation avec le ministère de l ' économie et le secteur
bancaire, de ramener le taux moyen des P .C . autour de 14,5 p . 100 . Ils sont
enfin plus accessibles : un nouveau mécanisme mis en place à compter du
1 " février 1982 permet d ' alléger les premières annuités de remboursement . il
convient de souligner que le ministre de l ' économie a accepté d ' appliquer
en 1982 aux prêts conventionnés les normes d ' encadremen, spécifique que
réclamaient en vain tous les professionnels depuis plusieurs années . Ainsi, le
gouvernement a donc tout mis en oeuvre pour que chacun puisse choisir d 'être
propriétaire ou locataire et que la construction neuve retrouve un niveau
qu ' on n ' aurait jamais dû lui laisser perdre . II est donc bien dans ses
intentions de rompre avec la politique de laisser-faire que l 'on a connue dans
l ' immobilier durant ces dernières années et qui a conduit à des abus
manifestes et à la désorganisation du marché du logement . Enfin, en ce qui
concerne plus précisément la région Bretagne et le département du Morbihan,
il y a lieu de rappeler à l' honorable parlementaire que seule l ' habitation
principale peut bénéficer d ' une aide de l ' Etat . Par ailleurs, les aides au
logement font l ' objet d ' une gesti ., déconcentrée, les services de
l ' administration centrale procédant à une répartition interrégionale des
dotations budgétaires en fonction des besoins exprimés par les régions et de la
consommation antérieure . La répartition départementale incombe donc à
chaque préfet de région . Les dotations en prêts aidés ont été notablement
augmentées en 1981, pour la région Bretagne, par rapport à 1980 puisque de
2 498 millions en 1980 elles ont atteint 3 574 millions en 1981 . Quant au
département du Morbihan, ta dotation est passée de 603 millions en 1980 à
1 034 millions en 1981, soit une augmentation de 41 p . 100.

Bâtiment et travaux publies (emploi et activité).

8002 . — I1 janvier 1982 . -- M . Henri Bayard attire l'attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation des
entreprises de travaux publics, que ce soit dans le bâtiment ou pour les
travaux routiers, et qui sont confrontées aux difficultés de la maintenance
d'un planning étalé se- toute l'année . En effet, l'ouverture de chantiers au
coup par coup, suivant le déblocage des crédits ne permet ni la bonne
exécution des travaux ni une politique de plein emploi . Aussi il serait
souhaitable que les arrêtés de subventions soient pris plus tôt et les
autorisations de programme débloquées rapidement pour éviter que les
entreprises concernées ne soient démunies de travail par manque de
commandes à réaliser . II lui demande si des mesures sont envisagées dans ce
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domaine, et notamment si la création d' un organe de concertation associant
les pouvoirs publics et les entreprises de travaux publics ne serait pas la
solution permettant d 'établir un calendrier prévoyant l ' éxecution d.is tri ;aux
à réaliser.

Réponse . Le gouvernenren r suit l ' évolution de la situation des entreprises
du bâtiment et des travaux pablics avec une attention toute particulière . A
cet effet . il a mis en place ai la fin de l ' année 1981, au plan régional et
départemental . un dispositif de suivi de la situation du bâtiment et des
travaux publics, de façon ai pouvoir répondre aux situations difficiles dans les
meilleurs délais . C 'est ainsi qu 'ai la mi-mars, le Premier ministre a pris une
série de mesures en faveur des entreprises de R .T . P . , qui ont été aussitôt
mises en vigueur . En premier lieu, la procédure des avances exceptionnelles
de trésorerie (procédure dite C .O . D . E . F .I . ) a été prorogée au profit des
entreprises du haitimentet des travaux publics jusqu 'au 30 juin 1982 . Ensuite,
il a été décidé d ' autoriser le lancement de travaux de bâtiment et de travaux
publics suhvantionnés par l ' Etat relevant des ministères de l ' agriculture, de
l ' éducation nationale et de l ' intérieur, même si la procédure de mise en place
des subventions n ' a pas été menée complétement à son terme, de façon à
avancer les travaux au plus vite dans l' année . Par ailleurs, pour alléger les
charges des entreprises en vue de financer Li cinquième semaine de congés
payés, la banque corporative du bâtiment et des travaux publics
(OC . B . T . P . ), récemment nationalisée, va pouvoir faciliter la trésorerie des
entreprises . Toutes ces mesures ont été accompagnées d 'une relance de
l ' activité du bâtiment, fondée sur l 'effort particulier dans le domaine du
logement aidé par ! ' Etat . D ' autre part . le souci de la mise en place rapide des
dotations régionalisées, au niveau local et d ' assurer la régularité des
financements est une des composantes de la programmation des aides' au
logement . En effet, la priorité essentielle étant le maintien de l ' emploi, il y a
donc nécessité d ' engager des crédits le plus rapidement passible, afin de
soutenir l ' activité du bâtiment . C ' est ainsi qu'une préprogrammation de
dotations régionalisées des prêts aidés au logement pour 1982 a été effectuée
au mois d ' octobre 1981 . Elle a permis d ' indiquer aux régions, par voie de
circulaire du 9 novembre 1981, à titre prévisionnel, une partie des dotations
P .L .A . et P .A .P . que l ' administration centrale envisage de mettre à leur
disposition au cours de l'année 1982 . Cette préprogrammation est faite à
hauteur de 80 p . 100 de la dotation budgétaire régionalisée . Afin d'assurer
l' efficacité de cette préprogrammation, il a été recommandé aux régions
d 'effectuer très rapidement la sous-répartition des crédits entre les
départements, sur la hase des contingents prévisionnels qui ont été notifiés à
chacune . Cette méthode permet ainsi aux autorités locales de pouvoir
élaborer en toute connaissance de cause les programmes de travaux à moyen
terme, en concertation avec les instances administratives, les comités
départementaux des H . L . M . , les C . O . D . E . P . A . L . (comités départemen-
taux d ' aide au logement comprenant maitres d 'ouvrage privés ou publics,
prèteurs, constructeurs. . .) ou autres instances . Enfin les circulaires des
8 novembre 1981 et 23 décembre 1981 relatives aux prêts aidés au
logement 1982 suggèrent la création d ' un comité de programmation animé
par le président du Conseil général . Cette instance mise en place à titre
expérimental, dans l 'attente de la parution de textes sur la décentralisation
dans le domaine du logement, et dont la composition est constituée des
différents intervenants intéressés à la politique de l ' habitat (élus locaux.
organismes d ' H . LM ., S . E . M ., collecteurs du 0,9 p. 100, promoteurs privés)
et après consultation de représentants des entreprises, banques, syndicats,
usagers . . . donnera au préfet son avis sur la programmation des crédits
logements, et assurera le suivi de son exécution . Les conditions sont donc
réunies pour une relance de l ' activité du bâtiment au cours du deuxième
trimestre, et qui devrait se poursuivre dans le reste de l 'année.

Bictiment et rruraur publie., emploi et ueririté : Bourgogne).

8030. - I 1 janvier 1982 . -- - Le gouvernement ayant annoncé son
intention de relancer le secteur du bâtiment et des travaux publics, M . Jean-
Pierre Soisson demande à M . le ministre de l'urbanisme et du
logement dans quelle mesure une telle politique pourra bénéficier à la
région Bourgogne . En effet, les 359 cn r reprises de cc secteur, qui emploient
dans la région I 1 000 salariés, ont connu en 1981 une diminution de leurs
carnets de commande de plus de 20 p . 100 qui s ' est traduite par une réduction
de leurs effectifs . II lui demande également quelles mesures il compte prendre
pour redresser cette situation . Il souhaiterait connaitre les investissements
publics programmés en 1982 et susceptibles de relancer le secteur des travaux
publics de Bourgogne.

Bâtiment et trururev publies (enrtdoi et activité Bourgogne).

12044 . -- 5 avril 1982 . -- M . Jean-Pies -e Soisson s'étonne auprès de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logv'ment de n ' avoir pas obtenu
de réponse à sa question écrite n° 8 030, publiée au Journal officiel du
I I janvier 1982, relative à l ' activité du bâtiment et des travaux p 'Mies en
Bourgogne . II lui en renouvelle donc les termes .

Repasse Der mis 1974 . la décroissance du secteur du haniment et des
trnauv publics a eté continue et les gouvernements precedcnts n 'ont jamais
pu l ';rréter . Il Lait en elfe« rappeler que le gousernement a trousc ai son
arrivée le secteur du hàtinient, et plus particuhcrement celui du logement.
plongé dans un profond marasme . La chute des mises en chantier a été
constante depuis sept uns et plus de 20000)entplois ont été perdus dans ce
secteur . Son ambition, conformément aux engagements du Président de la
République, est de sortir progressivement d^ cette crise en faisant du
logement une priorité nationale et . plus généralement . de considérer le secteur
du B .T .P . comme essentiel dans la lutte contre la crise et le soutien de
l 'emploi . Déjà, la politique mise en ouvre par le collectif budgétaire voté
en 1481 a permis de stabiliser, pour la premiéte fois depuis 1974, le niveau des
logements mis en chantier au chiffre de 400 000 logements par an . La baisse
continue a donc pu être enfin enrayée . Le gouvernement a poursuivi cet
effort . Quelques chiffras relevés dans le budget du logement pour 1982 sont
d ' ailleurs éloquents, puisque les dotations budgétaires sont en augmentation
de 32 p . 100 pour la construction, 71 p . 100 pour l ' amél . )ration de l ' habitat et
51 p . 100 pour lus aides à la personne (allocation de logement et A . P . L . ) . Le
gouvernement est donc parfaitement conscient de l' importance que revu la
politique du logement ai la fois pour l 'économie du pays et le bien être des
citoyens . 245 000 logements pourront ainsi être financés avec l ' aide de l ' Etat
en 1982 . En secteur locatif, la demande très forte des constructeurs sociaux
pourra probablement être satisfaite dans d 'assez bonnes conditions . En
accession à la propriété, l ' ensemble des mesures qui ont été prises au plan
budgétaire pour les P .A .P . ainsi que les nouvelles modalités de distribution
des prêts conventionnés montrent clairement que le gouvernement a fait le
nmcessaire pour qu ' il soit plus facile de devenir propriétaire . Pour les
titulaires de revenus modestes ou moyens, le gouvernement a inscrit au
budget 1982 1711 (1(1(1 prêts aidés pour l 'accession :i la propriété (P. A . P. ) à
comparer au 14(1 (10(1 prévus au budget 1%1 . Les conditions d' attribution de
ces prêts ont par ailleurs été élargies . Enfin, le taux d 'intérêt de départ des
P .A .P . a été, pour la première fois depuis la mise en place de la réforme
de 1977, maintenu : il n ' est que de 10.80 p . 100 . Quant aux prêts
conventionnés (P .C . ), qui s ' adressent à l ' ensemble des Français, ils ont
également fait l ' objet d ' une attention toute particulière . Ils sont plus
nombreux : 14(10011 prêts devraient être attribués en !982 contre environ
90 000 en 1981 . Ils sont aussi plus attractifs : en dépit de la conjoncture
internationale qui pousse les taux d ' intérêt à la hausse, ii a été décidé en
février 1982, en concertation avec le ministère de l 'économe' et le secteur
bancaire, de ramener le taux moyen des P .C . autour de 14,5 p . !00 . Ils sont
enfin plus accessibles : un nouveau mécanisme mis en place ai compter du
l er février 1982 permet d'alléger les premières annuités de remboursement . II
convient de souligner que le ministre de l 'économie a accepté d ' appliquer
en 1982 aux prêts conventionnés les normes d ' encadrement spécifique que
réclamaient en vain tous les professionnels depuis plusieurs années . Ainsi, le
gouvernement a donc tout mis en ouvre pour que chacun puisse choisir d 'ét°e
propriétaire ou locataire et que la construction neuve retrouve un niveau
qu ' on n ' aurait jamais dû lui laisser perdre . II est donc bien dans ses
intentions de rompre avec la politique de laisser-faire que l ' on a connue dans
l ' immobilier durant ces dernières années et qui a conduit à des abus
manifestes et ai la désorganisation du marché du logement . Enfin, en ce qui
concerne plus généralement la situation des entreprises du bâtiment et des
tranauv publics, le gouvernement suit avec une attention toute particulière
leur évolution . A cet effet, il a mis en place à la fin de l ' année 1981, au plan
régional et départemental, un dispositif de suivi de la situation du bâtiment et
des travaux publics, de façon à pouvoir répondre aux situations difficiles
dans les meilleurs délais . C 'est ainsi qu 'à la mi-mars, le Premier ministre a
pris une série de mesures en faveur des entreprises de B .T .P ., qui ont été
aussitôt mises en vigueur . En premier lieu, la procédure des avances
exceptionnelles de trésorerie (procédure dite C .O . D . E . F .I . ) a été prorogée
au profit des entreprises du bâtiment et des travaux publics jusqu ' au
30 juin 1982. D 'autre part, il a été décidé d ' autoriser le lancement de travaux
de bâtiment et de travaux publics subventionnés par l 'Etat relevant des
ministères de l ' agriculture, de l ' éducation nationale et de l ' intérieur, même si
la procédure de mise en place des subventions n ' a pas été menée
complètement à son terme, de façon à avancer les travaux au plus vite dans
l 'année . Par ailleurs . pour alléger les abarges des entreprises en vue de
financer la cinquième semaine de congés payés, la banque corporative du
bâtiment et des travaux publics (B .C .B .T .P .), récemment nationalisée, va
pouvoir faciliter la trésorerie des entreprises . Toutes ces mesures ont été
accompagnées d ' une relance de l ' activité du hàtiment, fondée sur l ' effort
particulier dans le domaine du logement aidé par l ' Etat qui vient d'être
rappelé ci-dessus . Les travaux d 'amélioration de l ' habitat et d 'économie
d 'énergie ont été encouragés . A cette fin . un déblocage anticipé des crédits est
intervenu à hauteur de 200 millions pour le parc locatif social . En outre, il a
été décidé de permettre l ' utilisation de prêts conventionnés pour le
financement des travaux d ' économie d ' énergie . Enfin, la mise à disposition
des crédits budgétaires concernant les prêts à l ' accession à la propriété
(P .A .P .) a été accélérée conformément aux décisions du Président de la
République, ce qui a permis une reprise très nette dès le mois de mars . Etant
précisé que, d ' une manière générale, les crédits aidés au logement ont fait
l 'objet d ' une régulation telle que leur consommation s ' étale harmonieusement
sur l 'ensemble de l ' exercice 1982 . Les conditions sont donc réunies pour une
relance de l'activité du bâtiment au cours du deuxième trimestre, et qui
devrait se poursuivre dans le reste de l'année, notamment dans la région
Bourgogne .
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8429 . 18 "alisier I982 . M . Jean-Michel Boucheron (Charente)
appelle l'attention de M . le ministre de l'urbanisme et du logement
sur les conséquences de la loi du Iii juillet 1965 . II note que la loi du
lu "wllet 1965 reluise au, possibilités d 'acquisition d ' I1 L . M . locatives
impose deus condition, préalables le logement doit .noir été construit
depuis plus de dis ans . d ' une part . et le locataire, candidat à l ' acquisition,
dort asolr leur du logement pendant plus de cinq ans . d ' autre part . 11 précise
qu'il serait Important de resiser la présent, . lot afin de raccourcir les délais
d 'acquisition pour les minons individuels . II lui demande quelles mesures il
compte pr'endle ;i cet effet.

Rrl• . se . Lc nunistére de l ' urbanisme et du logement étudie un projet de
reforme du systeme de sente des logements H .L .M . à leurs locataires ainsi
que des conditions d ' aliénation du patrimoine des organisme d'H .L .M . La
loi du 111 juillet 19h5 dans sa forme actuelle sera sraisemblablement abrogée
Ira effet . le patrimoine H . L . M . a été constitué grice à une aide massive de la
collectnue nationale ; son aliénation au profit de personnes privées ne peut.
cenelle le prés oit dans son principe la loi de 1965 . reposer sur la seule
untmatise des héneficrrires potentiels . Ceci ne justifie pas pourtant les
blocages s\stentatique, auxquels a abouti, par réaction, le texte actuellement
en stgueur . ( " est donc sers une meilleure concertation entre les organismes
gestionnaires, les collectnnis locales et les occupants des logements que le
ministre de l'urbanisme et du logement souhaite orienter la nous elle
reglcnlenlation .

l .eeee!CIl unrrlinnniun de l'hahhar r.

.8463. 18 jans ter 1982 . M . Christian Nucci appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l ' amélioration du
logement des personnes aigres dans le cadre de la politique de réhabilitation
de l'habitat ancien . La polioque de réhabilitation mise en place est
certainement nécessaire et permettra de faire évoluer dans un sens positif des
quartiers ou des ensembles de sillages qui sont en cours de dégradation et
risquent d 'étre bientôt irrécupérables . ('ependant, cette politique qui risque
de ( :moiser le rénnestisement de certains quartiers par des ménages moyens
ou rc!atisement aisés peut aussi ace-Are l ' écart entre les conditions de
logement des personnes âgée, les plus modestes par rapport au reste de la
population . ; l n conséquence, il lui demande quelles mesures il compte
prendre parrlléleeent ai la politique d' amélioration de l ' habitat menée dans le
cadre des opérations programmées d ' amélioration de l ' habita( pour mettre en
place des actions permettant . par des interventions limitées, de remédier à
l'inconfort des logements des personnes les plus démunies, en particulier les
personnes âgées .

leigermeru r unri'/iurulinn de l 'habitat).

13731 . 3 mai 1982 . M. Christian Nucci s'étonne auprès de M . le
ministre de l ' urbanisme et du logement de n' avoir pas obtenu de
réponse ;i +a question écrite n° 8463 déposée le 18 janvier 1982 concernant
l ';unélioration du logement des personnes âgées dans le cadre de la politique
de réhabiliruien de l ' habitat ancien . Il lui en renouvelle donc les termes.

Ri1i,',s,• . Le logement des personnes âgées fait l ' objet d 'une attention
tonte p,rusultére de la part des pouvoirs publics . Ces dernières peuvent
bénéficier, lorsqu ' elles sont propriétaires et sous réserve de conditions de
ressources plus souples que les autres catégories de bénéficiaires, de la
P . A . H . . cette suhsentiun est en général majorée dès lors qu ' elle s 'applique
dans le cadre d'un programme de maintien à domicile des personnes âgées.
De la même manière des mesures préférentielles ont été prises pour assouplir
les modalités d ' emprunt des personnes âgées auprès des sociétés de crédit
Immobilier qui chaque année délivrent plus de 4 000 prêts, principalement à
l 'attention d ' une population modeste et âgée. Dans le domaine locatil, un
secteur social a été créé à l ' A . N . Ail . qui bénéficie presqu 'exelusivement aux
personne, âgées grâce à des subventions au taux de 70 p . 100 . Le plafond de
trnauv pris en compte a été porté très récemment en octobre 1981 à
2000(1 francs soit un doublement . Les mesures prises en faveur de
l 'implantation de logements sociaux en centre ville répondent au souci de
permettre entre autre le maintien ou l ' installation des personnes âgées au
cirer des cités . Les deux mesures essentielles à cet égard sont : --
l 'amélioration du financement de la surcharge foncière (construction neuve)
ou immobilière (acquisition amélioration) par le décret 81-849 du
Il septembre 1981, - le financement spécifique d ' un volet « action foncière
pour le logement social à l 'occasion du lancement de nouvelles O . P . A .H.
(circulaire n° 82-01 du 7 janvier 1982) . lI s ' agit d 'éviter par ce moyen qu ' une
opération programmée d 'amélioration de l ' habitat ne puisse se traduire par
des mutations brutales de la composition sociale des centres villes au
détriment de personnes âgées . De même les collectivités locales peuvent
toujours racheter en viager les logements occupés par des personnes âgées et
ayant besoin d ' améliorations avec obligation de maintien sur place des
occupants . Cette possibilité doit are mieux utilisée encore dans le futur.
Enfin, des compléments aux aides normales de l ' Etat de 6 000 francs chacun

ont été récemment décidés à l'initialise du secrétariat d ' Etat chargé des
personnes âgées, pour un objectif de plusieurs milliers de logements au profit
des personnes les plus modestes et pour des travaux de confort très
disersifié, . De manié, exceptionnelle, cette subvention pourra Mtre doublée
dans de, cas sociaux particuliers . Le grand obstacle à l ' amélioration des
logements des personnes âgées reste l ' existence de difficultés qu 'elles
rencontrent pour emprunter les sommes complémentaires eux différentes
aides . L i n groupe de t'es ait s ' est réuni sur le problème de l'accès au crédit et a
conclu que le principal problème à résoudre est la souscription d ' une
assurance-s te en garantie des prêts immobiliers que ces personnes seraient
amenées ai contracter pour améliorer le logement qu ' elles occupent, en
complément le cas échéant de la P . A . Il . ou des aides de l ' A . N .A . H.

hercntcnl r ll . 1. . •tl . i.

8959 . l" lsrier 198 22 . M . Pierre Prouvost appelle l' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur la situation sociale
d ' une personne âgée de quarante-cinq ans, titulaire du certificat d 'études
primatie, et qui a passé avec succès le concours d ' agent de bureau dans un
office d ' Il L .M . La règle actuelle dispose qu ' un agent de bureau qui ne
possède les diplômes requis pour se présenter d 'office au concours de commis,
doit attendre un délai .Ih trois ans après sa titularisation à ce poste, soit
quatre ans après le concours pour pouvoir se présenter au concours de
entelle . alors mémo que ses compétences et son assiduité lui procureraient
une chance sérieuse d ' obtenir ce grade. Cette disposition ne me parait pas de
nature à fasoriser la promotion des agents méritants . Il lui demande s' il serait
possible d'en, isager un assouplissement de la règle actuelle au niveau soit des
délaie soit du diplôme requis pour se présenter au concours, soit ues deux
pour les personnes âgées de plus de quarante ans et dont l 'entrée dans la
fonction publique est récente . Cela permettrait use promotion plus rapide qui
ne pénaliserait pas ces agents, dont l ' avancement à l 'ancienneté s ' étalera sur
une période moins longue que ceux entrés plus jeunes.

Réponse . Il convient d ' observer, tout d ' abord, que les agents de bureau
des offices d'H .L .M . qui relesent du niveau ,n D .t , n'appartiennent pas au
mémo corps que les commis de ces offices, qui sont du niveau « C » . II
s ' ensuit qu ' il n ' y a pas . actuellement, de possibilité d 'accès des agents de
bureau au grade de commis par la voie de l ' avancement . Toutefois, il faut
rappeler que . par application de l ' article 4 de l 'arrêté du 21 septembre 1970
modifié . les agents de bureau des offices d'H .L .M ., classés dans le groupe II
de rémunération, peuvent, après inscription à un tableau d ' avancement et,
dans la limite de 25 p . 100 de l ' effectif du grade, bénéficier du classement dans
le goupe III . c 'est-ai-dire le groupe de rémunération immédiatement supérieur
:i celui où se trouve classé leur grade . Si l' effectif global des adents de bureau
d ' un office est inférieur à quatre unités, le bénéfice du classement dans le
groupe Ill est accordé à un agent . Par ailleurs, le président d' un office
d ' H .L .M. a la possibilité, par application d ' une des dispositions de
l ' article l8 du décret n° 54-1023 du 13 octobre 1954 modifié, de dispenser des
conditions de diplômes un agent de bureau titulaire, ayant trois ans de grade,
pour lut permettre de se présenter à un concours de commis organisé par ledit
office . II n ' a pas, actuellement, de texte prévoyant la possibilité pour un
office d ' H . L . M . d ' organiser un concours interne donnant l ' accès au grade de
commis . La disposition mentionnée ci-dessus permet donc à un agent de
bureau de pouvoir se présenter à un concours externe de commis des offices
d ' H .L .M ., ce qui constitue pour cet agent de bureau une possibilité de
promotion . Enfin . lorsque sera intervenu un nouveau décret actuellement en
projet . modifiant le décret du 13 octobre 1954 précité portant statut général
des personnels des offices d'H .L .M ., il sera possible, alors, de prendre un
arrêté qui prévoira l ' accès des agents de bureau au grade de commis, au titre
de la promotion sociale, et dans la limite d ' une inscription pour
cinq candidats reçus aux concours de commis organisés au plan régional.

Logement (préts)

9588 . 15 février 1982 . - M . Jean Briane demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de lui préciser les rôles
respectifs des comités départementaux H .L .M . et des Codepai . c ompte tenu
de la mise en place des comités de programmation dans les départements,
sous l ' égide du président du conseil général, comités dont la mise en place a
été envisagée par la circulaire ministérielle du 9 novembre 1981 adressée aux
préfets. aux directeurs régionaux et aux directeurs départementaux de
l'équipement.

Réprmvi• . La circulaire du 9 novembre 1981 adressée aux préfets, aux
directeurs régionaux et aux directeurs départementaux de l ' équipement.
relatise à lai programmation des crédits pour la construction de logements au
titre de l 'année 1982 . propose que, dès cette année, pou . répondre à la
demande de nombreux élus, des initiatives soient prises pour mieux associer
les élus locaux ai la programmation . ("est dans ce but qu ' a été suggérée la
mise en place de comités départementaux de programmation, lieu de réflexion
et de concertation sur les problèmes de l ' habitat . Dans l' attente des
dispositions législatives qui seront prises dans le cadre de la décentralisation,
cette procédure est expérimentale et ne préjuge pas des modalités de
progranunattion qui seront retenues . Parallèlement, le comité départemental
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des I1 . L . 111 . . crée par la loi . conserve donc ses attributions . méme si. à terme,
un effort de simplification et de regroupement de toutes les commissions
niervenant dans le domaine du logement est souhaitable . En revanche, le

( ' odepal cornue départemental de l'aide au logement) qui n ' est qu ' une
structure informelle de concertation et qui n ' a pas etc nais en place de façon
formelle dans taus les départements peut étre dissous, dés lors que les comités
de programmation assurent la coordination nécessaire avec les organismes
financiers .

Logement r ronclrua non' .

10128 . 22 février 1982 . M. Edouard Frédéric-Dupont signale à
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement que l 'article 1792 du
code civil édicte vue saut dol . les constructeurs sont protégés par la règle de la
prescription décennale à dater de la réception du bâtiment réalisé . II constate
qu ' il s'agit d un délai court et que certaines malfaçons peuvent se révéler
après dis ans . II lui demande si . dans le cadre d ' une politique de protection
des épargnants qui font construire un logement, il n 'envisage pas
l 'allongement de la durée applicable de la prescription.

Rrpnme . Le régime spécifique de la responsabilité décennale des
constructeurs date de l'élaboration du code civil et constitue une disposition
londainentale de notre droit reprise par nombre Je pays qui se sont inspirés
de notre législation sans toutefois aller jusqu ' à dix ans pour certains . La
protection de l' usager dans le domaine du bâtiment est assurée par les
dispositions de la loi n° 78-1 22 du 4 janvier 1978 relative à la responsabilité et

à l'assurance dans le domaine de la construction qui a prévu à cet effet deux
catégories de mesures . Le maitrc d ' ouvrage bénéficie, d ' une part, de diverses
garanties que lui doivent les constructeurs : garantie de parfait achèvement,
garantie de bon fonctionnement, garantie décennale . Au titre de cette
dernière garatie . une présomption légale de responsabilité pèse sur les
constructeurs et assimilés pendant dix ans, ce délai courent à partir de la date
de la réception de l 'ouvrage par le maître d ' ouvrage. D' autre part, la loi nais
en place un système d ' assurances dit à double détente qui e pour but
d ' assurer, dans des conditions satisfaisantes (c ' est-à-d i re la réparation
intégrale et rapide des sinistres) . l ' indemnisation du nraitre d ' ouvrage en cas
de survenance de dommages de nature décennale . A cette fin, les
constructeurs doivent souscrire une polic e o ' a :surance pour couvrir leur
responsabilité décennale et le maître de l ' ouvrage doit souscrire une police
d ' assurance de dommages qui, en ces de sinistre, préfinancera dans un délai
maximum de 135 jours la réparation du dommage . Par ailleurs, l'expérience
montre que la grande majorité des dommages surviennent dans les cinq
premières années qui suivent l 'achèvement des travaux . On peut estimer, en
effet . ai 81) p . 100 le pourcentage des sinistres survenus dans les cinq premières
années de la sic d ' un bâtiment.

bnpin ., e! /axes (lavatc para%iseales1.

10064 . 22 février 1982 . - M . André Rossinot attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur le problème soulevé
par la perception d ' une taxe parafiscale auprès des entreprises artisanales
assurées du bâtiment, dans le cadre de la transformation du régime
d' assurance par répartition en régime géré par capitalisation . Il lui semble en
effet contradictoire et injuste de taxer les artisans du bâtiment des difficultés
financières rencontrées antérieurement par des entreprises plus importantes et
dont certaines ont d ' ailleurs disparu . II lui demande dans ces conditions s ' il a
l'intention de maintenir cette disposition.

hnpina el laves t'axes parafiscales).

10217 . 22 février 1982 . - - M . Christian Bonnet appelle l'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur les problèmes
que provoque la création d ' une taxe parafiscale du fait du passage de
l ' assurance-construction à une gestion en capitalisation . Les entreprises
art ; •anales, dont la plupart n 'étaient pas assurées avant 1978 et qui étaient en
fait ,car aa propre assureur », estiment en effet que cette taxe aurait pour
conséquence de leur faire payer le passé d ' entreprises de très grande taille,
notamment celui de celles qui ont maintenant disparu . II lui demande donc
s'il ne lui parait pas opportun . compte tenu du rôle et du poids des entreprises
artisanales dans le bâtiment . de mettre sur pied un autre système que celui de
la taxe parafiscale pour alimenter le futur fonds qui doit être géré par la caisse
centrale de réassurance.

Réponse . Pour répondre aux préoccupations des professionnels dans le
domaine de la construction, et compte tenu de l ' urgence qui s 'impose pour
porter remède à la situation de l'assurance-construction, les pouvoirs publics
ont arrété un certain nombre de mesures dans le sens des propositions qui
leur avaient été remises à leur demande par M . Spinetta . Les orientations
générales retenues ont fait l ' objet d ' une information des organisations
professionnelles du secteur du bâtiment avant la parution du communiqué du
gon ernement du 3 décembre 1981 portant à la connaissance du public les
décisions prises . A cette occasion, les pouvoirs publics ont reconnu le bien

fondé de la demande des artisans tendant ai ce que soit prise en compte la
spécificité de leurs entreprises pour l'établissement des mesures de mise en
«cuis re des orientations retenues qui sauvegarderont, en conséquence, les
intéréls de ces entreprises En ce qui concerne la police unique par chantier,
les travaux de M . Spinetta montrent que le recours à ce produit nouveau qui
va être lancé sur le marché de l ' assurance doit permettre de réaliser des
économies évaluées à 15 p.100 du coût global de l ' assurance. Il entraîne en
effet une réduction des frais de gestion et une diminution des provisions que
doivent constituer les assureurs . Les intéréls des entreprises artisanales qui
effectuent un assez grand nombre de petits chantiers seront sauvegardés
puisque le recours à la police unique par chantier demeurera facultatif . Le
gouvernement n 'entend nullement en effet imposer cette formule en
supprimant la possibilité de recourir aux formules traditionnelles telle que la
police d ' abonnement . Les utilisateurs auront à choisir la formule qu 'ils
estimeront la plus lias orable pour eux . Au demeurant l ' assureur de la police
unique par chantier qui sera souscrite aussi bien par les constructeurs que par
le maître de l ' ouvrage, devra être choisi d ' un commun accord par les parties
à la construction ; il en ira de même pour le contenu de cette police. La
coexistence d ' un régime de police d ' abonnement et d ' un système de police
unique par chantier ne sera pas source de surcoût dans la mesure où, bien
entendu, les entreprises auront la por:sibilité de retrancher du montant de
leurs tarifs de police d ' abonnement le coût des garanties acquises au titre des
polices uniques de chantier souscrites par ailleurs . D 'autre part, la police
unique par chantier ne doit en aucun cas déresponsabiliser les entreprises;
l ' assurance de dommages du maître de l 'ouvrage et l ' assurance responsabilité
des constructeurs demeureront distinctes, et la responsabilité de chacun des
constructeurs continuera d ' être recherchée pour l ' imputation de la charge
définitive du sinistre . Le rapport de M . Spinetta prévoit qu' au moment de
cette recherche de responsabilité les observations du constructeur assuré
seront recueillies, le constructeur ayant la possibilité de se faire assister par un
expert de son choix : l 'entreprise pourra ainsi faire valoir son point de vue.
Enfin . tenant compte de la situation souvent difficile des artisans du
hàtinent, le gouvernement a décidé de les dispenser partiellement du
paiement de la taxe parafiscale . Leur contribution sera en effet limitée à la
part de la taxe affectée au financement de la prévention et à la neutralisation
de l ' inflation .

Logement (H . L . d1 . ) .

10175. -- 22 février 1982 . — M . Bernard Lefranc attire l ' attention de
M . le ministre de l ' urbanisme et du logement sur les possibilités pour
les agents des offices publics d ' H .L .M . d ' aménagement et de construction
d ' accéder à une catégorie supérieure grâce à la promotion sociale existante
pour le personnel communal . En effet, s ' il apparaît que cet accès est possible
pour le grade d ' attaché en application de l ' article 3 de l ' arrêté du

l '' décembre 1980, rien ne semble exister pour les autres catégories
(possibilité d 'accès au grade de rédacteur, d ' adjoint technique, d ' ingénieur
subdivisionnaire . . . ) . II souhaite donc que le statut du personnel communal
s' applique pour le personnel des offices d' H .L M . et des O . P. A . C . quant
aux possibilités de promotion sociale.

Réponse . -- Le décret n° 54 1023 du 13 octobre 1954 modifié, portant
statut général des personnels d ' offices d ' H .L.M ., pose le principe de l'accès
des agents de ces offices à la catégorie supérieure par la voie de la promotion
sociale . Celle-ci est susceptible d ' être réalisée au moyen, soit des listes
nationales d 'aptitude, soit des listes régionales d ' aptitude . u) Listes
nationales d 'aptitude : les listes nationales d ' aptitude sont mentionnées par le
décret du 13 octobre 1954 susvisé. Aussi, a-t-il été possible de prévoir la
promotion sociale au grade d'attaché des offices d ' H .L .M . au moyen des
listes nationales d 'aptitude, le recrutement des attachés de ces offices ayant
lieu sur le plan national . II en se ra de même pour la promotion sociale au
grade d ' ingénieur subdivisionnaire, dont les emplois seront pourvus au plan
national . h) Listes régionales d ' aptitude : les listes régionales d ' aptitude
n ' étant pas prévues par le décret du 13 octobre 1954. un projet de décret,
modifiant le décret précité, qui institue des listes régionales d ' aptitude
notamment pour l 'application de la promotion sociale aux agents des offices
d'H .L .M . . a été adressé, pour avis au ministre de l'intérieur et de la
décentralisation et au ministre du budget . L ' intervention de ce .nouveau
décret sera suivie par la parution d ' arrêtés d 'application, qui permettront
l ' accés à certains emplois (en particulier adjoint technique, rédacteur) par la
voie de la promotion sociale au moyen des listes régionales d ' aptitude.
S ' agissant des personnels des « O . P . A . C ». relevant du règlement approuvé
par u arrêté du 17 mai 1974 modifié, il convient de remarquer que ce
règlement . s ' inspirant de principes différents des principes relatifs _ux statuts
de droit public, se caractérise par sa grande souplesse . notamment en matière
de promotion des agents . Sur proposition de son chef de service, un agent
peut être promu au grade supérieur par le directeur général de l ' O. P . A .C.
sans conditions de diplôme ou de durée.

Logement (petits».

10416. -- 1" mars 1982 . — M . Henri Bayard demande à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement de bien vouloir lui préciser les
catégories professionnelles et les corps de métiers qui seront représentés dans
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les comités de programmation dont la création est prévue à l ' échelon de
chaque département pour l ' étude des crédits destinés au logement.

Rrpunse . - La mise en place des comités de programmation, à titre
expérimental dans l ' attente des dispositions qui seront prises dans le cadre de
la décentralisation, répond essentiellement au souhait exprimé par de
nombreux élus d ' être associés plus que par le passé à l 'élaboration et à la mise
en ceusre de la politique de l ' habitat . Compte tenu du caractère expérimental
de cette procédure et du contexte de décentralisation dans lequel elle s ' inscrit,
ti ne m ' a pas paru souhaitable d' en fixer de façon uniforme et centralisée la
composition et les modalités de fonctionnement . Sur ces points, j ' ai préféré
donner une grande liberté d 'appréciation aux présidents des Conseils généraux
et aux préfets, en ne fixant que les lignes directrices, et en ne donnant pas des
règles de composition impératives. C 'est ce que disait ma directive du
9 novembre 1981 : « Ce comité réunira les acteurs directement intéressés à la
politique de l ' habitat : élus locaux, organismes d ' H . L . M ., sociétés
d 'économie mixte, collecteurs du 0,9 p . 100 des entreprises, promoteurs
privés . Ces derniers n' y participeront toutefois que lorsque seront abordées
des questions débordant le strict domaine du logement social . En outre sans
en être directement membres, les organismes financiers publics (crédit foncier
et caisse des dépôts) prêteront leur concours technique aux travaux de ce
comité . Enfin . celui-ci pourra recueillir l ' avis de tout organisme extérieur
qu ' il appellera en consultation (représentants des entreprises, banques.
syndicats, usagers . etc. . . ) . II est évident que cette instance doit être
suffisamment souple et légère dans son fonctionnement peur ne pas entraîner
un allongement des procédures » . Dans cette optique, je ne pense pas qu' il
faille prévoir la participation systématique de certains corps de métiers . En
revanche les maîtres d 'ouvrage et les constructeurs utilisant les financements
aidés doivent y avoir leur place . II en est de même des collecteurs du
11 .9 p . 100 des entreprises . D' autre part, l ' impact des financements aidés sur
l ' activité du secteur bâtiment justifie que soient consultés les représentants
des entrepreneurs et des constructeurs . La composition et les modalités de
tomctionnemen ; du comité de programmation doivent permettre de prendre
en compte les différentes compose• s de la politique de l' habitat :
composantes urbanistique, sociale et économique . Cela nécessite une bonne
concertation entre les élus et les réprésentants socio-économiques.

Bitument et iruruu .v publies (emploi e! activité/.

10859 . 15 mars 1982 . - M . Pierre Micaux fait observer à M . le
ministre de l'urbanisme et du logement que le marché du bâtiment est
en pleine crise et qu ' en 1981, 4 000 entreprises ont déposé leur bilan . Les
charges sociales et fiscales qui pèsent particulièrement sur cette corporation
sont devenues insupportables . II convient d ' y ajouter les effets de la réduction
du temps de tr:vail sans diminution de revenus et la cinquième semaine de
congés payés, ce qui rend la situation des plus préoccupantes pour l ' avenir.
Aussi lui demande-t-il quelles solutions d ' allégement peut apporter le
gouvernement à ce secteur de l ' industrie .

dès le collectif 1981 . a financé 50 000 logements sociaux supplémentaires et a
poursuivi cet effort dans le budget 1982 . Ainsi toute l 'action du
gouvernement est bien dirigée dans le sens de la lutte contre le chômage et de
la relance du bâtiment et des travaux publics.

Hôtellerie et restauration (réglementation : Puri.s ,l.

10956 . 15 mars 1982 . -- M . Roger Rouquett9 appelle l ' attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le problème des
hôtels meublés de Paris . II s ' agit d'hôtels le plus souvent habités par des
immigrés . qui ne bénéficient pas de la qualité de locataire et n ' ont donc pas
droit au maintien dans les lieux . En cas de disparition des hôtels meublés, ce
qui se produit de plus en plus souvent à Paris étant donné la spéculation
immobilière, les immigrés se trouvent dans une situation extrêmement
difficile : leurs ressources très modestes les empêchent souvent de postuler
pour des logements sociaux, leur éventuel relogement en banlieue lointaine
leur fait souvent perdre leur travail. Par ailleurs, sur le plan de l ' urbanisme, il
est sûr qu ' il ne convient pas de conserver les hôtels meublés, qui sont souvent
dans un état déplorable . Dans ces conditions, il lui demande quelles mesures
il compte prendre pour résoudre l ' ensemble des problèmes soulevés, sur le
plan social, sur le plan de l ' urbanisme et sur le plan législatif, par l ' existence
des hôtels meublés.

Réponse . Le problème soulevé par l ' honorable parlementaire n ' a pas

échappé aux différents ministères compétents . Il est à l ' étude et un groupe de
travail sera prochainement constitué sous l ' égide du ministère de la solidarité
pour examiner les solutions possibles.

Impôts et rares (politique fiscale).

11864. - 5 avril 1982 . -- M . Jean Briane oemande à M . le ministro
de l ' urbanisme et du logement de lui préciser s ' il est toujours envisagé
la création d 'un nouvel impôt dit impôt foncier, création annoncée par le
Premier ministre le 8 juillet 1981 et qui fait actuellement l ' objet
d ' informations contradictoires.

Réponse . -- Le Conseil des ministres a adopté le 12 mai un p 'ojet de loi de
finances rectificatif pour 1982 qui prévoit la présentation au parlement en
mai 1983 d ' un rapport exposant notamment « les conditions d ' une
amélioration de l ' assiette des taxes foncières » . Pariant de l ' analyse de la
situation actuelle, où les bases de la fiscalité foncière sont souvent très
éloignées de la réalité économique, il . ' agira, ainsi qu ' il est stipulé dans le
plan intérimaire de deux ans adopté par le parlement à la lin de 1981, de
rechercher les voies et les moyens d ' une plus grande justice et d ' une plus
grande efficacité, tout particulièrement pour les sols urbains.

Bal nient et travaux publies (emploi et activité).
Barbon, e! travaux publies (emploi et activité ).

12804 . — 19 avril 1982 . — M . Alain Madelin appelle l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur l'ordonnance
amenant la durée légale du travail à trente-neuf heures et sur la rétroactivité
des droits à la cinquième semaine de congés payés et son application au
secteur des travaux publics et du bâtiment . Ces entreprises présentent
généralement un plan de charge insuffisamment garni . Tout alourdissement
des charges sociales supportées par ces entreprises risque de les placer dans
une situation irréversible qui se retournerait inévitablement contre l ' emploi.
Aussi . afin de préserver l ' activité dans ce secteur de notre économie, il lui
demande si le gouvernement envisage de prendre à l ' égard des entreprises du
bâtiment, les mesures de compensation qui s ' imposent et à défaut desquelles
ces entreprises se verraient dans l'obligation de déposer leur bilan, ce qui ne
pourrait qu ' aggraver le taux de chômage déjà important dans le bâtiment et
compromettre de façon plus générale la situation de l 'emploi.

Réponse . — Le gouvernement mène en matière de bàtiraent ei de travaux
publics une politique volontariste puisque le maintien et la relance de
l ' activité dans ce secteur constituent un élément déterminant pour lutter
contre le chômage. II considère donc que sa tâche est double : — d ' une part,
au plan social, offrir aux travailleurs du bâtiment des conditions meilleures
tout en permettant la création d ' emplois, c'est l ' objet de la réduction de la
durée légale du travail à trente-neuf heures et la cinquième semaine de congés
payés . Les partenaires sociaux du bâtiment et des travaux publics ont traduit
cette nécessité en négociant un accord qui a été signé le 25 février 1982 et a été
étendu par le ministre du travail le 5 avril . L ' application dès 1982 de la
cinquième semaine de congés payés pose un certain nombre de problèmes
particuliers à la profession du bâtiment. Le gouvernement s ' est attaché à
rechercher tes moyens susceptibles d ' aider les entreprises à résoudre ces
problèmes. Les modalités selon lesquelles un prêt hors encadrement pourrait
être consenti aux caisses de congés payés du bâtiment et des travaux publics
sont à l'étude entre les parties concernées . — d'autre part soutenir dans les
secteurs d'intervention de l'Etat les marchés du bâtiment . Or, force est de
constater que le précédent gouvernement depuis 1973 n'avait cessé de se
désengager du secteur du logement aidé, alors que le nouveau gouvernement,

12664 . -- 12 avril 1982 . — M . Jean-Paul Planchou attire l 'attention
de M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur le fait que dans
le cadre des O . P . A .H ., les marchés reviennent à de grandes sociétés qui, du
fait de leur dimension, peuvent sur le plan strictement financier proposer des
prix apparemment plus avantageux que les petites entreprises de construction
qui sont pourtant mieux adaptées aux travaux de réhabilitation fine à
réaliser . II lui demande en conséquence pourquoi une réglementation
nouvelle dans le cadre de la procédure des O . P . A .H . ne permettrait pas de
faire appel en priorité aux P .M .E . locales dans les divers métiers concernés.
A cette fin, il lui demande s' il ne serait pas envisageable d ' adapter la
réglementation relative à la passation des marchés publics et de mettre en
oeuvre des mécanismes d ' incitation de telle manière que les marchés soient
passés en priorité avec des P .M .E . domiciliées dans une aire géographique
qui couvre l ' opération de réhabilitation.

Réponse. -- Le ministre de l 'économie et des finances et le ministre de
l ' urbanisme et du logement viennent de rappeler aux maîtres d 'ouvrage
publics, dans une circulaire du 9 mars 1982 publiée au Journal officiel du
9 mai 1982, un certain nombre de principes à mettre en oeuvre en matière de
dévolution de marchés de bâtiment en vue de favoriser l'accès des petites et
moyennes entreprises aux marchés publics, de sauvegarder à ce titre la vie
économique locale et, partant, de lutter contre le chômage . II s ' agit en
particulier, de faire en sorte que les projets soient suffisamment élaborés pour
permettre aux petites et moyennes entreprises de concourir efficacement
même si elles ne disposent pas de bureau d 'études techniques intégré . II s' agit
aussi de recourir aux groupements d ' entreprises conjointes ou aux marchés
séparés, chaque fois que cela est techniquement possible . II s' agit enfin, de
veiller au respect d ' un certain nombre de règles permettant le jeu d ' une saine
concurrence entre les entreprises : favoriser, par exemple, un échelonnement
régulier des appels d ' offres tout au long de l ' année, ne pas exiger des
qualifications excessives, prévoir des délais de consultation suffisants, et fixer
des délais d'exécution satisfaisants . Il est rappelé également la nécessité de
porter une attention particulière au jugement des offres de manière à détecter
toute offre aberrante qui serait révélatrice d ' entente ou de dumping, pratiques
qui s' exercent le plus souvent au détriment des petites et moyennes
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entreprises . Par ailleurs, la circulaire précise que si l ' appel d 'offres restreint
permet d ' éviter un surcroit d ' étude inutile, la maître d ' ouvrage doit cependant
consulter un nombre suffisant d ' entreprises pour faire jouer la concurrence.
Pour ce qui concerne l ' organisation des opérations de réhabilitation, une
expérience originale est menée à Caen, à l ' initiative des services du ministère
de l ' urbanisme et du logement . Il s' agit de la mise en oeuvre d ' un programme
triennal de réhabilitation du parc H .L . M . du département associant trois
offices H .L .M. L ' idée poursuivie est de proposer aux petites et moyennes
entreprises du bàtiment un marché potentiel important sur trois ans et
concernant envir n 00 logements . Après opérations de sélection sur la
hase des compétences et références et de la réalisation d ' une opération-type,
dix groupements ont été retenus qui traiteront par marchés négociés avec les
trois maitres d ' ouvrages, et qui donc se verront attribuer des lots en fonction
de leur taille et de leurs qualifications techniques . Les leçons de cette
expérience seront tirées pour examiner si ce système peut être étendu afin de
favoriser l ' accès .es petites et moyennes entreprises -au marché de la
réhabilitation .

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans les délais réglementaires.

PREMIER MINISTRE

N O " 11601 Charles Millon ; 11608 Yves Sautier ; 11625 Pierre Bas ; 11646
Jean-Marie Daillet ; 11794 Henri Prat.

AGRICULTURE

Logement (politique du logement).

13595 . — 3 mai 1982 . — M . Jean Briare demande à M . le ministre
de l ' urbanisme et du logement de lui préciser l ' état actuel des réflexions,
éventuellement des conclusions de la mission sur le logement social, confiée
en janvier 1982 à M . Merlin afin d ' examiner les problèmes que pose la
réalisation de logements sociaux, notamment familiaux.

Réponse . — Par lettre de mission du 27 janvier 1982, le ministre de
l ' urbanisme et du logement a effectivement demandé à M . Merlin de
procéder à une étude d 'ensemble des problèmes du logement à Paris où le
déclin démographique, qui concerne en particulier les populations à revenus
modestes et les familles avec enfants et un vaste processus de ségrégation
sociale, mais aussi selon les tranches d ' âges, risquent de dévitaliser
complètement la capitale. M . Merlin doit, dans le cadre de cette étaaie,
examiner l ' évolution de la composition de la population, les problèmes
fonciers, le marché du logement social et proposer les mesures nécessaires
tant dans les domaines réglementaires et constit 'tionnels que financiers.
Cette mission est menée en liaison étroite avec les services de la ville de Paris,
dont le maire a été informé dès le début, et avec ..eux du ministère de
l ' urbanisme et du logement . M . Merlin a établi des contacts avec les
responsables de l ' urbanisme et du logement de la ville de Paris et avec les
grandes sociétés de construction et de gestion du parc de logements sociaux
de Paris et réuni des informations auprès des services ministériels et
régionaux . II doit présenter ses conclusions et ses propositions pour
l ' automne . Il est évidemment trop tôt pour en préjuger aujourd ' hui.

Enseignement pré-scolaire et élémentaire (personnel).

13679. — 3 mai 1982 . — M. François d 'Aubert attire l 'attention de
M . le ministre de l'urbanisme et du logement sur la situation des
instituteurs ruraux, qui, titulaires d'un logement de fonction, et normalement
désireux d ' avoir une maison pour leur retraite, doivent attendre cinquante-
cinq ans pour bénéficier des avantages et déductions d ' impôts accordées aux
autres catégories socio-professionnelles . Il lui demande quelles mesures il
envisage de prendre pour aider les instituteurs à acquérier ce droit à la
propriété.

Réponse . — Le ministre de l ' urbanisme et du logement a eu récemment
l 'occasion de répondre à l ' honorable parlementaire (question écrite n ' 6665
du 7 décembre 1981 — réponse publiée au Journal officiel n ' 7 A.N . du
15 février 1982 -- p. 665) sur le problème du logement des fonctionna i res
bénéficiant d ' un logement de fonction . Le même parlementaire l ' interrogeant
maintenant sur le problème du logement des instituteurs ruraux titulaires
d ' un logement de fonction, il le prie de se reporter à cette précédente réponse
sur ce même sujet et qui était ainsi libellée : u L 'honorable parlementaire ne
peut ignorer que les règles de gestion des aides publiques au logement mises
en cause dans sa question ont éti appliquées constamment et avec rigueur par
les gouvernements précédents ceci depuis plus de vingt ans . Tant que
subsistera la pénurie actuelle aie logements sociaux, elles se justifieront par le
souci Je réserver l 'aide de l ' Etat à ceux qui en ont un besoin immédiat . Aussi,
la réglementation prévoit-elle notamment que les logements financés au
moyen des prêts aidés par l 'Etat doivent être occupés à titre de résidence
principale au moins huit mois par an et que cette occupation doit être
effective dans le délai minimum d ' un an suivant, soit la déclaration
d'achèvement des travaux, soit l'acquisition des logements, si celle-ci est
postérieure à ladite déclaration . Cependant, des exceptions à cette
réglementation sont prévues qui allongeai, pour une durée limitée, le dé'ai
d ' occupation ci-dessus, soit pour des raisons professionnelles ou familiales,
soit en faveur du bénéficiaire d ' un logement de fonction qui pratiquement
peut mettre en chantier sa maison neuf ans avant la retraite . Même si le
nombre de prêts aidés à l'accession à la propriété prévus au budget est en
augmentation sensible en 1982, marquant une rupture avec la régression
constatée des années précédentes, l 'importance des demandes continue
d'interdire une modification à court terme de cette réglementation en faveur
des bénéficiaires de logement de fonction » .

Ni', 11503 Jean-Marie Daillet ; 1 1505 René Haby ; 11535 Pierre-Bernard
Cousté ; 11544 Jacques Godfrain ; 11556 Gilbert Gantier ; 11563 Joseph-Henri
Maujoüan du Gasset ; 11615 Claude Wolff ; 11621 Pierre Bas ; 11623 Pierre
Bas ; 11651 Henri Bayard ; 11700 Jean-Charles Cavaillë ; 11745 Michel Sapin;
11754 André Bellon ; 11774 Jean Gatel ; 11795 Henri Prat.

ANCIENS COMBATTANTS

N"' 11594 Maurice Nilès ; 11707 Claude Labbé ; 11733 Pierre Bourguignon.

BUDGET

N°' 11502 Charles Fèvre : 11507 Georges Delfosse ; 11508 Georges Delfosse;
11518 Roland Mazoin : 11529 Emile Bizet ; 11570 Marc Lauriol ; 11597
Florence d ' Harcourt ; 11599 Pascal Clément ; 11612 Yves Sautier ; 11685
Michel Noir ; 11701 Gérard Chasseguet ; 11705 Antoine Gissinger ; 11725
François Massot ; 11744 Michel Sapin ; 11751 Hervé Vouillot ; 11755 Clément
Théaudin ; 11761 Hubert Gouze ; 11793 Henri Peat ; 11796 Alain Faugaret;
11814 René Souchon ; 11815 René Souchon ; .1818 Gérard Haesebroeck.

COMMERCE ET ARTISANAT

N"' 11541 Henri Bayard ; 11692 Francisque Perrut ; 11738 Kléber Haye;
11804 Laurent Cathala ; 11806 François Mertelette.

COMMUNICATION

N o' 11551 François d'Aubert ; 11634 Jacques Médecin ; 11638 Robert-André
Vivien : 11696 André Audinot ; 11785 Alain Billon.

CONSOMMATION

N o 11812 Marie Jacq (Mme).

N° 11533

CULTURE

Pierre-Bernard Cousté.

N" 11524

DROITS DE LA FEMME

André Tourné .

ECONOMIE ET FINANCES

N o' 11506 Georges Delfosse ; 11534 Pierre-Bernard Cousté ; 11558 Gilbert
Gantier ; 11622 Pierre Bas ; 11688 Alain Madelin ; 11713 Philippe Séguin ; 11726
D idier Chouat : 11749 Marcel Mocoeur ; 11797 Gérard Gouzes ; 11822 Georges
Sarre.

EDUCATION NATIONALE

N°' 11547 Michel Péricard ; 11573 Marc Lauriol ; 11604 Francisque Perrut;
11635 Jacques Médecin ; 11647 Pierre-Bernard Cousté ; 11657 Paul Balmigère;
11658 Paul Balmigère ; 11662 Jacqueline Fraysse-Cazalis (Mme) ; 11686
Jacques Toubon ; 11703 Gérard Chasseguet ; 11711 Philippe Sléguin ; 11718
Nelly Commergnat ; 11734 Jean Oehler ; 11762 Louis Lareng ; 11771 Clément
Théaudin .
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ENERGIE

N°' 11673 Louis Odru ; 11677 Louis Odru ; 11678 Vincent Porelli ; 11679
Vincent Porelli .

ENVIRONNEMENT

N o' (1566 André Rossinot ; 11624 Pierre Bas ; 11716 Pierre Bas .

SANTE

IJ° 11504 René Haby ; 11548 Michel Péricard : 11559 François Léotard;
11572 Marc Lauriol ; 11582 André Tourné ; 11583 Main Mayoud ; 11629
Christian Bergelin : 11632 François Grussenmeyer ; 11637 Michel Noir ; 11715
Pierre Bas ; 11723 Yvon Tondon ; 11798 Jean-Claude Bois ; 11799 Jean-Claude
Bois ; 11819 Gérard Collomb ; 11821 Gérard Collomb.

SOLIDARITE NATIONALE

FORMATION PROFESSIONNELLE

N o' 11589 Adrien Zeller ; 11789 Louis Besson.

INDUSTRIE

N°' 11525 André Tourné ; 11575 Jacques Toubon ; 11576 Gustave Ansart;
11670 André Lajoinie ; 11671 André Lajoinie ; 11674 Louis Odru ; 11693
Francisque Perrut ; 11757 Hervé Vouillot.

INTERIEUR ET DECENTRALISATION

NO1 11545 Nicole de Hauteclocque ;1569 Pierre-Charles Krieg ; 11585 Adrien
Zeller ; 11602 Francisque Perrut ; 11682 Xavier Deniau ; 11760 Gérard Bapt;
11779 Laurent Cathala .

JEUNESSE ET SPORTS

N°' 11521 André Tourné ; 11579 Georges Hage ; 11765 Clément Théaudin:
11773 Véronique Neiertz ; 11778 Jacques I-loch ; 11801 Jean-Claude Bois.

JUSTICE

N"' 11532 Alain Maycud ; 11539 Pierre-Bernard Cousté ; 11586 Adrien
Zeller ; 11639 Georges Mesmin ; 11727 Jean-Pierre Lesueur .

N°' 11530 Jean-Pau! Charié : 11512 Antoine Gissinger ; 11546 Claude-
Gérard Marcus ; 11549 Michel Péricard ; 11571 Marc Laurioi ; 11581 André
Tourné ; 11588 Adrien Zeller ; 11596 André Tourné : 11598 Pascal Clément;
11600 Gilbert Gantier ; 11609 Yves Sautier ; 11618 Pierre Bas ; 11626 Pierre
Bas ; 11628 Christian Bergelin ; 11631 François Grussenmeyer : 11633 Jacques
Médecin ; 11643 Jacques Blanc ; 11645 Loïc Bouvard ; 11654 Alain Madelin;
11655 Alain Madelin ; 11663 Edmond Garcin ; 11672 Louis Odru ; 11687 Alain

Madelin : 11698 André Audinot ; 11699 André Audinot ; 11704 Gérard
Chasseguet ; 11714 Edouard Frédéric-Dupont ; 11722 Gérard Chasseguet;
11737 Nelly Commergnat ; 11740 Marie Jacq ; 11743 Michel Sapin ; 11746
Michel Sapin ; 11747 Michel Sapin ; 11748 Michei Sapin ; 11756 Jean-Yves
Le Drian ; 11759 Jean-Yves Le Drian ; 11763 Louis Lareng ; 11767 Clément

Théaudin ; 11782 Rodolphe Pesce ; 11783 Michel Berson ; 11786 Gérard
Haesebroeck ; 11802 Jean-Claude Bois ; 11810 Jacques Mellick ; 11823 Georges
Sarre ; 11826 Christian Nucci .

TEMPS LIBRE

N°' 11605 Yves Sautier ; 11769 Clément Théaudin.

TRANSPORTS

N°' 11509 Jean-Michel Baylet ; 11656 Alain Madelin ; 11691 Emmanuel
Hamel : 11739 Yves Dollo ; 11807 Jacques Mellick ; 11808 Jacques Mellick;
11825 Christian Nucci .

TRAVAIL
PLAN ET AMENAGEMENT DU TERRITOIRE

N°' 11520 André

	

11552 Jacques Barrot ; 11676 Louis Odru ; 11697
André Audinot .

RAPATRIES

N"' 11591 Edmond Garcin ; 11735 Jean-Yves Le Drian .

N°' 11510 Paul Balmiger ; 11511 Jacques Brunhes ; 11516 Daniel Le Meur;
11523 André Tourné ; 11543 Antoine Gissinger ; 11554 Jean-Marie Daillet;
11557 Gilbert Gantier ; 11580 Georges Hage ; 11611 Yves Sautier ; 11614 Yves
Sautier; 11659 Jean Combasteil ; 11706 Jacques Godfrain ; 11729 Hervé
Vouillot ; 11750 Marcel Mocceur ; 11770 Clément Théaudin ; 11772 Claude
Wiluuin ; 11777 André Delehedde ; 11792 Henri Prat ; 11803 Jean-Michel
Boucheron (Cha rente) ; 11805 Gilbert Bonnemaison.

URBANISME ET LOGEMENT
RELATIONS EXTERIEURES

N" 11,95 Louis Odru .
N O " 11567 André Rossinot ; 11664 Adrienne Horvath (Mme) ; i 1788 Jean-

Michel Boucheron (Charente) .
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